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COUVRES 
DE  D'AGUESSEAU. 

CORRESPONDANCE  OFFICIELLE, 

■  Il        I   ■     I      ■  IIIBI  i  -  _  ■  _y 

CINQUIÈME  DIVISION. 

Lï;TTR£S  sur  la  PROCÉDTJIIE  civile  et  la  LÉGISLATIOSr 
X  RIÇLATIVE. 

§.  I.  —  Ççmpétcnçe. 

,   Du  8  octobre  17a  i. 

J  'approuve  la  décision  de.  votre  compagnie ,  dont 
fai  examiné  le  mémoire  sur  la  question  que  les  of^ 
ficiers  du  présidial  de  Vesoul  ont  proposée,  et  qui 
consiste  à  savoir  si  lés  matières  de  complaintes  sont 
de  la  compétence  du  présidial ,  quand  il  s'agit  d'un 
fonds  dont  la  valeur  n'excède  pas  les  sommes  por- 
tées par  le  premier  ou  par  le  second  chef  de  Tédil 
des  présidiaux.  Il  eât  certain  que  la  complainte  étant 
toujours  mêlée  de  voie  de  fait ,  elle  n'est  susceptible 
ni  d'estimation,  ni  de  restriction >^  une  sommp  pré- 
<;ise.  Elle  intéresse  Tordre  public  et  la  police  géné-p- 
raie;  c'est  un  cas  royal  qui  n'est  pas  de  la  police 
du  présidial ,  et  qui  doit  être  porté  à  l'ordinaire  au 
bailliage.  ^ 

I/Aguesseau  Tome.  XII.  x 
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Du  3  mai  1729. 

Je  ne  sais  qui  est  l'auteur  du  mémoire  que  vous 
m*avez  envoyé ,  sur  la  contestation' qui  est  née  eatrje 

les  habitans  de  Cfaampigny  et  le  nommé /  sur 

la  propriété  de  trois  bichets  de  terre  j  je  n'ai  reçu 
fe  mémoire  que  par  M.  le  procureur-général,  qui 
ne  m'a  point  expliqué  de  qui  il  le  tenoit;  mais,  sans 
examiner  d'où  il  vient  ^  il  me  paroît  qu'il  seroit  bien 
difficile  de  soutenir  votre  compétence  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit;  une  question  de  propriété,  quoique 
formée  par  une  communauté  d'habitans  contre  un 
'particulier,  n'est  point  naturellement  soumise  à  votre 

Juridiction,  et  elle  ne  fait  nullement  partie  des  af- 
aires  des  communautés  dont  vous  êtes  autorisés  à 
{)rendre  connoissanoe.  La  procédure  volontaire  ^ue 
e  nommé a  fait  devant  vous ,  ne  lève  point  la 

difficulté,  l'ordre  des  juridictions  étant  de  droit  public 
et  ne  dépendant  point  du  consentement  des  parties , 
jBurtout  quand  il  s'agit  de  la  compétence  d'un  in- 
tendant  qui ,  n'étant  qu'un  juge  délégué  ad  certum 

f^enus  causarum ,  ne  peut  connoître  que  de  <:e  qui 
ui  est  expressément  et  nommément  attribué.  Ainsi , 
supposé  qu'il  en  soit  encore  temps,  et  que  vous 
n'ayez  pointrendu  de  jugement  définitif  dans  l'affairé^ 
comme  je  vous  l'^ai  écrit ,  le  seul  parti  que  vous  y  puis-* 
siez  prendre  est  de  la  renvoyer  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connoître. 


Du  29  mai  172g. 

Il  est  «ans  difficulté  que  les  juges  présidîaux  ne 

f>euvéht  connoître  ni  au  premier  ni  au  second  chef 
'édit,  soit  des  prises  à  partie,  soit  des  appellations 
qualifiées  comme  de  juee  incompétent.  Tout  ce  qui 
intéresse  l'honneur  des  JnonuuQs  et  encore  plus  celui 
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^es  juges  y  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  public  et  les 
limites  des  différentes  juridictions  sont  indéfinis  et 
inestimables  ;  la  matière  même  a  été  regardée  comme 
si  importante  ,  qu'il  n'y  a  dans  l'usage  que  les  par* 
lemens  qui  connoissent  des  prises  à  partie  et  des 
appels  comme  de  juge  incompélent ,  parce  que  c*est 
dans  ces  compagnies  que  réside  Fautorité  supérieure 
qui  dbit  être  employée,  dans  ces  cas,  pour  la  conser- 
vation générale  de  l'ordre  public. 


Du  3i  mai  17^9.  ^ 

Si  vous  n^avez  point  d'autres  exemples  à  allf'guer 
que  ceux  qui  sont  expliqués  par  votre  lettre,  je  ne 
vois^pas  que  vous  puissiez  vous  plaindre ,  avec  r,aison  , 
du  préjudice  que  les  requêtes  du  palais  du  parlement 
de  Toulouse  ion\.  Sx  votre  \uridiction. 

Vous  ne  citez  qu'un  seul  fait  sur  ce  sujet  j  c'est  la 

demande  formée  par  le  sieur  chevalier  de ^ 

contre  son  frère ,  pour  un  supplément  d'hérédité» 
Mais  une  pareille  demande  est  une  action  mixte , 
suivant  les  principes  du  droit  écrit  et  la  jurispru^ 
dence  de  tout  le  royaume.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  privilège  du  committimus  ne  puisse  y  avoii; 
lieu ,  et  c'est  une  '  maxime  constante  dans  notre 
usage.    -  -- 

Lés  prétendues  entreprises  du  parlement ,  même 
sur  votre  juridiction ,  ne  scmt  pas  mieux  prouvées 
que  celles  des  requêtes  du  palais. 

Il  est  libre  aux  parties ,  en  matière  bénéficiale , 
d'interjeter  un  appel  comme  d'abus  des  provisions  <> 
de  leurs  adversaires  ;  et ,  en  ce  cas ,  il  seroit  souvent 
contraire  au  bien  de  la  justice  de  séparer  un  tel  appel 
de  la  complainte  fondée  sur  les  mêmes  moyens.  Ce 
seroit  obliger  les  plaideurs  à  avoir  deux  procès  ^  au 
lieu  d'uu ,  pour  le  même  sujet  ;  ainsi,  on  ne  peut  que 
s^en  rapporter ,  sur  ce  point ,  à  la  sagesse  et  a  la  pru- 
dence de  MM.  du  parlement. 
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A  l'égard  des  consuls  ou  de  la  bourse  de  Ca^or^  > 
comme  \ous  n'expliquez  aucun  fait  particulier  siir 
ce  sujet  ^  je  ne  saurois  vous  faire  aucune  réponse 
précise. 


Du  3i  mai  1729. 

Quand  vous  aveîi  des  doutes  àur  lés  fonctions  de 
vos  charges,  vous  devez  vous  adresser  directemen| 
a  vos  supérieurs  immédiats,  c'est-à-dire,  à  M.  le 
premier  président  ou  à  M.  le  procureur-général  au 
parJement  de  Bordeaux,  qui  vous  apprendront  les 
règles  que  vous  devez  suivre,  ou  qui  m'en  écriront, 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  si  la  question  leur 
paroit  assez  difficile  pour  mériter  qu'ils  me  consultent 
avant  que  d'y  répondre.  Je  veux  bien  néanmoins 
pour  cette  fois  seulement ,  sans  tirer  à  conséquence , 
accélérer  l'expédition  de  TafFaîré  au  sujet  de  laquelle 
vous  m'avez  écrit,  en  vous  répondant  que,  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  d'une  information  ou  d'aller  recevoir  la 
déclaration  d'une  partie  malade ,  il  est  sans  difficulté 
'  que  cette  fonction  appartient  au  rapporteur ,  soit  que 
ce  rapporteur  remplisse  la  charge  de  lieutenant-gé- 
néral, comme  cela  arrive  dans  l'occasion  présente, 
ou  qu'il  ne  soit  que  conseiller  dans  le  siège. 


Du  i4«r  novembre  1729. 

.  Plusieurs  occupations  dont  j  e  n'ai  pas  été  le  maître , 
m'ont  empêché  d'examiner  plus  tôt  la  lettre  et  le  mé- 
moire que  vous  m'avez  envoyés,  pour  justifier  le  ju- 
gement que  vous  avez  renau  en   dernier  ressort, 

dans  l'affaire  de  la  dame  de ;  j'ai  lu  l'une  et 

l'autre  attentivement ,  mais  je  ne  saurois  vous  dissi- 
muler ,  que  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puisse  établir  le 
pouvoir  que  vous  vous  êtes  attribué  en  cette  oc- 
casion. 
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Je  connois  la  disposition  de  toutes  les  lois  anciennes 
et  nouvelles  qui  vous  attribuent  le  droit  de  juger  ea 
dernier  ressort  j  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  25o  livres  et  au-dessous  ;  d*aù  vous  concluez  que 
la  contestatiou  qui  a  été  jugée  par  votre  ordonnance , 
étant  alors  réduite  à  ce  qui  regardoit  le  paiecafent 
des  dépens^  et  ces  dépens  ne  moutant  pas  a  plus  dé 
quatre  ou  cinq  pistoles  y  vous  étiez  donc  dans  le  cas 
où  il  vous  est  permis  de  rendre  un  jugement  sans 
appel. 

Mais  ce  raisonnement  ne  me|  paroit  pas  aussi  solide 
que  vous  Favez  cru. 

Premièrement,  vous  avez  statué  par  votre  ordon- 
nance ,  non-seulement  sur  les  dépens ,  mais  sur  le 
fond  même  des  contestations.  Il  est  vrai  que  les 
parties  étoient  d'accord  à  cet  égard ,  et  que  vous 

n'avez  fait  que  donner  acte  à  la  dame  de ;  ,  de 

ce  qu'elle  consentpit  au  retranchement  àes  deux  ar- 
ticles de  son  dénombrement  ;  en  conséquence  de  quoi., 
vous  avez  ordonné  que  ces  deux  articles  seroient  éa 
effet  retranchés.  Mais^  pour  pouvoir  donner  acte  aux 
partie^  de  leur  consentement,  il  faut  être  juge  du 
fond  de  leur  affaire;  et,  pour  pouvoir  donner  un  pareil 
acte  en  dernier  ressort ,  il  faut  avoir  le  caractère  de 
.juge  en  dernier  ressort.  Or,  vous  convenez  vous- 
.mêmes  que  vou$  n'étiez  juges  du  fond  de  Ja  contes-s- 
tation qu'à  la  charge  de  l'appel ,  et  par  conséquei^t 
vous  ne  pouviez  non  plus  donner  acte  aux  parties 
de  leur  consentement  qu'à  la  charge  de  l'appel.  Il  en 
est  du  cas  où  vous  étiez,  comme  de  celui  de  l'homo^ 
logalion  d'une  transactioi).  Si  à^s  parties  qui  auraient 
un  procès  dans  votre  trihunal^  transigeoient  sur  leur 
différend,  dont  \e  fond  excéderoit  de  beaucoup  la 
somme  de  aSo  livres ,  j'ai  trop  bonne  opinion  de  vos 
lumières,  pour  supposer  que  vous  puissiez  croire 
être  en  droit  d'ordonner,  en  ce  cas,  l'homologation 
de  leur  transaction,  par  un  jugement  en  dernier 
jres^ort.  Mais,  que  les  parties  traitent  d'abord  par-devant 
un  notaire ,  pour  faire  ensuite  autoriser  leur  traité  par 
leurs  juges,  ou  qu'elles  contractent  en  jugement,  et 
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aux  yeux  même  du  tribunal ,  cV»st  précisément  la 
même  chose  \  vous  u'avez  pas  plus  de  pouvoir  dansr 
un  cas  que  dans  Tautre ,  et  cette  première  réflexion 
sufBroit^  pour  m^empêcher  d'approuver  Tentreprise 
que  vous  avez  faite  dans  l'affaire  dont  il  s'agit. 

C'est,  d'ailleurs,  une  maxime  ceriaine  dans  l'ordre 
judiciaire  ,  comme  dans  d'autres  matières  que  ,  l'ac- 
cessoire suit  la  nature  du  principal ,  ou  que  le  prin-* 
cipal  entraîne  nécessairement  l'accessoire  ;  d'où  il  suit 
que  les  dépens  n'étant  que  l'accessoire  du  fond  de  k 
contestation  9  celui  qui  n'est  pas  juge  du  fond  en 
dernier  ressort ,  ne  peut  être  juge  en  dernier  ressort 
des  dépens  ;  c'est  ce  qui  a  toujours  été  décidé  à  l'égard 
des  présidiaux  qui  ont  le  même  pouvoir  que  vous. 
Ainsi ,  le  fond  des  demandes  qui  ont  été  portées  dans 

votre  tribunal ,   contre  la    dame  de ,  n'étant 

point  de  votre  compétence ,  au  moins ,  comme  juge 
en  dernier  ressort,  il  est  sans  difficulté  que  vous 
n'avez  pu  rendre  un  jugement  sans  appel  sur  1  article 
des  dépens. 

Il  est  vrai  que  naturellement  ce  seroit  le  parlement 
de  Dijon  qui  seroit  en  droit  de  se  plaindre  de  votre 
ordonnance ,  et  vous  devez  vous  louer  beaucoup  de 
sa  tolérance ,  s'il  ne  la  réforme  pas ,  comme  il  est  en 
droit  de  le  faire  ;  mais ,  quand  il  voudroit  bien  l'i- 
gnorer, votre  ordonnance  n'en  seroit  pas  plus  régu- 
lière en  elle-même  j  et  il  me  suffit  d'en  être  informe, 
pour  être  obligé  de  vous  en  faire  connoître  lé  défaut , 
afin  que  vous  vous  renfermiez  plus  exactement ,  à 
l'avenir ,  dans  les  véritables  bornes  de  votre  juri- 
diction^ sans  qu9i  je  ne  pourrais  pas  m^fempêcher 
d'y  apporter  les  remèdes  convenables ,  par  l'attention 
que  je  crois  donner  à  maintenir  en  tout  les  règles  de 
J'ordre  public. 

Au  surplus^  je  me'ferai  rendre  compte  incessam- 
ment de  ce  que  vous  m'avez  représenté,  il  y  a  déjà 
quelque  temps ,  au  sujet  des  actes  d'attache  que  la 
.  chambre  des  comptes  met  sur  les  aveux  et  dénom*- 
bremenâ.  Il  manque  encore  quelque  chose  à  mon  ins- 
truction sijr.  ce  sujet  j  mais ,  aussitôt  que  Taffaiie  sera 
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en  état,  je  vous  ferai  la  réponse  que  tous  me  de- 
mandez, et  je  souhaite,  par  la  considération  que 
j'ai  pour  voire  compagnie ,  de  trouver  les  prétention^ 
tnieux  fondées  à  cet  égard ,  qu'elles  ne  me  l'ont  parir 
fiur  le  point  qui  fait  le  sujet  de  cette  lettre. 


Du  19  mai  iy3i> 

Il  y  a  long-temps  que  vous  m'avez  écrit  au  sujet 
d'un  arrêt  par  lequel  le  parlement  de  Besançon  a 
décidé,  en  général ,  que  les  appellationsi  des  sentences  ^ 
rendues  dans  les  sièges  qui  ressortissent  nûment  ea 
cette  cour ,  y  seroient  relevées  directement  sans  passer 
par  votre  présidial  ^  encore  qu'il  fût  question  de  sen- 
tences rendues  au  second  chef  de  l'édit ,  qui  a  aug^» 
mente  \e  povxvoir  des  présidiauxf  j'ai  voulu,  avant 

Sue  de  vous  faire  réponse,  èvxe  eiLactement  informé 
es  motifs  de  cet  arrêt,  et  la  première  explication 
que  j'en  ai  reçue  ne.m'ayant  pas  paru  suffisante ,  j'ai  été 
obligé  de  demander  encore  de  nouveaux  éclaircis- 
semens,  et  c'est  ce  qui  a  suspendu  la  réponse  que 
je  vous  devois  sur  ce  sujet. 

Apiés  y  avoir  fait  toutes  les  réflexions  nécessaires^ 
je  v6is,  d'un  côté,  que  la  lettre  de  la  loi  est  pour  vous  j 
je  vois  de  l'autre,  que  l'usage  du  parlement  de  Be- 
sançon, conforme  à  celui  du  parlement  de  Dijon  et 
de  quelques  autres  parlemens  vous  est  contraire  ;  à 

auoi  on  peut  ajouter  que  l'intérêt  commun  des  plai-^ 
eurs  est  de  n'être  pas  obligés  d'essuyer  souvent  trois 
degrés  de  juridiction  avant  que  de  parvenir  jusqu'au 
parlement;  et  l'avantage  que  celui  qui  gagne  sa  cause 
trouve  à  pouvoir  faire  exécuter  par  provision  une 
sentence  rendue  au  second  chef  de  l'édit,  est  bien 
compensé  par  le  retardement  et  les  frais  par  lesquels 
on  lui  fait  acheter  cet  avantage.  Ainsi,  plus  je  fais 
de  réflexions  sur  la  difficulté  qui  est  née  entre  votre 
présidial  et  le  parlement  de  ^Besançon,  plus  elle  mô 
paroît  de  iiature  à  ne  poùtvôir  êtlre  décidée  par  Wùe 

uiyiLizyu  uy  ^^^jOOV  lv_ 
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simple  lettre,  et  elle  mérite  bien  d'être  réglée  par 
une  déclaration  du  roi ,  qui  fixe  absolument  les  règles 
de  Tordre  public  à  cet  égard. 

Je  me  réserve  donc  de  vous  faire  savoir  dans  la 
suite  ce  qu'il  aura  plu  à  Sa  Majesté  d'ordonner  sur 
ce  sujet,  et  cependant  l'usage  de  votre  province  doit 
)pus  servir  de  règle  sur  le  point  dont  il  s'agit. 


Du  ^6  mai  î'j^i. 

C'est  par  la  nature  des  demandes ,  et  non  par  le 
jugement  qui  intervient  dans  la  suite ,  que  l'on  doit 

Juger  de  la  compétence  des  tribunaux  :  ainsi ,  toutes 
es  fois  que  la  demande  roule  uniquement  sur  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  assignés  ,  et  que  l'objet  est 
de  faire  prononcer  sur  cette  qualité',  la  matière  est 
indéfinie,  et  par  conséquent  elle  ne  regarde  point 
les  juges  présidiaux.  Le  bailliage  dé  Vesoul  paroit 
don<5  avoir  eu  raison ,  lorsque ,  suivant  ce  principe , 
îl  n'a  point  renvoyé  au  présidial  la  demande  au  sujet 
de  laquelle  vous  m'avez  écrit,  attendu  que  les  con- 
clusions directes  de  cette  demande  tendoient  à  faire 
expliquer  les  défenseurs  sur  leurs  qualités.  Il  y  à 
même  lieu  de  croire,  par  la  sentence  dont  vous 
m*avez  envoyé  la  copie ,  que  c'est  sur  ce  seul  point 
qu'il  a  été  prononcé  :  j'y  vois  que  les  demandeurs 
ont  été  déboutés  de  leur  demande ,  en  conséquence 
dû  serment  fait  par  la  défenderesse  ;  et  il  y  a  apparence 
que  pai*  le  mot  de  serment ,  on  a  entendu  parler  de  la 
dénégation  qu'elle  n  faite  des  qualités  qu'on  avoit 
Voulu  lui  donner. 

^!   .      ■!  li.l  I         .1       I  ]l      !  I      I    Ml      ■      M         I         .       I  I         IJ      I    I  ■  -I  II  ' 

Du  iS  juillet  1733. 

Messieurs  du  parlement  de  Greupble  ne  se 
trompent  pas,  qu^nd  ils  croient  que  l'article  de  For- 
dounance  qui  porte  que  les  appellations  comme  de 
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déni,  de  renvoi  et  d'incompétence i  seront  vidées j 
par  Favis  du  parquet ,  ne  s'applique  pas  aux  décli* 
ïiatoires  qui  sont  proposés  par  les  parties ,  pour  être 
renvoyées  hors  du  ressort  du  parlement  :  quelquefois  ; 
à  la  vérité  ^  elles  consentent  d'elles-mêmes  à  faire 
régler  ces  sortes  de  contestations  par  MM.  les  gens 
du  roi  ;  mais ,  lorsqu'une  des  deux  parties  y  résiste , 
on  ne  peut  pas  la  priver  du  droit  d'avoir  le  parlement 
même  pour  juge ,  et  le  parquet  se  commettroit  mal 
à  propos  s'il  vouloit  s'attribuer  le  pouvoir  de  juger 
seul,  si  une  affaire  est  de  la  compétence  de  cette 
compagnie.  Il  n'y  a  que  le  cas  du  conflit^  entre  deux 
compagnies  établies  dans  la  même  ville ,  où  l'ordon- 
nance ait  introduit  la  forme  de  les  régler^  par  des 
conférences  entre  les  gens  du  roi  des  deux  cours; 
mais  il  n'y  a  point  de  loi  qiii  étende  cette  forme  aux 
déclinatoires ,  dans  lesquels  le  parlement  seul  est  in- 
téressé-, prétendre  qu'il  seroit  juge  et  partie  dans  ces 
sortes  de  matières^  c'est  taiire  tort  à  la  droiture  des 
juges ,  qu'on  doit  présumer  être  capables  de  se  dé- 
pouiller eux-mêmes  de  la  connoissance  des  affaires 
qjui  ne  sont  pas  de  leur  compétence  j  et  d'ailleurs  ,  si 
cette  raison  étoit  bonne ,  elle  ne  lé  seroit  pas  moins 
contre  les  officiers  du  parquet  que  contre  le  parlement; 
ainsi,  il  n'y  a  rien  à  changer  à  l'usage  qui  s'observe 
da^s  cette  compagnie  en  pareille  matière. 


Du  18  août  1734. 

Je  crois  vous  avoir  déjà  écrit  au  sujet  d'un  abus 
qui  s'est  introduit  au  parlement  de  Bordeaux ,  pour 
former  des  réglemens  de  juges  entre  ce  parlement 
et  le  grand-conseil ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  juridiction 
attribuée  aux  présidiaux,  en  matière  civile,  pour 
juger  en  dernier  ressort  les  demandes  qui  n'excèdent 
pas  la  somme  de  25o  livres. 

11  n'en  est  pas  du  grand-conseil,  en  cette  matière, 
icomme  d'un  parlement  autre  que  celui  de  Bordeaux, 
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OÙ  Pon  ànfoit  porlé  cette  affaire  ,  que  l'on  pr^tendoît 
être  de  la  compétence  de  votre  compagnie.  C'est 
•lors  que ,  sur  la  requête  des  différentes  parties ,  les 
difTérens  parleniens  que  chacune  d'elles  veut  saisir, 
peuvent  donner  des  arréls  contraires ,  pour  soutenir 
leur  juridiction;  et  c'est  là  que  naissent  les  instances 
en  règlement  de  juges  qui  sont  portées  au  conseil. 

Mais,  quand  il  est  question  de  savoir  si  une  affaire 
civile  a  pu  être  jugée  prësidialement  ou  en  dernier 
ressort,  le* grand-conseil  est  établi  le  seul  juge  en 
cette  matière ,  non-seulenient  par  une  ancienne  dé- 
claration de  i574>  mais  par  l'article  6  du  titre  3 
de  l'ordonnance  de  1669,  qui  a  été  enregistrée  au 

Î)arlement  de  Bordeaux  comme  dans  les  autres  par- 
emens  du  royaume. 

Par  là,  le  grand-conseil  a  seul  droit  de  connoltre 
de  cette  espèce  de  règlement  de  juges ,  qui  se  forme 
entre  un  présidial  et  un  parlement ,  pour  savoir  si  la 
sentence  qui  a  été  rendue  au  présidial,  doit  être 
exécutée  comme  rendue  en  dernier  ressort,  ou  si 
l'appel  en  est  recevable  et  doit  être  porté  au  par- 
lement. 

C'est  sur  ce  point  seulement  que  le  grand-conseil 
prononce.  Il  ne  peut  point  retenir  la  connoissançe 
du  fond  de  l'affaire,  comtoe  cela  arrive  entre  deux 
parlemens  qui  soutiennent  chacun  être  compétent. 
Tout  ce  que  le  grand-conseil  décide  est  que  le  pré- 
sidial a  bien  usé  de  son  pouvoir ,  et  qu'ij  n'est  pas 
permis  d'appeler  de  sa  sentence^  ou  au  contraire, 
qu'il  en  a  aousé,  et  que  l'appel  de  son  jugement, 
au  fond ,  doit  être  porté  au  parlement. 

Qu'est-ce  donc  que  le  parlement  de  Bordeaux  ré- 
clame ,  lorsqu'il  fait  défenses  de  procéder  au  grand- 
conseil  sur  une  pareille  question?  Ce  no  peut  être 
certainement  la  connoissançe  du  fond  de  Taffaire, 
puisque  le  grand-conseil  n'en  est  pas  saisi ,  et  qu'il 
ne  prétend  jamais  en  connoître  ;  c'est  donc  seulement 
la  question  de  la  compétence  dû  présidial ,  et  c'est 
ce  dont  le  parlement  ne  peut  jamais  prendre  con- 
noissançe ,  parce  que ,  s'il  le  faisoit^  il  se  consti  tu  croit 
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|uge  entre  lui-même  et  le  présidial  qui  a  rendu  la 
sentence.  Voilà  précisément  ce  que  nos  rois  ont  voulu 
empêcher,  soit  par  la  déclaration  de  iS'j^y  soit  par 
rordonnance  de  1669;  ^  ^'^^  ^**^*  ^^^  ^^^  qu'ils 
ont  choisi  un  tribunal  neutre,  qui,  n'ayant  aucun  in- 
térêt dans  cette  espèce  de  combat  de  juridiction  entre 
un  parlement  et  un  présidial ,  puisqu  il  ne  peut  jamais 
connoitre  du  fond  de  lafiàire,  décideroit  la  compé- 
tence de  Tun  et  "de  l'autre. 

Ainsi ,  vouloir  troubler  uù  ordre  si  sagement  établi , 
en  donnant  des  arrêts  qui  défendent,  en  ce  cas,  de 
procéder  au  grand-conseil ,  c'est  attaquer  directement 
la  disposition  de  la  loi  et  eogager  les  parties  dans 
beaucoup  de  frais  inutiles,  sur  une  matière* qui  est 
ordinairement  d'une  très-légère  conséquence.  Cest 
former  un  second  règlement  de  juge  porté  au  grand- 
conseil  ,  et  enfin  c'est  se  commettre  très-inutilement, 
puisqu'il  est  bien  sur  qu'en  pareil  cas  le  conseil  du 
roi  maintiendra  Iow^outs  l'attribution  du  grand- 
conseil,  qui  a  été  le  conservateur  de  la  juridiction 
des  présidiaux^  a  cause  des  différens  obstacles  que 
les  parlemens  apportèrent  à  rétablissement  de  ces 
sièges. 

jf e  suis  entré  dans  tout  ce  détail ,  parce  qu'il  faut 
tjue  je  ne  me  sois  pas  expliqué  assez  à  fond  sur  cette 
matière  dans  les  premières  lettres  que  je  vous  ai 
écrites  sur  ce  sujet,  puisque  je  vois  toujours  paroître 
de  temps  en  temps  dés  arrêts  qui  font  défenses  aux 
parties  de  se  pourvoir  au  grand-conseil  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  Il  est  bon  même  que  vous  confériez 
sur  ce  sujet  avec  M.  le  premier  président  et  les  prin- 
cipaux magistrats  de  votre  compagnie,  afin  que  Ton' 
y  ait  attention  à  ne  pas  accorder  des  arrêts  contraires  à 
ceux  du  grand-conseil  ;  arrêts  qui  tournent  toujours 
au  désavantage  de  votre  compagnie,  puisque  le  roi, 
en  les  cassant ,  est  obligé  d'y  ajouter  des  défenses  au 
parlement  de  Bordeaux  d'en  rendre  de  semblables. 

J'espère  donc  que  l'on  n'y  tombera  plus  dans  un 
pareil  inconvénient ,  et  qu'on  y  suivra  dorénavant  la 
règle  que  je  viens  de  vous  marquer  j  elle  est  également 
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convenable  et  au  bien  de  la  justice  et  à  la  véritable 
dignité'  du  parlement. 


Du  lo  septembre  1734. 

La  satisfaction  avec  laquelle  vous  avez  reçu  là 
déclaration  que  le  roi  a  faite  pour  terminer  tous 
les  différends  qui  subsistoient  depuis  si  long-temps 
entre  le  parlement  et  la  cour  des  aides,  augmente 
extrêmemen^le  plaisir  que  j'ai  eu  de  contribuer  à 
un  ouvrage  si  convenable  à  la  dignité  des  deux  com- 
pagnies 5  et  si  utile  au  public;  vous  entrez  si  parfaite- 
ment dans  lé  véritable  esprit  de  cette  loi ,  que  je 
ne  doute  pas  de  la  grande  attention  que  vous  aure^ 
à  en  affermir  Inexécution  et  le  fruits  en  vous  ren- 
fermant dans  les  bornes  que  la  sagesse  dû  roi  a  fixées 
si  exactement  entre  les  deux  compagnies. 

Je  trouve  une  nouvelle  preuve  dé  votre  zèle  pour 
le  bien  public,  dans  la  résolution  que  vous  avez  prise 
de  faire  examiner  incessamment  les  difficultés  qui 
se  sont  formées  entre  le  parlement  et  les  jurats ,  pour 
aviser  aux  moyens*  de  les  terminer  et  prévenir  par 
là  celles  qui  pourroient  naître.  Vous  achèverez  d'é- 
tablir une  espèce  de  paix  générale  entre  toutes  les 
juridictions  qui  s'exerceront  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux ;  j'y  contribuerai  de  ma  part  avec  autant  d'ap- 
plication que  j'ai  fait  à  Tégard  de  la  dernière  décla- 
ration ,  et  je  ne  perdrai  jamais  aucune  occasion  de 
vous  donner  de  nouvelles  preuves  de  mon  inclina- 
tion héréditaire  pour  votre  compagnie.  Elle  me  fait 
autant  d'honneur  que  de  plaisir ,  en  me  rappelant 
lé  souvenir  des  liens  honorables  qui  m'y  attachent; 
les  exemples  de  ceux  dont  elle  veut  bien  conserver 
la  mémoire  me  seront  toujours  préseqs,  et  je  pré- 
tends même  les  surpasser  par  les  sentimens  avec  les- 
quels je  suis; 
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Du  23  septembre  1734- 

J'ai  vu  tout  ce  qui  m'a  été  adressé  au  sujet  de  \% 
nouvelle  difficulté  qui  s'est  formée  tetre  les  procu- 
reurs au  parlement  et  les  quatre  présidiaux  de  Bre- 
tagQe^  sur  l'explication  de  Tarticle  26  de  la  décla-* 
ration  du  20  août  1732,  et,  par  l'examen  que  j'en 
ai  fait,  je  trouve  que  cette  loi  est  claire  et  n'a  pas 
besoin  d'être  interprétée. 

Suivant  cel  article  les  procureurs ,  en  ce  qui  re- 
garde leurs  salaires  et  déboursés^  sont  égalés^  en  ce 
point ,  à  ceux  qui  ont  droit  de  committimus.  Ainsi , 
les  mêmes  règles  qui  sont  établies  par  rapport  aux  uns 
doivent  aussi  être  observées  à  l'égard  des  autres. 

La  seule .  différence  qu'il  y  ait  entr'eux ,  est  que 
le  privilège  de  ceux  qui  ont  droit  de  commitiimas 
est  général  et  iuàé&.m  cour  toutes  les  actions  person- 
nelles^ possessoires  ou  mixtes,  suivant  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  1669,  au  Heu  que  celui  des  pro- 
cureurs est  born^  aux  seules  demandes  qu'ils  for-* 
ment  pour  le  paiement  de  leurs  salaires  et  débourses. 

Mais^  comme  les  requêtes  du  palais  et  les  prési^ 
diaux  sont  également  subordonnés  au  parlement^  c'est 
a  cette  compagnie  que,  l'on  doit  avoir  recours  sur 
les  conflits  de  juridiction  qui  peuvent  naître  en  cette 
matière  entre  ces  différens  tribunaux  ;  et,  s'il  se  forme 
des  difficultés  qui  lui  paroissent  mériter  que  j'en  sois 
informé ,  pour  lui  faire  savoir  ensuite  les  intentions 
du  roi ,  ce  sera  alors  que  j'examinerai  s'il  est  néces^ 
saire  d'ajouter  quelque  cbose  au  principe  général  que 
je  viens  de  vous  marquer  j  je  veux  dire  que  dans  ce 
qui  regarde  les  poursuites  des  procureurs  pour  le 
paiement  de  leurs  frais  et  salaires,  ils  doivent  être 
considérés  contime  ceux  qui  ont  le  droit  de  com^* 
mittimus. 

Mais ,  tant  qu'il  n'y  aura  que  les  procureurs  d'un 
côté  et  les  présidiaux  de  l'autre ,  qui  voudront  ma 
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faire  des  consultations,  il  ne  seroit  pas  convenable 
que  je  leur  répondisse,  et  je  vous  prie  seulement 
de  faire  savoir  aux  uns  et  aux  autres  ce  que  je  vous 
écrisJ 


Du  4  octobre  1786^ 

Une  demande  en  cassation  qui  a  été  formée  par  les 
religieux  de  ....... .  contre  un  arrêt  du  parlement 

de  Bordeaux ,  rendu  en  faveur  du  sieur •••^ 

m'a  donné  lieu  d'être  instruit  d'un  usage  des  requêtes 
du.  palais  de  Bordeaux  ^  qui  ne  s'accorde  pas  avec  là 
nature  de  cette  juridiction.  Les  officiers  de  cette  cour 
ayant  cru  nécessaire  d'adresser  une  commission  à  un 
juge. sur  les  lieux,  pour  dresser  un  procès- verbal , 
une  des  parties  a  voulu  attaquer  ce  procès-verbal  par 
la  voie  de  l'appel  :  ^cet  appel  a  été  porté  aux  requêtes 
du  palais,  qui  oiit  prononcé  a  eet  égard  dans  la 
même  forme  qu'une  cour  supérieure  auroit  pu  le. 
faire,  et  le  parlement  a  confirmé  leur  sentence  sans 
réformer  cette  prononciation.  Quoiqu'on  ait  pensé 
au  conseil  qu'un  simple  défaut  d'attention  sur  une 
prononciation- irrégulière  des  requêtes  du  palais^  ne 
sufBsoit  pas  pour  donner  lieu  de  détruire  un  arrêt 
qui  étoit  d'ailleurs  hors  d'atteinte,  j'ai  cru  devoir 
vous  écrire  pour  vous  marquer  la  règle  qui  doit  être 
observée  en  pareil  cas.  Si  Tune  des  parties  appelle 
d'une  sentence  des  requêtes  du  palais,  qui  a  commis 
un  juge  pour  faire  une  descente  sur  les  lieux,  c'est 
au  parlement  sans  doute  qu'elle  doit  porter  son  appel  j 
mais  si ,  sans  appeler  de  la  sentence ,  elle  se  plaint 
seulement  de  la  nullité  ou  de  l'irrégularité  de  la  pro- 
cédure qui  a  été  faite  en  conséquence,  ce  n'est  point 
alors  par  voie  d'appel  aux  requêtes  du  palais  qu'elle 
doit  se  pourvoir ,  c'est  seulement  par  voie  d'opposi- 
tion ou  de  demande  en  nullité;  et  il  n'y  a  aucun 
cas  où  Ton  puisse  relever  un  appel  aux  requêtes 
du  palais^  ni  où  ceux  qui  en  exercent  U  juridictii^ 
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puissent  prôiioucer  sur  un  appel  mal  interjelë ,  en  meU 
tant  l'appellation^  ^u  ce.dK>ot  est  appelé,  au  néant. 
C'est  un  pouvoir  qui  est  absolnment  réservé  aux  cours 
supérieures  ou  aux  juges  qui  ont  un  ressort;  et,  comme 
aucun  de  ces  carai^ères  ne  convient  à  la  juridiciion 
des  requêtes  du  palais,  dont  tout  Je  pouvoir  est  ren- 
fePBfté  dans  4e  droit  de  juger  seulement  en  première 
instance,  vous  prendrez  la  peine  de  faire  part  de 
cette  lettre  à  Fancien  de  Min.  les  présidens  des  re- 
quêtes du  palais  de  Bordeaux ,  afin  .que  ceux  qui  y 
sont  de  service  s'y  conforment  exactement  à  l'avenir, 
et  ne  donnent  pas  lieu,  par  une  prononciation  qui 
ne  leur  appartient  point  y,  de  détruire  par  un  motif 
tiré  de  la  forme  y  ee  qui  ponrioit  être  très-}uste  dans 
le  fond. 


ii-^  Du  i4  mars  lySS. 

J'uppREHns  avec  plaisir^  par  voire  lettre  du  8  de  ce 
mois^  que  la  contestation  qui  s'étoit  formée  entre  le 
lieuteoant'-général  et  le  juge  des  ports  "de  la  ville  de 
Bordeaux  j  a  été  enfin  terminée  de  concert  entre  tous 
ceux  qui  pouvoient  y  être  intéressés.  Il  est  factieux 
seulement  qu'ils  n'aient  pm  s^accorder  plus  tôt;  mais 
cek  vaut  toujours  mieux,  que  si  le  roi  avoit  été  obligé 
d'interposer  son  autorité  pour  faire  cesser  un  conflit 
de  juridiction  qui  paroissoit  si  mal  fondé  de  la  part 
du  juge  des  ports. 


Du  4  septembre  1740^ 

Pà»  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  et  par  celle 

que  j'ai  reçue  de  M ,  je  vois  que  le  com^ 

mittimus  qu'on  a  accoutumé  d'expédier  en  faveur  des 
évéquos  de  votre  ressort ,  est  uniquement  fondé  sur 
la  séance  qu'ils  ont  au  parlement ,  dont  ils  deviennent 
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en  quelque  msKnière  les  membres  y  lorsqu'ils  y  ont  élé 
une  fois  reçus  i  ainsi ,  la  demande  de  M.  Tévêque  de 
Limoges  me  paroît  susceptible  de  beaucoup  de  diffi* 
cultes ,  et  je  le  dirai  à  ce  prélat ,  afin  qu'il  se  presse 
de  se  faire  recevoir  au  parlement. 


Du  29  mai  1741- 

J'àvois  bien  prévu,  comme  je  vous  le  marquai 

{)ar  ma  lettre  du ,  que  la  réponse  du  par-* 
ement  de  Pau  ^  au  sujet  des  arrêts  qui  ont  été  ren-. 
dus  sur  votre  réquisition  par  celui  de  Bordeaux  ,  ne 
seroit  ni  lente  ni  difficile  j  et  je  comprenois  dès  lors 
que  le  mal-entendu  qui  semble  avoir  donné  lieu  aux 
arrêts  que  vous  avez  fait  rendre,  pourroit  bien  veniîr 
de  ce  qu'on  n'avoit  pas  assez  distingué  à  Bordeaux 
ce  qui  regarde  la  juridiction  contentieuse ,  et  ce  qui 
appartient  à  la  juridiction  volontaire;  c'est  ce  que 
vous  verrez  expliqué  plus  amplement  dans  le  mémoire 
de  M-^le  procureur-général  au  parlement  de  Pau  cgae 
je  vous  envoie ,  et  dans  les  pièces  qu'il  y  a  jointes. 
Comme  il  a  cru  que  le  devoir  de  son  ministère  l'obli-, 
geoit  à  faire  rendre  un  arrêt  contraire  à  ceux  du  par- 
lement de  Bordeaux,  il  résultera  naturellement  de 
l'opposition  de  ces  arrêts  un  conflit  de  juridictioïi , 
qui  ne  peut  être  porté  qu'au  conseil^  où  il  faudra 
1  instruire  entre  les  deux  procureurs-généraux ,  qui 
sont  chargés  chacun  de  soutenir  la  compétence' de. 
leur  compagnie  ;  mais ,  avant  que  de  vous  engager 
dans  un  procès  dont  l'événement  peut  être  incertain; 
je  vous  conseille  de  bien  examiner  si  le  règlement 
provisoire  qui  a  été  fait  au  conseil  par  l'arrêt  du  8 
juillet  1738,  peut  être  étendu  jusqu'aux  matières  qui 
concernent  la  juridiction  volontaire ,  telles  que  la  ré- 
ception des  hommages  où  des  aveux  et  dénombre- 
mens ,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'opposition ,  et  les  pour- 
suites qui  se  font  seulement  pour  obliger  les  vassaux 
du  roi  à  remplir  les  devoirs  de  féodalité,  ou  si  la 
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dans  ce  qui  appartient  à  Texercice  d^une  juridiction 


qui  appartient 
vraiment  contentieuse. 


Du  16  juillet  1746. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m*avez  rendu 
compte  de  la  difficulté  que  le  garde  des  sceaux  en 
la  chancellerie  près  le  parlement  de  Bordeaux  a  faite, 
d'expédier  en  faveur  des  chanoines  de  Téglise  cathé^ 
drale  de  la  même  ville  des  commiltimus ,  par  rap- 
port à  leurs  affaires  personnelles,  autres  que  celles 
qui  concernent  leurs  bénéfices;  et  je  pense,  comme 
vous  ,  que  le  garde  des  sceaux  a  bien  fait  de  préférer 
Tesprit  à  la  lettre ,  dans  le  sens  qu'il  a  donné  à  un 
privilège  auquel  le  chapitre  voudroit  donner  une  trop 
grande  étendue  j  et'  Vexemple  des  archevêques  et 
evéques  du  rojaume,  qui.n  ont  le  committimus  que 
par  rapport  aux  biens  et  revenus  dépendans  de  leurs 
archevêchés  et  évêchés ,  reçoit  ici  une  entière  appli- 
cation; et  Tarrét  du  18  août  1704,  que  vous  citez 
dans  votre  letti^e,  a  nettement  décidé  une  question 
semblable. 

Si  les  chanoines  de  Téglise  de  Paris  jouissent  du 
droit  de  committimus  pour  leurs  affaires  personnelles, 
c'est  encore  un  privilège  qui  leur  est  particulier, 
comme  ayant  été  compris  par  l'ordonnance  de  1669 
dans,  le  nombre  des  privilèges  du  premier  ordre; 
et  le  chapitre  de  Bordeaux  n'est  pas  mieux  fondé  à 
vouloir  s'appliquer  cet  exemple ,  par  rapport  aux  af- 
faires personnelles  de  chaque  chanoine  pour  ses  biens 
propres ,  qu'il  le  seroit  s'il  vouloit  prétendre  qu'il  doit 
jouir  du  droit  de  committimus  au  grand  sceau ,  à  l'ins- 
tar du  chapitre  de  Paris  ;  ainsi,  je  ne  peux  que  louer 
^'attention  que  le  garde  des  sceaux  a  eue  à  interrompre 
.  un  usage  qui  ne  pouvoit  être  regardé  que  comme  un 
abus ,  et  à  préférer  l'observation  des  règles  à  l'intérêt  . 
de  sa  chancellerie. 

D'Aguesseau.  Tome  XII.  2 
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DiL  9  décembre  1746. 

Des  lettres  de  committimus  scellées  en  faveur  d'un 
conseiller  au  parlement ,  n'ont  rien  d'abusif  en  elles- 
mêmes,  et  vous  avez  voulu  parler  apparemment  du 

mauvais  usace  que  M.  l'abbé en  fait.  S'il 

veut  les  appliquer  à  une  action  réelle ,  c'est  à  ceux 

Su'il  traduit  mal  à  propos  aux  requêtes  du  palais  ^ 
'en  décliner  la  jundictign,  et  de  s'adresser  pour 
cela,  s'il  le  faut,  au  parlement  méme^  mais  cepen- 
dant ,  comme  il  s'agit  ici  d'une  communauté  d'ha- 
bilans,  si  ceux  qui  vous  ont  parlé  de  c<tte  affaire 
veulent  m'en  faire  remettre  un  mémoire,  j'en  écrirai 

volontiers  à  M,  l'abbé ,  à  moins  que  vous 

n'aimiez  mieux  lui  parler  vous-même ,  ou  consentir 
que  je  vous  cite  en  lui  écrivant. 


Vu  %  a^ril  l'jSo. 

J'approuve  entièrement  toutes  les  réflexions  que 
vous  faites  par  votre  lettre  du  3  février  dernier,  sur 
les  difficultés  qui  m'avoient  été  proposées  par  le  syndic 
des  procureurs  en  la  sénéchaussée  de  Pau. 

Il  n'est  pas  douteux  que  pendant  le  temps  des  va« 
cations ,  comme  dans  le  reste  de  l'année  y  le  sénéchal 
de  Pau  ne  soit  en  droit  de  rendre  des  jugemens  sur 
l'exécution  de  ses  sentences  ou  ordonnances ,  lorsqu'il 
n'a  pa»  les  mains  liées  par  des  arrêta  de  défenses  du 
parlement* 

Il  n'j  a  aussi  aucun  inconvénient  à  permetti*eau  sé^ 
néchal  de  recevoir,  le  surlendemain  de  la  Saint-Martin| 
îe  serment  des  officiers  qui  doivent  k  renouveler 
devant  lui ,  et  c'est  ainsi  qu'on  en  use  au  chatelet  de 
Paris,  avant  même  que  le  parlement  ait  repris  sa 
séance* 

A  l'égard  du  pouvoir  que  l'on  Tiiudroiyk  iairoi  atr^ 
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tribuer  au  même  sénéchal^  de  connoître  en  première 
inislance  des  demandes  qui  n'excéderoieni  pas  la 
sommé  de  loa  Kvres ,  a'esl  une  proposition  qui  mérite 
un  plus  grand  examen ,  et  qui  n  est  pas  du  ressort 
d'un  syndic  de  procureurs. 


§.  IL  —  Instruction  des  Procès. 

Du  ^  juin  ijtig. 

Îl  m^a  échappé,  en  répondant  au  mémoire  que 
vous    m*avez    envoyé    sur    la    procédure    dont    les. 

sieurs se  plaignoient,   de  vous  marquer  que 

\e  n'approuve  point  l'usage  où  vous  paroissicz  être, 
de  nommer  deux  commissaires  pour  recevoir  le  ser- 
ment des  m\.erçrètes  que  vous  êtes  obligé  de  com- 
mettre, pour  faire  une  Iraduclion  d'actes  écrits  dans 
une  langue  étrangère ,  un  seul  commissaire  est  plus 
que  suffisant  pour  une  telle  fonction,  et  le  nombre, 
en  pareil  cas ,  ne  sert  qu'à  multiplier  des  frais  inu- 
tiles. 

Il  n'e^t  pas  nécessaire  non  plus  que  le  commissaire 
soit  présent,  pendant  tout  le  temps  que  l'interprète 
travaille  à  faire  sa  traduction  ;  il  suffit  qu'elle  se  fasse 
dans  le  grefie,  et  en  présence  du  greffier  qui  est. 
chargé  des  pièces  qu'il  s'agit  de  traduire.  Le  com-' 
missaire  peut  revenir ,  tout  au  plus ,  à  la  fin  de 
chaque  journée  du  travail  de  l'interprète ,  s'il  lui  en 
iaut  plus  d'un  pour  recevoir  les  actes  et  la  traduction 
qu'il  en  a  faite ,  et  prdonner  que  le  tout  demeurera 
au  greffe,  après  en  avoir  coté  et  paraphé  tout^  lef 
pages.  Quani  on  passera  une  seule  vacation  au. com- 
missaire pour  tout  ce  qu'd  faut  faire  en  pareil  cas, 
il  ddit.être  plus  que  satisfait;  s'il  est  encore  temps 
de  faire  usage  dé  ce  que  je  vous  écris  par  rapport  à 
l'affaire  des  sieurs. .  •  •  •  •  vous  ne  manquerez  pas  d# 
vous.y  .co^ormer. 


:^* 
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Du  26  août  1729. 

La  question  que  vous  m^avez  proposée  par  votre 
lettre  du  4  ^^  ce  mois ,  touchant  la  cédule  évo- 
catoire signifiée  à  la  requête  du  nommé ,  dans 

le  procès  des  sieurs  de et ,  m'a  paru 

mériter,  par  ses  conséquences,  d'jêtre  décidée  par 
ime  déclaration  du  roi ,  aussi  bien  que  quelques 
autres  difficultés  qui  sont,  nées  depuis  peu  sur  la 
matière  des  évocations;  mais,  comme  il  sera  difficile 

Îue,  cette  déclaration  soit  envoyée  au  parlement  de 
oulouse  avant  les  vacations ,  je  vous  dirai  par  avance 
que ,  dans  les  circonstances  de  TafFaire  sur  laquelle 
vous  m'avez  écrit ,  votre^  chambre  pouvoit  sans  dif- 
ficulté, et  qu'elle  peut  encore  ,  procéder  au  jugement 
du    procès ,    nonobstant   révocation    téméraire    du 

iiommé Deux   raisons  différentes ,    dont   une 

suffiroit,  autorisent  les  juges  à  en  user  de  cette  ma- 
nière : 

.  Premièrement ,  le  procès  ayant  été  mis  sur  le  bu- 
reau ,  ceu]f  mêmes  qui  y  étoient  véritablement  partiejs, 
n'avoient  plus  été  en  état  d'en  demander  l'évocation  ; 
et  c'est  un  des  cas  dans  lesquels  il  est  permis  aux 
compagnies ,  par  les  déclarations  du  roi ,  de  passer 
outre  au  jugement  des  procès ,  nonobstant  la  signi- 
fication d'une  cédule  évocatoire; 

Secondeinent ,  la  voie  de  l'évocation  n'est  permise 
qu'à  ceux  qui  sont  parties  dans  la  contestation  qu'ils 
veulent  évoquer  ;  et  il  ne  suffit  pas  pour  l'être,  d'avoir 
présenté  une  requête^  pour  être  reçu  partie  inter- 
venante ,  il  faut  pour  cela  que  la  requête  ait  été  admise 
par  un  arrêt;  et  la  mauvaise  démarche,  faite  par  le 
procureur  d'une  des  parties ,  pour  faire  joindre  un^ 
pareille  requête  au  procès,  ne  peut  pas  tenir  lieu 
d'un  arrêt  qui  ait  reçu  l'intervention  :  ainsi ,  votre 
chambre  n'ayant  point  rendu  un  pareil  arrêt,  elle 
est  pleinement  en  état,  n;ialgré  la  sommation  faite 
mal  à  propos  par  le  procureur  du  sieur ,  de 
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n'avoir  aucun  égard  à  une  chicane  aussi  visible  que 
celle  de  rintervention  dont  il  s'agit,  et  d'achever 
la  visite  du  procès  pour  le  juger  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 


Du  i8  janvier  lySo. 

C'est  pour  abréger  et  éviter  une  répétition  inu- 
tile ,  que  je  vous  ai  renvoyé  à  la  copie  de  la  lettre 

que  j'ai  écrite  à  M.  le  président  de ,  sur  le 

procès   des  sieurs ......  et ;  mais ,  puisque 

vous  désirez  un  ordre  plus  direct ,  je  ne  puis  que 
vous  réitérer  ce  que  vous  avez  déjà  vu  dans  ma  lettre , 
c'est-à-dire ,  que  vous  devez  ou  donner  des  à  présent 
xnain-levée  des  saisies  faites  sur  ces  deux  particuliers , 
ou  du  moins  arrêter  toutes  les  poursuites  qui  se 
font  sur  ce  aw^el,  en  vertu  d*un  titre  très-vicieux. 
Ce  ne  sera  pas  un  grand  mal  qu'il  y  ait  des  of- 
ficiers qui  se  plaignent^  parce  que  cela  pourra  servir 
à  rendre  les  juges  plus  attentifs  à  suivre  les  règles 
dans  d'autres  occasions,  et  d'ailleurs,  les  frais  dont 
il  s'agit  paroissent  un  si  petit  objet,  que  la  chose 
ne  mérite  pas  beaucoup  d  attention. 


Du  la  septembre  lySo. 

Je  n'a  vois  garde  de  croire  que  le  sieup  ...... 

voulut  exiger  de  la  complaisance  des  huissiers,  qu'ils 
fissent  une  signification  aussi  contraire  au  bon  ordre 
et  à  la  bienséance,  que  celle  dont  vous  m'avez  en- 
voyé la  copie  ;  ma  seule  intention ,  en  vous  écrivant 
comme  je  l'ai  fait ,  a  été  de  loyer  l'obstacle  que  le 

prétendu  crédit  des  parties  du  sieur ,  auroit 

pu  mettre  au  cours  ordinaire  de  la  justice  j  ainsi ,  vous 
êtes  entré  parfaitement  dans  mon  esprit,  quand  vous 
lui  avez  refusé  l'injonction  qu'il  vous  demandoit  pour 
une  significatioa  si  extraordinaire.  Si  \fi  greffier  ne 
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Teut  pas  lui  délivrer  une  expédition  des  arrêts  qu*îl 
demande ,  il  peut  lui  faire  une  sommation  à  Tor-» 
dinaire ,  et ,  en  cas  que  le  greffier  persiste  dans  son 
refus,  en  demander  justice  au  parlement,  s'il  croi^ty 
être  bien  fondé,  par  une  requ(He  qu'il  y  présentera 
à  cet  effet  3  c'est  ce  que  vous  avez  pensé  vous-même ,. 
et  je  nç  puis  qu'approuver  extrêmement  la  prudence 
avec  laquelle  vous  vous  êtes  conduit  en  cette  oc- 
casion. 


Du  [\juin  1731. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  27  du  mois  dernier, 
qu'il  n'est  pas  possible  d'espérer  que  M..  •  •  •  •  •  puisse 
se  rendre  à  Rennes  ;  et  il  l'est  encore  moins  d'exé- 
cuter l'arrêt  du  conseil  qui  a  été  rendu  dans  l'affaire 

des  demoiselles ;  sans  rassembler  jusqu'à  dix 

de  ceux  qui  ont  été  juges  du  procès.  Ce  sera  dpnq 
une  espèce  de  nécessité,  soit  par  cette  raison,  soit 
par  celle  que  vous  y  ajoutez,  d  appeler  de  nouveaux 
luges  pour  opiner  avec  les  anciens  sur  les  points  qui 
sont  contestés ,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  9ssez 
sages  pour  se  concilier  entr'elles ,  ou  pour  convenir 
d'arbitres,  ou  de  commissaires  qui  termineroien^ 
leurs  différends  :  mais ,  comme  cela  peut  être  long  et 
encore  plus,  difficile  à  arranger,  il  ne  convient  pas 

de  différer  davantage  le  départ  de  M.  de  , ,  à 

qui  je  vous  prie  de  dire  qu'il  peut  se  rendre  in- 
cessamment en  ce  pays-ci ,  pour  l'affaire  dans  laquelle 
le  parlement  a  cru  que  sa  présence  étoît  nécessaire. 


ffiA  ig  juillet  173^. 

L'affaike  de  la  demoiselle  de  . ,  » . .  •  devient  si 
embarrassante  par  la  difïiculté,  pour  ne  pas  dire 
I  ^impossibilité  ^  d'exécuter  l'arrêt  du  conseil ,  qu'il 
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ne  restç  presque  plus  de  moyens  de  la  terminer  dans 
une  forme  régulière. 

Ce  qu'il  y  auroit  de  mieux  à  faire  sur  ce  sujet , 
seroit  que  la  juslice  n'en  entendît  plus  parler  ,  et  que 
les  parties  fussent  assez  sages  pour  se  concilier  en-- 
tr'elles ,  ou  du  moins  pour  s'en  rapporter  à  des  com- 
missaires dont  elles  conviendroient  ou  que  je  pom- 
merois  d'olfice,  mais  cela  est  peut-être  plus  aisé  à 
désirer  qu'à  espérer;  cependant,  comme  la  longueur 
du  temps  commence  à  faire  impression  sur  l'esprit  de 

la  demoiselle ,  elle  me  paroît  assez  disposée 

à  se  soumettre  à  la  décision  de  trois  commissaires, 
pourvu  que  ce  soit  moi  qui  les  nomme  ,  et  qu'elle  n'y 
contribue  en  rien.  11  s'agiroit  donc  de  savoir  si  le 
sieur«  . . . .  •  et  les  autres  parties,  veulent  entrer  dans 
ïes  mêmes  vues,  et  remettre  leurs  intérêts  entre  les 
mains  de  ceux  que  je  choisirois ,  et  qui  seroient  au* 
torisés  à  les  régler  par  un  arrêt  du  conseil.  Si  vous 
pouvez  savoir  ce  qu'ils  pensent  à  cet  égard ,  vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  l'écrire, 
et  s'ils  consentent  à  celte  proposition ,  la  chose  sera 
bien  aisée  a  régler. 

Elle    deviendra    beaucoup    plus    difficile,    si    le 
sieur ......  et  autres  intéressés ,  sont  résolus  à  suivre 

les  formes  ordinaires;  or,  en  ce  cas,  il  faudra  néces- 
sairement qu'eux  et  la  demoiselle présentent 

une  requête  au  conseil ,  dans  laquelle  ils  exposeront 
les  événemens  et  les  circonstances  qui  empêchent 
qu'on  ne  puisse  exécuter  le  premier  arrêt  tel  qu'il 
a  été  rendu,  et  demanderont  au  roi  qu'il  lui  plaise 
d'y  pourvoir,  à  l'effet  de  quoi,  ils  pourront  prendre 
telles  conclusions  qu'ils  jugeront  à  propos  :  c'est  ce 

2u'il  Êiudra  aussi  que  vous  preniez  la  peine  de  leur 
ire  savoir  ;  et  quand  ils  seront  déterminés  à  l'un  oa 
à  l'autre  de  ces  deux  partis ,  je  serai  en  état ,  sur  Id 
compte  que  vous  m'en  rendrez ,  de  prendre  une  der^ 
t^re  résoiiitioa  sur  œttç  atiaire, 
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Du  7  août  i^'ii. 

Les   occupations   dont  j  ai  été   accablé  pendant 
mon  séjour  a  Fontainebleau,  ne  m'ont, pas  permis 
de  vous  faire  réponse  aussi  promptement   que^  je 
Faurois  désiré ,  sur  le  compte  que  vous  m'avez  rendu 
des  faits  qui  portent  M.  le  président ......  à  désirer 

de  ne  vous  avoir  pas  pour  juge. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  exacte  et  détaillée 
de  ces  faits,  sur  lesquels  je  ne  jpuis  mieux  faire  que 
de  suspendre  mon  jugement,  quand  je  vois  qu'ils 
sont  exposés  d'une  manière  si  différente  par  des 
magistrats  d'ailleurs  si  dignes  de  mon  estime,  je  me 
contenterai  de  vous  dire  qu'un  aussi  bon  juge  que 
vous  l'êtes ,  ne  sauroit  porter  trop  loin  sa  délicatesse 
à  ne  pas  vouloir  exercer  ses  fonctions  malgré  les 
suspicions  bien  oit  mal  fondées  que  ce  qui  s'est  passé 
entre  lui  et  une  partie  a  pu  donner  lieu  de  former 
contre  lui. 

Je  ne  sauroîs  douter  que  vous  ne  soyez  dans  ce 

cas  a  l'égard  de  M.  le  président j  etjpour  eu 

être  persuadé,  je  ne  m'attache  qu'à  ce  que  vous  con- 
noissez  vous-même  par  votre  lettre  et  par  votre  mé- 
moire. 

Vous  convenez  qu'à  l'occasion  d'un  procès  qtie 
vous  aviez  à  la  grand'cbambre ,  vous  vous  êtes  déporté 

d€  la  connoissance  de  celui  de  M.  le  président j 

vous  m'assurez ,-» à  Ja  vérité,  que  vous  ne  vous  en 
êtes  déporté  que  pendant  la  durée  de  la  contestation 
où  vous  étiez  partie  à  la  grand'chambre ,  et  où  vous 
avez  cesîé  de  l'être !peu  de  temps  après ^  mais,  d'un 
côté ,  ces  sortes  de  dépôts ,  de  la  part  d'un  juge ,  ne 
peuvent  être  ni  conditionnels  ni  limités  à  un  cretain 
temps,  quand  il  s'agit,  du  procès  à  l'occasion  duquel 
ils  ont  été  faits.  La  confiance  ou  la  défiance  ne  se  di- 
vise point,  par  rapport  à  une  seule  et  même  affaire^  et 
on  ne  souffre  pas  dans  les  véritables  règles  de  l'ordre 
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public,  qu'un  juge  qui  a  une  fois  renonce  à  en 
e&ercer  les  fonctions  dans  un  procès  où  il  avoit  été 
récusé,  puisse  les  reprendre  à  f  égard  du  même  procès, 
SOU3  prétexte  que  la  cause  de  la  i;écusation ,  qui  éioit 
juste  ^uand  elle  a  été  proposée ,  a  cessé  postériêu- 
remeiit.  On  peut  toujours  appréhender  que  la  récu- 
sation n'ait  laissé,  au  moins,  une  plaie  légère  dans 
le  cœur  du  juge  qui  a  senti ,  par  là ,  qu'il  étoit  suspect 
à  une  partie  ;  et  quand  même  cette  partie  garderoit 
le  silence,  il  devroit  se  défendre  à  lui-même  de 
vouloir  être  juge  dans  le  procès  de  celui  qui  a  eu 
une  fois  contre  lui  une  suspicion  légitime. . 

Ce  qui  s'e5t  passé  depuis  que  vous  vous  êtes  dé- 
jmrté ,  fait  encore  plus  d'impression  sur  mon  esprit. 
Vous  convenez  que  vous  avez  prononcé  un  arrêt  sur 
la  redistribution  du  procès  de  M.  •%.••• ,  dans  le 
temps  que  votre  désistement  de  ^opposition  en  sous 
ovdre ,  cyii  étoit  pendante  en  la  grand'cbambre , 
n^toit  pas  encore  reca  paiiï  arrêt ,  6t  par  conséquent , 
dans  un  temps  ou  le  procès  n'étoît  pas  entièrement 
terminé  ;  la  cause  de  la  récusation  a  laquelle  vous 
aviez  déposé  subsistoit  encore.  Je  présume  volontiers 
que  cela  vous  est  échappé  par  une  pure  inadvertance*, 
et  parce  que  vous  ignoriez  alors  ce  que  vous  avez 
appris  depuis.  Mais  il  esttoujours  vrai  dédire  qu^après 
vous  être  déporté  de  la  fonction  de  juge,  et  par  une 
raison  qui  n'avoit  pas  encore  cessé ,  vous  avez  exercé 
cette  même  fonction  à  l'égard  de  la  même  affaire  ; 
c'est  une  réflexion  dont  je  vous  laisse  le  soin  de  tirer 
la  conséquence. 

J'y  en  ajoute  une  dernière  prise  du  désistement 
même  que  vous  avez  fait  de  l'opposition  en  sous 
ordre,'  qui-  formoit  le  procès  que  vous  aviez  en  la 
grand'chambre  ;  et  je  ne  âaurois  m'empêcher  de  vous 
dire  qu'un  désistement  placé  dans  de  telles  circons- 
tances ,  et  qui  a  suivi  de  si  près  votre  déport  de  la 
qualité  de  juge  >  marque  un  peu  trop  le  aesir  de  le 
redevenir  malgré  celui  qui  vous  avoit  récusé.  Un 
magistrat  tel  que  vous ,  ne  doit  pas  se  contenter  de 
ùke  son  devoir  dans  le  fond,  il  doit  respecter  sa- 
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réputation  presqu'autaat  que  la  justice ,  eo  évitant  de 
rien  faire  au  dehors  qui  puisse  donner  lieu  de  soup*- 
çODuer  y  quoique  mal  à  propos  y  qu'il  y  a  eu  dans  sa 
conduite  une  espèce  d'affectation  à  vouloir  demeurer 
juge  auK  dépens  même  d'un  intérêt  légitime  ;  et  il  est 
toujours  fâcheux ,  en  pareil  cas ,  d'être  obligé  à  entrer 
exk  justification  ayec  le  public,  pour  faire  voir  que  cet 
intérêt  n'avoit  rien  de  solide. 

Ainsi,  sans  faire  aucune  discussion  des  faits  pu«« 
rement  personnels,  comme  ce  qui  s'est  pa^  dans 
la  Visite  que  vous  avez  reçue  de  madame  la  prési- 
dente , . . .  ^ . ,  ou  d'autres  circonstances  semblables , 
je  crois  que  toutes  sortes  de  raisons,  non-seulement 
de  bienséance ,  mais  de  règle ,  vous  obligent  à  vous 
abstenir  d'être  juge  du  procès  de  M.  le  président.  •  • .  ; 
«t  je  suis  persuada  que  vous  le  ferex  non-seulemeat 
par  déférence  pour  ce  que  je  vous  écris,  mais  parce 
que  vous  sentirez  parfaitement  tous  les  motifs  qai 
doivent  vous  faire  désirer  de  n'entendre  plus  parler 
de  cette  afïàire ,  après  tout  ce  qui  9^ y  est  passé.  J  écris 
la  même  chose  à  M.  le  premier  président ,  k  qui  je 
m'étois  d'abord  adressé  pour  vous  faire  part  de  œ 
qui  m'avoit  été  exposé  sur  ce  sujet. 

Au  surplus,  vos  conjectures  ne  seroient  pas  ajustes , 
fi  vous  croycE  véritablement  que  c'est  par  M.  le  pré^ 
sident  •••...,  que  j'ai  appris  te  refus  que  les  avocats 
font  depuis  deux  ans ,  ou  peut-être  plus ,  d'aller  plair- 
der  dans  votre  chambre ,  et  plusieurs  autres  choses 
que  j'avois  touchées  en  passant,  dans  ma  lettre  à  M.  le 
premier  président.  li  y  a  long-temps  que  j'en  suis 
informe  par  des  voies  non  suspectes.  Je  veux  croire 
que  vous  n'avez  rien  à  vous  reprocher  sur  tout  cela, 
(^  L'estime  que  j'ai  pour  vous  me  fait  recevoir  et  in* 
terpréter  £sivorablement,  ce  que  vous  me  dites  en 

Î;énéral  sur  ces  faits,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
e  procès  de  M.  .,.•..  ;  mais  j'en  serai  encore  plus 
convaincu ,  quand  je  ne  recevrai  plus  de  nouvelles 
plaintes  ou  de  nouveaux  avis  sur  ce  sujet»  J'ai  été 
tenté  plusieurs  fois  de  vous  en  écrire  j  mais  ,  comme 
4^s  sortes  de  faits  sont  très-difficiles  à  éclaircir  de 
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îoîa,  et  que  j'ai  d'ailleurs  pour  priacîpe,  Ae  passer 
quelque  chose  sur  les  manières  à  ceux  qui,  dans  le 
ioqd,  ont  autant  de  mérite  que  vous  en  avos,  j'ai 
cru  qu'il  valoit  miei^x  vous  laisser  If  soin  d''a|Outer 
vous-même  sl^x  qualités  solides  et  estimables,  qu9 
vous  avez  d'ailfèurs ,  tout  ce  qui  peut  les  rendre  encore 
plus  utiles  au  public  ;  c'est  dans  le  même  esprit  qu« 
j'ai  écrit,  comme  je  l'ai  fait,  à  M.  le  premier  pré* 

sident ,  et  l'affaire  de  M.  le  président en  a 

été  l'occasion  et  non  pas  le  motif.  Mais  comme  vous 
avez  présumé  le  contraire ,  vous  pouvez  sentir  que 
c'est  encore  une  nouvelle  raison  ,  qui  se  joint.à  toutes 
celles  que  je  vous  ai  déjà  marquées  ^  |)Our  vojis  dé-r 
terminer  à  n'être  point  juge  de  son  procès,  et  i 
n'y  entrer  direclcraent  ni  indirectement^  je  vous 
rends  même  la  justice  d'être  persuadé  que  si  vous 
n'aviez  pas  été  déjà  résolu  à  y  renoncer  absolument , 
vous  vous  seriez  bien  gardé  de  m'écrire  avec  autant 
de  vivacité  que  voua  VaNeifait,  sur  tout  ce  qui  s'eai 
passé  entre  vous  et  ce  magistrat 


J'ai  reçu  avec  un  très -grand  plaisir  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  le  3  de  ce  mois.  Il  y  a  long^temp^ 
que  je  désirois  que  vous  me  proposassiez  qdklque 
moyen  d'avancer  l'expédition  des  procès  par  écrit  ^ 
qui  n'est  pas  toujours  aussi  prompte  dans  votre  com-. 
pagnie ,  qu'il  scroit  à  désirer.  J*ai  été  averti  plus 
d*unefôis,  par  des  conseillers  mêmes,  qu'un  des  plun 
grands  obstacles  qu'on  trouve  à  cette  expédition ,  est 
Fusage  aui  s'y  observe ,  de  idonner  toujours  la  parole, 
par  prétérence ,  aux  plus  anciens  conseillers ,  en  sorte 

aue  la  promptitude  du  jugement  dépend  de  l'âge  ou 
e  l'ancienneté  de  service  du  rapporteur,  au  lieu  que, 
suivant  les  règles  de  l'équité,  elle  devroit  dépendre 
de  la  nature  du  procès',  et  quelquefois  même  de 
la  misère  dçs  parties  j  mais  je  n'ai  pas  beso^i  df 
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m^étcndre sur  les  inconvéniens  de  cet  usage,  puisque 
vous  les  sentez  si  vivement,  et  que  vous  les  expliquez 
si  bien  par  votre  lettre.  Le  meilleur  de  tous  les  re- 
mèdes qu'on  puisse  y  apporter  est  celui  que  vous  me 
proposez ,  et  il  dépend  absolument  de  votre  justice 
et  de  Fautorité  de  votre  place.  Vous*  ne  ferez  rien 
même  en  cela  qui  ne  s'accorde  liitéra^lement  avec  la 
disposition  des  anciennes  ordonnances,  et  entr'autres 
de  celles  d'Orléans,  art.  4^ ,  et  de  Blois,  art  124,  par 
lesquelles  nos  rois  ont  ordonné  que  les  procès  par 
écrit  seroient  jugés  à  tour  de  rôles,  qui  seroient  faits 
selon  la  date  des  conclusions  reçues  au  greffe,  ap- 
pelée^ par  lés  présidens  des  chambres  et  quatre  con- 
seillers d'icelles ,  etc.  Je  ne  sauroîs  donc  trop  vous 
exhorter  à  mettre  bientôt  en  œuvre  une  aussi  bonne 
pensée  que  celle  qui  v6us  est  venue  dans  Fesprit. 
On  marche;  toujours  sûrement,  quand  on  a  la  loi 
pour  guide,  et  pourvu  que  vous  en  suiviez  Fesprit, 
vous  pouvez  y  apporter  les  tempéramens  que  vous 

Jaugerez  nécessaires  ou  convenables  ,   pour   engager 
es  juges  à  s'y  conformer  plus  volontiers  et  aveo 
plus  d'exactitude.  - 


Du  3  mars  1732. 

J'ai  été  informé  plus  d*uue  fois,  non-seulement 
pjar  les  plaintes  des  parties  ^  mais  par  d'autres  voies  y 
qui  ne  sont  nullement  suspectes,  que  Fexpéditioa 
des  procès- par  écrit  n'est  pas  toujours  aussi  prompte , 
dans  votre  compagnie ,  qu'il  seroit  à  désirer.  Oa 
prétend  qu'un  des  plus  grands  obstacles  qu'on  trouve 
à  cette  expédition,  est  l'usage  qui  s'observe  de  donner 
toujours  la  parole,  par  préférence ,  aux  plus  anciens 
conseillers;  en  sorte  que  la  promptitude  du  juge- 
ment dépend  de  Fâge  ou  de  l'ancienneté  du  service 
du  rapporteur,  au  lieu  que,  suivant  les  règles  de 
l'équité,  elle  devroit  dépendre  de  la  nature  du 
procès  et  quelquefois  même  de  la  mi$ère  des  parties. 
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Les  aûcieniies  ordonnances  ,  et  enlr'aulres  celle 
d'Orléans^  art.  4^,  et  celle  de  Blois,  art.  124,  avoient 
prévenu  cet  inconvénient,  en  ordonnant  que  les  procès 
par  écrit  seroient  jugés  à  tour  de  rôles ,  qui  seroient 
faits  sur  la  date  des  conclusions  reçues  au  greffe , 
appelées  par  les  présidens  des  chambres,  quatre 
conseillers  d'icelles ,  etc.  Quoique  cette  disposition 
ne  regarde  que  les  procès  par  écrit  'qui  ont  été 
jugés  dans  les  sièges  inférieurs,  et  qui  s'y  distribuent 
en  cas  d'appel  aux  chambres  des  enquêtes^  elle  sert 
néanmoins  a  marquer  le  véritable  esprit  des  ordon- 
nances sur  Tordre  qui  doit  être*  observé  dans  l'expé- 
dition des  affaires  de  rapport  ;  et  Ton  pourroit  bien 
Fimiter  dans  les  grand'chambres  des  parlemens ,  en 
ordonnant  qu'à  mesure  que  les  instances  appointées 
seroient  en  état,  elles  seroient  mises  sur  un  rôle  pour 
être  rapportées  suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  y  au- 
roient  été  placées  ;  mais  vous  pourriez  au  moins  faire 
à  peu  près  Vai  même  chose \  en  marquant  au  bas  des 
placels  que  les  parties  vous  présentent  pour  demander 
Fejtpédition  de  leurs  affaires ,  le  jour  auquel  elle  sera 
rapportée ,  après  avoir  su  de  celui  qui  en  est  chargé, 
s'il  est  en  état  d'en  faire  le  rapport. 

Comme  je  ne  fais  que  vous  indiquer  encore  les 
premières  vues  qui  me  sont  venues  dans  Fesprit  sur 
ce  sujet ,  et  qu'elles  peuvent  être  susceptibles  de 
quelques  précautions  ou  de  différens  tempéramens 
dans  leur  exécution ,  il  sera  bon  que  vous  en  confé- 
riez avec  ceux  de  MM.  du  parlement  ,  que  vous 
croirez  devoir  consulter  sur  ce  sujet ,  pour  m'envoyer 
ensuite  le  résultat  de  leur  sentiment  avec  votre  avis , 
l'observation  des  règles  n'étant  jamais  plus  assurée  que 
lorsqu'elles  s'établissent  de  concert  avec  ceux  qui  doi- 
vent ies  suivre  et  les  faire  exécutei'. 


Du  19  mai  1732.  ' 

Je  ne  vous  aï  écrit,  comme  je  l'ai  fait ,  le  3  mars 
dernier,  que  pour  entrer  dans  les  vues  que  vovis 
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m*avîez  înspirëes  vous-même ,  et  je  suis  bien  fâclié 
que  la  disposition  des  esprits  ne  vous  ait  pas  encore 
permis  de  faire  usage  de  ma  lettre  ;  mais ,  comme  le 
mal  auquel  vous  aviez  voulu  remédier  par  l'esprit  de 
justice  dont  vous  êtes  rempli ,  subsiste  toujours  ,  et 
que  je  ne  puis  ni  ne  dois  le  dissimuler ,  je  prends  le 
parti  de  vous  écrire  une  lettre  plus  forte  que  la  pre- 
mière. Je  vous  y  charge  expressément  de  la  montrer 
à  toute  (a  graùd'chambrej  et  ce  que  j'y  ajoute  à  la  fin 
fera  voir  à  tous  ceux  qui  y  seront ,  qu'ils  feront  bien 
de  me  proposer  uuordre  convenable  pour  la  prompte 
expéditi(»n  des  procès,  parce  que  s'ils  ne  le  font  pas,  le 
roi  y  pourvoira  par  son  autorité.  On  auroit  pu  le  faire 
dès  à  présent;  mais,  comme  il  s'agit  de  changer  un 
ancien  usage  auquel  les  juges  ne  sont  que  trop  atta- 
chés ,  j'ai  cru  devoir  faire  une  dernière  tentative  pour 
les  engager  à  se  réformer  eux-mêmes ,  ou  du  moins  les 
mettre  par  là  dans  leur  tort ,  et  ies  convaincre  de  la 
nécessité  d'y  pourvoir  par  l'autorité  du  roi.    ' 


Du  19  mai  l'}'^1. 

Il  y  a  long-temps  que  je  suis  informé  par  des  voies 
Bonsuspectes,  quel'expédilion  des  procès  n'est  pas  aussi 
prompte  au  parlement  de  Bordeaux  qu'on  pourroit  le 
désirer  ;  ce  n'est  pas  que  les  officiers  de  cette  compagnie 
aient  moins  de  zèle  que  ceux  des  autres  tribunaux  y 
pour  rendre  la  justice  aux  sujets  du  roi,  avec  une 
diligence  qui  fait  une  grande  partie  de  leur  devoir  j 
mais ,  après  avoir  bien  examiné  d'où  pou  voit  venir  le 
retardement  dont  j'ai  reçu  plusieurs  plaintes ,  j'ai 
reconnu  que  ce  qui  en  est  la  principale  cause  est  l'usage 
qu'on  observe  dans  votre  compagnie ,  de  donner  tou- 
jours la  parole,  par  préférence,  aux  plus  anciens  con- 
seillers ;  en  sorte  que  la  promptitude  de  l'expédition 
dépend  de  i'âge  ou  de  l'anciennclc  de  service  du  rap- 
porteur ,  au  lieu  que ,  suivant  les  règles  de  l'équité ,  ce 
seroit  plutôt  par  k  date  du  procès  >  ou  par  sa  nature  > 
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et  souYeût  même  par  là  misère  du  plaideur,  qu'il 
faudroit  en  décider. 

Les  aacieuaes  ordonnances ,  et  entr'autres  celle 
d'Orléaus ,  art.  4^ ,  et  celle  de  Blois ,  art*  t  24 ,  a  voient 
prévenu  cet  inconvénient,  en  ordonnant  que  les  procès 
par  écrit  seroient  jugés  à  tour  de  1 6ies ,  qui  seroient 
faits  sur  la  date  des  conclusions  reçues  au  greffe. 
Quoique  cette  disposition  regarde  les  procès  par  écrit, 
qui  sont  dévolus  par  appel  aux  chambres  des  en- 
quêtes ,  elle  s^çrt  néanmoins  à  marquer  le  véritable 
esprit  des  ordonnances  sur  Tordre  qui  doit  être  ob- 
servé dans  l'expédition  des  afEiires  de  rapport  j  et 
.rien  ne  serôit  plus  facile  que  de  suivre  une  règle  sem-» 
biable  à  la  grand'chambre,  en  ordonnant  qu  il  seroit 
fait  des  rôles  des  instances  appointées ,  où  elles  se^ 
roieot  placées  suivant  la  date  de  Tarrêt  d*appointe-« 
ment;  ou  de  la  première  production  mise  au  greffe 
par  la  partie  la  plus  diligente,  et  qu'elles  seroient-rap- 
portées  àaïx&  le  même  ordre,  à  mesure  qu'elles  se 
trouveroient  en  état.  Vous  pourriez  encore  parvenir 
au  même  but^  eo(  avertissant  les  procureurs  de  vous 

1>résenter  un  mémoire  ou  un  placet^  aussitôt  que 
'affaire  dont  ils  sont  chargés  seroit  en  état,  et  en 
marquant  au  bas  de  ee  placet ,  le  jour  auquel  l'affaire 
seroit  vue ,  après  avoir  su  du  rapporteur  s'il  est  prêt 
i  en  faire  son  rapport. 

Ce  sont  les  vues  qui  se  préfentent  naturellement 
à  Fesprit,  poisr  faire  cesser  l'inconvénient  qai  nah 
de  l'usage  qu'on  observe  dans  votre  compagnie;  mais, 
eomme  on  pourroit  prendre  d'autres  moyens  pour 
parvenir  à  la  même  fin ,  et  que  d'ailleurs  l'observa- 
tion des  règles  n^est  jamais  plus  assurée  que  lors-^ 
qu^elles  s'établissent  de  concert  avec  «eux  qui  doivent 
les  suivre  ou  les  faire  exécuter ,  je  vous  prie  de  faire  part 
de  cette  lettre  à  MM.  de  la  grand'chambre ,  et  d'exa- 
miner avec  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  à  la  tête, 
de  ceux  qui  sont  au  milieu ,  et  de  ct*ux  qui  sont  les 
dernieris  de  la  grand'chambre ,  ce  que  l'on  peut  éta-  / 
Wir  de  plus  convenable  ,  pour  faire  en  sorte  que 
l'expédition    des    procès    fioit    toujours    également 
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prompte  ,  à  quelque  rapporteur  qu'ils  aient  éhé 
confiés.  Je  souhaite  de  n'avoir  qu'à  approuver  ce 
que  vous  me  proposerez  sur  un  sujet  sur  lequel  il 
faudra  bien  que  le  roi  s'explique  lui-même,  si  Ton 
ne  peut  convenir  à  la  grand'chambre  d'une  règle 
préférable  à  l'usage  qu'on  a  observé  jusqu'à  présent. 


Du  27  mai  l'jSi. 

Vous  avez  raison  de  vous  opposer  au  progrès  d'uue 
nouvelle  jurisprudence  qui  paroit ,  en  effet ,  contraire 
aux  régies  les  plus  solides  de  l'ordre  judiciaire  ;  et 
vous  remarquez  très^bien  qu'elle  tend  à  effacer  la 
différence  essentielle  ,  qui  est  ce  qui  doit  être  entre 
les  arrêts  interlocutoires  et  les  arrêts  définitifs. 

Ordonner  avant  faire  droit ,  qu'une  partie  repré- 
sentera le  titre  en  vertu  duquel  elle  se  prétend  hé- 
ritière ou  donataire  ou  propriétaire  à  quelque  autre 
titre  que  ce  soit,  des  biens  qui  font  le  sujet  de  Ja 
contestation  j  faute  de  quoi ,  elle  sera  déclarée  dé- 
chue de  ses  prétentions  ,  c'est  rendre  véritablement 
un  arrêt  interlocutoire  dont  l'afïàire  cesse  aussitôt  que 
la  partie  y  a  satisfait. 

Mais  ,  la  déclai:;er  déchue  ou  non  recevable  ,  faute 
par  elle  d'avoir  rapporté  son  titre  ,  c'est  prononcer 
un  jugement  définitif  et  pareil  à  tous  ceux  qui  sont 
rendus  sur  une  péremption  d'instance,  sur  une  ou 
sur  d'autres  fins  de  non  recevoir  semblables,  l'esprit 
et  l'effet  de  ces  sortes  de  jugemens  étant  d'éteindre 
l'action  ou  le  procès,  et  non  pas  d'ordonner  une  ins- 
truction préalable. 

Ainsi ,  le  sort  des  parties  étant  une  fois  fixé  par 
une  décision  absolue  et  non  pas  conditionnelle ,  Ja 
conséquence  que  vous  en  tirez  est  aussi  juste  que  vos 
principes  ,  quand  vous  en  concluez  qu'il  ne  résle 
d'autre  ressource  à  celui  qui  a  succombé,  que  celle 
de  la  requête  civile ,  pour  attaquer  l'arrêt  qui. l'a 
^  condamné ,' sous  prétexte  de  pièces  nouvcUemept 
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recouvrées,  s'il  est  dans  le  cas  où  Fordonnance  permet 
de  se  servir  de  ce  moyen  pour  faire  rétracter  les 
arrêls. 


Du  3o  novembre  lySi. 

Seroit-iIi  possible ,  monsieur ,  que  par  un  eflfet  de 
ta  protection  qu'on  dit  que  vous  donnez  à  la  dame 

de ,  contre  la  dame  de ,  le  procureur  de 

celte  dernière  partie  refusât  de  faire  son  devoir  dans 
les  poursuites  dont  il  est  chargé  à  Saint-Brieux?  J'ai 
répondu,  par  avance,  que  cela  ne  pou  voit  pas  être,  et 
que  je  connoissois  trop  votre  caractère  ,  pour  croire 
que  vous  pussiez  jamais  empêcher  ou  embrasser  le 
cours  ordinaire  de  la  justice;  confirmez-moi  donc 
dans  mon  opinion  ,  en  m'cxpliquant  un  peu  plus  en 
détail  tout  ce  qui  peut  avoir  servi  de  prétexte  à  ce 
qui  m'a  été  àil ,  e\.  soyez  persuadé  que  je  suis. 


Du  25  décembre  173a. 

Votre  lettre  du  5  de  ce  mois  me  confirme  pleine- 
ment, monsieur,  dans  le  jugement  que  j'avois  porté 
par  avance,  sur  la  témérité  des  plaintes  de  la  dame 
de ....  ;  et  le  détail  dans  lequel  vous  entrez  sur  sa  con- 
duite à  l'égard  de  la  dame  de. ... ,  me  fait  voir  qu'elle 
est  indigne  de  toute  protection;  le  secours  que  vou3 
accordez  à  celle  qu'elle  présente  depuis  si  long-temps , 
est  trop  digne  de  votre  justice  et  de  votre  charité  pour 
ne  pas  mériter  mon  approbation.  Il  n'y  a  donc  qu'à 
laisser  au  parlement  de  Bretagne,  qui  est  saisi  du  fond 
de  la  contestation,  le  soin  de  la  juger  dîins  toutes  les 
règles  de  la  justice  ;  vous  n'en  soutiendrez  jamais 
d'autre,  non-seulement  comme  juge,  mais  comme 
ami,  et  je  suis  bien  persuadé  que  vous  justifierez 
toujours  de  plus  en  plus  l'estime  avec  laquelle  je 
suis ,  monsieur ,  entièrement  à  vous^ 

.  D'Jguesseau/  Tome  Xlf.  3 
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J'ai  reru  votre  dernier  mémoire  sur  l'édit  des  tu* 
telles,  et  j*ai  eu  le  plaisir  de  voir  gue  j*avois  déjà 
prévu  les  réflexions  que  vous  y  avez  faites  ,  en  don- 
nant la  dernière  main  au  projet  de  cet  édit.  1^ 
compte  qu'il  sera  expédié   dans  cette  semaine  ,    et 

envoyé  aussitôt  après  à  M ,  puisque  vous  ne 

croyez  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  passer 
encore  par  un  nouvel  examen  de  commissaires  ,  avant 
^ue  dQ  le  fair«  présenta  au  parlement* 


Du       décembre  1732. 

Un  arrêt  ne  se  dAruit  pas  par  une  simple  lettre  j  et , 
sans  examiner  si  vous  avez  un  juste  sujet  de  vous 

J>laindre  de  celui  du  parlement  de  Bretagne ,  rendu 
e  ^8  jutUet  dernier^  ie  ne  saurois  vous  dispenser  de 
E rendre  les  voies  de  droit ,  si  vous  voulez  1  attaquer, 
l'arrêt  de  17 19, que  vous  citez,  est  bon  pour  celui  qui 
Fa  obtenu  »  mais  li  ne  contient  point  de  règlement  gér 
néral  sur  la  matière  dont  il  s'agit;  et,  quand  il  en 
Goûtiendroit  II»  ,  voq^  pourriez ,  à  la  vérité ,  en  tirer 
.  un  grand  avantage  dans  Tafiàire  qui  vous  regarde  , 
mais  cela  ne  vous  diapenseroit  pas  de  suivre  la  route 
ordinaire,  pour  ^n  <^eiiir  l'application  à  l'arrêt  dont 
vous  v^ms  plaigB^. 


Du  27  octobre  1733. 

Pai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez 
compte  de  l'affaire  de  la  nommée.  ...••,  et  je  vois , 

rir  là ,  ce  qui  fait  la  véritable  difficulté  par  rapport 
l'expédition  qu'elle  demande.  Il  ne  paroît  pas ,  ce- 
Îendant,  que  la  perte  d*une  requête  soit  bien  difficile 
réparer  j  le  procureur  doit  en  avoir  la  minute ,  et 
quadd  il  ne  l'auroit  pas,  il  lui  seroit  aisé  d'en  faire 
une  pareille.  A  Tégard  des  pièces  qu'on  y  avoit 
jointes^  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  ce  fussent  des 
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origiD&ux  )  et  il  seroit  aisé  d'en  avoir  da  aoovdWf 
expédition9  t  ainsi  ;  tont  ce  que  vous  pouVez  faire  par 
cuarité  pour  cette  malheureuse  partie ,  c'est  d^envoyer 
chercher  son  procureur  >  et  de  voir  avec  lui  ce  que  Vou 
pourroit  &ire ,  pour  empêcher  que  la  perte  de  sa  ra« 
quête  et  des  pi^^es  qui  y  ëtoient  jointes  ue  lui  fai^« 
un  préjudice  irréparable. 


Du  !iS  mars  1734* 

PkJ  reçu  le  mémoire  que  M vous  a  remis 

entre  les  mains  ^  pour  m'instmire  de  Tétat  présent  du 

Srocès,  qui  est  pendant  au  parlement  de  Dijon ,  entre 
C. ••••...  9  écuyer  ordinairedu  roi^  et  M*  de* ...  0 , 
conseiller  au  parlement  de  Grenoble;  et^  en  lisant  c? 
mémoiva,  ^e  n'ai  pu  m'empécher  d'être  surpris  d^ 
la  pr^ipitaiion  avecWc^uelle  on  a  commencé  la  visitf 
de  ce  procès  ;  dans  un  temps  oà  il  n'y  avoit  auouii 
lieu  de  douter  qu'il  n'étoit  point  en  état. 

M.  de y  qui  en  a  pnessé  le  rapport  y  n'avoic 

remis  sa  production  au  grefle  que  le  19  du  mois  de 

février  dernier;  M.  de n'avoit  paa  encore 

produit  de  sa  part ,  et  il  ne  pouvoit  y  avoir  aucune 
forclusion  acquise  contre  lui,  lorsque  le  procèa  a 
été  mis  sur  le  bureau  le  lë  février  suivant  :  ainsi  ^ 
le  rapport  a  été  commencé  dans  un  temps  où  Ton 
ne  pouvoit  juger  le  procès,  ni  coatradictoirement,  njl 
par  forclusion. 

Si  le  procureur  de  H  .••.••• .  a  produit  depuia 
œ  tenps-lji^  cela  couvre  d'autant  moins  la  précipi^ 
tatfon  avec  laquelle  on  a  procédé  en  cette  occasion , 
que  sa  production  eontenoit  près  de  quatre  cents 
pièces  qui  exigeoient  des  contredits  de  la  part  d^ 

M.  de y  at  qui  ^  selon  M.  de • ,  doivent 

être  suivies  d*un  f  rand  nombI^e  d'autres  ;  en  sorte 
4]iÉ^on  s'est  réduit  dans  un  état  où  il  (aut  que  les 
]»arties  instruisept  leur  procès  depuis  qu'il  a  été  mi3 
seir  le  bureau  ^  et  que  l'instraction  suive  U  rapport; 
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au  lieu  que,  suivant  l'ordre  naturel,  elle  doit  le  pré* 
céder.  Il  ne  s'agit  pas  même  ici  de  productions  nou- 
velles qui  aient  été  faites  lorsque  le  procès  se  trou-" 
veroit  déjà  en  état;  il  est  question  des  premières 
productions  qui  ne  paroissent  pas  avoir  été  encore 
contredites  par  aucune  des  parties  ;  et  je  ne  sais  si  Ton 
trouvera  des  exemples  où  Ton  voie  que ,  six  jours  ' 
après  la  première  production  faite  par  la  partie  la 
plus  diligente^  on  ait  commencé  le  rapport  d'un 
procès. 

Dans  ces  circonstances,  M.  de piiroît  mé- 
riter d'autant  plus  d'attention,  qu'il  s'est  chargé  au- 
près de  ]a  personne  du  roi  d'un  service  si  continuel, 
si  nécessaire  et  si  intéressant  pour  tout  le  royaume, 
que ,  quand  il  y  auroit  quelque  négligence  à  lui  re- 
procher dans  la  poursuite  de  ses  affaires  ,  ce  qui  ne 
paroit  pas  en  cette  occasion,  elle  seroit  excusable  et 
mériteroit  que  la  justice  eût  quelque  égard  à  ses  oc- 
cupations. Il  paroît  donc  non-seulement  équitable, 
mais  juste ,  de  lui  donner  le  moyen  d'achever  d'ins- 
truire son  affaire  ;  et  il  est  aisé  de  concevoir  que  l'avo- 
cat qui  est  chargé  de  sa  défense,  et  qui  a  un  si  grand 
nombre  de  pièces  à  examiner,  a  besoin  d'un  temps 
considérable  pour  faire.des  écritures  qui  ne  sauroient 
être  courtes  dans  une  matière  telle  que  celle  dont  il 
s'agit.  M.  de  ...•••*  »  croit  avoir  besoin  de  trois  mois 
pour  cela ,  et  c'est  ce  qui  dépend  de  la  prudence  des 
juges,  quoique,  suivant  l'usage  ordinaire,  ce  terme 
ne  paroisse  pas  trop  long:  ne  lui  accorder  de  délai 
que  jusqu'après  les  fêtes  de  Pàque ,  ce  seroit  trop 
peu,  autant  que  j'en. puis. juger  ;  ainsi,  il  me  semble 
qu'on  pourroit  fixer  l'expédition   de  cette  affaire  et 
le  commencement  du  nouveau  rapport,  au  lendemain 
des  vacances,  que  le  parlement  dç  Dijon  prend  or-^ 
dinairement  aux  fêtes  de  la  Pentecôte. 

Mais ,  comme  il  faut  avoir  autant  d'attention  pour 
l'une  des  parties  que  pour  l'autre ,  et  que  l'incon- 
vénient de  recommiencer  le  rapport  du  procès  devant 
d'autres  juges,  aussi  bien  que  l'objet  des  vacations 
qui  ont  déjà  été  consommées ,  quoique  prématiuré- 
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ment  ^  me  touchenl  beaucoup ,  je  crois  qu'on  pourroit 
tout  concilier  par  les  deux  tempéramens  auxquels 
JA.  de. .  ^  •  •  •  •  se  soumet  : 

Le  premier,  est  d'expédier  des  lettres  de  conti* 
nuatury  pour  conserver  aux  parties  les  mêmes  juges 
qui  ont  commencé  à  voir  le  procès  ^ 

L'autre,  est  la  soumission  que  M.  de. a 

remise  entre  mes  mains,  et  que  je  vous  envoie.  "Vous 
y  verrez  qu'il  s'oblige  à  payer  les  épices  et  droits 
d'entt'ée,  suivant  qu'il  sera  réglé  par  la  chambre  où 
le  procès  est  pendant;  supposé  qu'il  soit  nécessaire  de 
voir  de  nouveau  ce  qui  a  déjà  été  vu  sur  le  bureau, 
je  présume  qu'en  ce  cas ,  les  juges  pèseront  attenti- 
vement les  réflexions  que  j'ai  faites  y  au  commence- 
mont  de  cette  lettre,  sur  l'état  où  le  procès  se  trou- 
vère it  lorsque  le  rapport  en  a  été  si  promptement 
commencé,  et  je  ne  puis,  sur  ce  point,  que  m'en 
rappoTVer  absolument  a  leurs  lumières  et  à  leur  cons- 
cience» 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  pkit^  la  peine  de 
communiquer  cette  lettre  à  M.  ...... ,  dont  j'estime 

d'ailleurs  extrêmement  la  droiture  et  la  capacité;  et 
je  ne  doute  pas  que  lorsqu'il  en  aura  fait  part  à  sa 
chambre ,  elle  n'entre  très-volontiers  dans  des  vues 
aussi  pleines  de  justice  et  d'équité  que  celle,  dont  il 
s'agit ,  auquel  cas  vous  n'aurez  qu'à  m'envoyer  un 

Î>rojet  des  lettres  de  contirmatur  que  j'aurai  soin  de 
aire  expédier  incessamment. 


Du  i5  avril  1734. 

J'ai  appris  que  vous  vous  étiez  porté  très-volon-- 
tiers ,  ainsi  que  les  autres  juges  du  procès  de  M. 

de ,  à  entrer  dans  les  tempéramens  qui  m'a  voient 

paru  justes ,  pour  le  mettre  en  état  d'instruire  plei- 
nement son  affaire,  sans  en  trop  retarder  l'expédition;, 
c'est  par  là  seulement  que  j'ai  su  que  vous  étiez  du 
nombre  de  ses  juges  ^  et  si  j'enavois  été  instruit  plu» 
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tôt  ^  je  n^auroia  pas  manqué  de  vous  écrire  sur  ce 
sujet. 

Un  objet  encore  plus  important  m'engage  h  le  (aire 
aujourd'hui ,  non  par  rapport  à  aucune  affaire  par- 
ticulière ^  mais,  en  générât  ^  pour  le  bien  delà  justice» 

J'ai  appris ,  à  l'occasion  du  procès^  dont  je  V\éD$ 
de,  vous  parler,  qu'il  n'éioit  point  d'usage  aii-piir- 
lement  de  Dijon  de  prendre  des  arrêts  de  clatfdion  ^ 
ou  y  comme  on  parle  dans  ce  pays-ci  ^  de  oôneltt^ion» 
et  qu'on  y  est  accoutumé  à  instruire  les  procis  pett- 
dant  qu'us  sont  sur  le  bureau* 

Il  y  auroit  bien  des  réflexions  à  faire  sur  un  pareil 
usage ,  s'il  s'agissoit  de  discutera  fond  cette  matière; 
snais ,  comme  elle  n'est  pas  encore  as%et  développée 
pour  me  donner  lieu  dé  me  fixer  à  quelque^  cnose 
de  précis  sur  ce  sujet  >  je  me  rédois ,  ^uant  k  présent  ^ 
aux  difficultés  que  je  yais  tous  expliquer. 

I  .^  Gomment  peutM>n  oèticilier  cet  usage  arec  les 
formes  prescrites  par  le  titre  1 1  de  Fordonnance 
de  1667,  et  surtout  avec  la  disposition  de  l'article  19 
de  ce  titre,  qui  porte  que,  huitaine  après  que  le 
procès  et  la  sentence  auront  été  mis  au  gre£fe ,  le 
procureur  plus  diligent  offrira  et  fera  signifier  au  pro* 
tureur  de  la  partie  adverse,  Tappointement  de  con-* 
dusion  y  porlant  règlement  de  fournir  griefs  et  ré^ 
ponseS)  ne  huitaine  ea  huitaine,  avec  Sommation  de 
oômpaioir  au  greffe  pour  le  passer  ^  et  qu'à  iaute  de 
ce  faire  trois  jours  après ,  la  signification  sera  le  congé 
ou  défaut  délivré  tet  payé.  Comme  cet  article  est  la 
base  et  le  fondement  oe  toute  l'instructioû  des  procès 
par  écrit  qui  se  fait  en  cause  d'appel ,  comment  peut* 
on  exécuter  au  parlement  de  Dijon  les  articles  20  et 
suivans  du  même  titre  par  rapport  aux  forclusions , 
qui  dépendent  toutes  du  premier  artét  par  lequel  le 
procès  a  été  réglé  ?  Ne  seroit-il  pas  beaucoup  plufc 
eofivenable  de  suivre  exactement  les  formes  prescrites 
par  l'ordonnance  ?  Et  pourquoi  s*en  est-on  écarté? 

tï.^  Gomment  peut-on ,  dans  l'ordre  qui  s'observe 
ètt  parletnent  de  Dijon ,  prévenir  les  incoinvéniens 
ti'ttù  procès  fuis  sur  le  bureau  atout  que  d'être  plei^ 
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iiemcDl  instruit,  ou  avtnt  que  les  parties  qui  fuieut^ 
aient  été  mises  sufBsammept  en  demeure  par  una 
ipstruction  régulière?  11  «croit  long  d'expliquer  id 
tous  ces  inconvéuiens ,  il  suffit  d'indiquer  ceux  qu4 
se  présentent  les  premiers  à  Fesprit. 

JDans  les  tribunaux  où  Ton  suit  exactement  Tof* 
donnance,,  le  plaideur  est  averti,  par  lesi-ègles  mémea 
qu'elle  prescrit ,  que  son  procès  est  en  état,  si  Tins- 
truttioQ  en  a  élé  £siiie  contradictoirement ,  ou  qua 
la  forclusion  est  acquise  contre  lui ,  s'il  a  négligé  sa 
défense;  mais,  lorsqu'il  n'jr  a  ni  appointemeni  de  con- 
clusion 9  ni  aucune  forme  nécessaire  à  observer  pour 
l'intégrité  de  la  procédure  y  et  qu'il  dépend  d'un 
rapporteur  de  mettre  un  procès ,  quand  il  le  veut  f 
sur  le^ureau  >  quoiqu'il  n'y  ait  ni  inslructionachevée^ 
ni  forclusion  acquise ,  les  parties  sont  exposées  à  -des 
surprises  qu'elles  ne  peuvent  ni  prévoir  ,  pi  prévenir^ 
{e  sais  bien  qu'il  est  possible  desuppléer ,  en  qpolque 
manière ,  à  robservaViou  des  règles  que  l'ordonnanM 
a  elabiîes,  par  des  avertissemeus  particuliers  que  la 
rapporteur  fait  donner  au  procureur  des  parties }  m4ii 
ce  n'est  pas  par  des  précautions  extra  judiciaires  qu'il 
a  plu  au  législateur  de  fixer  le  sort  des  plaideurs  en 
l'état  du  procès,  c'est  par  des  fornses  certaines  et 
déterminées  par  l'autorité  publique  ;  sans  quoi  les 
parties  peuvent  toujours  prétendre  n'avoir  pas  ét^ 
suffisamment  averties. 

Qu'arriveroit-il  meme^  si  l'une  de  ces  parties  na 
déCéroit  pa^  à  un  avertissement  particulier^  et  cou» 
tiuuoit  de  garder  le  silence?  On  ne  pourroit  jugei^ 
le  procès,  ni  contraxiictoirement,  puisqu'il  n'aui^it 
pas  été  instruit  de  cette  manière,  ni  par  forelusion^ 

Euisque  la. partie  négligente  n'auroitpas  été  mise  ya« 
,  iblement  en  demeure ,  attendu  l'omission  ^0$  form^ 
que  l'ordonnance  a  établies  comme  nécessaires. 

S'il  survient  dans  le  cours  du  procès  des  appel|a<* 
tions ,  des  ^demandes  incidentes  ou  des  interventioq3> 
comment  peut-on  les  régler  et  les  joindre  a  un  procès 
qui  n'existe  pas ,  à  en  juger  par  les  fiirmes  de  Fordoii» 
naace,  puisque  ce  qui  lui  donne  pnfi  Réalité  frt  une 
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consistance  certaine ,  ne  peut  être  que  l'arrêt  ou  Fap-' 
pointément  de  conclusion ,  tpii  est  d'aillelirs  Tépoque 
fatale  d'où  les"  délais  et  les  forclusions  commencent 
à  courir? 

Mais  ,  ce  gui  frappe  encoreplus  dans  cette  matière, 
et  ce  qui  est  en  effet  beaucoup  plus  important  pour 
le  bien  de  la  justice ,  c'est  que  rien  n'est  plus  dan- 
gereux que  de  voir  un  procès  et  de  le  rapporter  par 
partie,  avant  que  de  Kavoir  compris  en  entier;  après 
une  instruction  complète  de  la  part  des  parties.  Il: 
n'y  a  que  le  tout  ensemble  qui  puisse  donner  uare 
juste  idée  des  véritables  difficultés  d'une  affaire; 
quand  on  ne  la  voit  qu'à  demi  instruite ,  on  est 
toujours  menacé  d'en  prendre  de  fausses  notions  ou 
d'en  donner  aux  autres  jiiges  ,  et  il  ne  faiit  pas  croire 
que  cela  soit  indifférent,  sous  prétexte  que  l'ins- 
Irùction  qui  viend;ra  dans  h  suite  répandra  pïus  de 
lumière  sur  ce  qu'on  a  déjà  vu  :  l'expérience  fait  voie' 
que  ces  nouvelles  lumières  viennent  sou  vent  trop  tard , 
et  que  la  première  manière  d'envisager  une  affaire  a 
fait  une  impression  durable^  qui  s'efface  très-diffici- 
lement dans  certains  esprits ,  et  qui  ne  s'efface  point 
dans  les  autres. 

En  supposant  même  que  cet  inconvénient  n'arrive 
point,  on  doit  reconnoître ,  au  moins j  qu'il  y  a  beau- 
coup à  gagner  du  côté  du  temps,  lorsqu'on  ne  rap- 
porte des  procès  que  quand  ils  sont  pleinement  ins- 
truits ,  ou  qu'on  désespère  avec  raison  qu'ils  le  soient 
davantage  par  le  silence  affecté  des  parties  contré 
lesquelles  les  forclusions  sont  acquises.  Tout  rap- 
porteur qui  a  vu  un  procès  en  entier,  conduit  les 
autres  ju^es  à  la  décision  par  une  voie  non- seule- 
ment plus  droite  et  plus  sûre,  mais  plus  courte  et 
plus  facile. 

Il  y  auroit  encore  bien  d'autres  réflexions  à  faire 
SUT  ce  sujet,  mais  en  voilà  assez,  quant  à  présent, 
sur  un  usage  dans  lequel  il  se  trouve  peut-être  des 
correctifs  qui  peuvent  le  rendre  plus  indifférent  qu'il 
ne  le  paroît  d'abord.  Je  ne  veux  aujourd'hui  que 
vous  feire  sentir  la  difficulté,  et  je  souhaite  que  vous 
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}sk  leviez  pleinement  par  la  réponâô  que  vous  me  ferez. 

Pour  la  rendre  entièrement  complète ,  je  vous  prie 
àè  me  faire  Savoir  exactement  :    •         - 

1.®  Quel  est  Tordre  de  procédure  qui  s'observe  au 
parlement  de  Dijon ,  à  l'égard  du  procès  par  écrit , 
depuis  le  moment  que  les  délais  de  Fassignatiba 
donnée  sur  l'appel  des  sentences  sont  expirés,  jus- 
qu'au jour  que  le  procès  est  jugé? 

2.^  G)mment  on  y  règle  les  appellations,  les  de- 
mandes incidentes  et  les  interventions  des  nouvelles 
parties  ? 

:  3.*^  Quelle  est  pareillement  la  forme  qu'on  y  suit 
pour  l'instruction  des  instances  qui  naissent  des  ap- 
pointemens  au  conseil  que  le  parlement  prononce  sur 
des  appellations  verbales? 

^  Lorsque  vous  m'aurez  envoyé  les  éclaîrcissemens 
nécessaires  sur  ces  troi^  points ,  en  y  joignant  les  ré- 
flexions qui  vous  parôissent  convenables,  je  serai 
plus  en  état  de  juger  w.  votre  usage  doit  subsister 
tel  qu'il  est,  ou  s'il  y  a  lieu  d'y  faire  quelque  chan- 
gement. 


Du  i5  açril  1734. 

Je  suis  également  édifié  de  la  juste  facilité  avec 
laquelle  MM.  de  la  grand'chambre  ont  acqordé  à 
M.  de  ••.,.. ,  le  temps  dont  il  avoit  besoin  pour 
instruire  entièrement  son  affaire ,  et  de  la  délicatesse 
bônorable  qui  les  a  portés  à  vous  prier  de  ih'envoyer 
la  so9mission  -qu'il  avoit  remise  entre  mes  mains, 
Quoique,  à  dire  le  vrai,  et  en  la  recevant  et  en  vous 
1  envoyant,  je  n'eusiie  envisagé  que  l'intérêt  de  la 

partie  qui  plaide  contre  M.  de ,  et  non  pas 

celui  des  juges  qui  ne  m'étoit  pas  seulement  venu 
dans  l'esprit ,  comme  je  le  marque  à  M.  ...... 

Ptmr  consommer  entièrement  cette  affaire ,  j'ai  fait 
quelques  légers  changemens  de  style  dans  les  lettres 
de  continuatur  dont  vous  m'avez  envoyé  le  projet} 
elles  doivent  être  scellées  demain,  et  j'espère  que 
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VOUS  les  recevrez  assez  tôt  pour  ks  ùir^  emegislter 
av^ût  les-  fêtes  prockaines.  . 

An  surplus ,  M «  •  s'est,  parfaitemeoi  joisiifié 

dans  la  lettre  qu'il  m'a  éc^riiet  sur  la  promptitude 
av«c  laquelle  le  procès  a  voit  été  mia  sur  le  bi^reau^ 
avant  rinstructioQ  achevé^;.  Alais ,  comme  j'ai  aj^pris 
par  sa  lettre  que  o'étoit  l'usage  oniiftaîre  du  parieakeQt 
de  Dijon ,  et  que  cet  usage ,  peu  régulier  en  luinnéaiiey 
me  paroit  sujet  à  beaucoup  d'incOBvéniens  ^  je  vous 
écrirai  au  premier  jour,  une  lettre  plus  ample  sur  oe 
sujet  aussi  bien  qu'à  M.  le  premier  président  >  pour 
être  plus  en  état  de  juger  s'il  convient  que  le  par- 
lement continue  de  suivre  la  même  usage,  Ou  a^il 
sproit  à  propos  d'y  faire  qiiel4|ue  changement. 


»  *>*> 


Du  i5  avril  ij^A* 

Oiï  pe  peut  être  plus  é^lifié  que  je  le  suis  de  vos 
^entimens  et  de  ceux  de  MM.  cre  la  grand^chambre, 
par  rapport  à  Taf&ire  du  sieur  de  •  •  «  «  • .  dont  vous 
•tes  1%  rapporteur,  — ' — -^- ■-— — 

Je  n'ai  jamais  eu  le  moindre  doute  sut  le  désinté- 
ressement parfait  des  magistrats  qui  sont  juges  avec 
vous  de  ce  procès.  Si  j'ai  envové  ^M.  le  procureur- 
général  la  soixmission  du  sieui*  cfe  . .,. . . . ,  qui^  blessé 
votre  Icfuable  délicate3se  cqtnme  celle  des  autrea 
juges.  Je  ne  Tai  fait  que  par  rapport  à  la  partie  du 


çieur  de  •  •  •  •  ^ . ,  afin  qu'elle  ne  se  plaignît  point  de 
ce  que  le  retardement  de  ^expédition  donneroit  lieu 
i  un  plus  grand  npmbre  de  vacations.  L'intérêt  des 
juges  ne  m'est  pas  seulement  venu  dans  l'esprit,  et 
je  vois  avec  plaisir,  rjue  les  juges  n'y  ayoïent  pas 
plus  peçsé  que  moi;  je  ne  sauroîs,  cependant,  m^ 
repentir  de  la  précaution ,  peul-^être  excessive ,  que 
j'avoîs  prise ,  puisqu'elle  m'a  fait  connoître  encore 
plus ,  avec  combien  de,  noblesse  et  de  générosité  la 
justice  est  rendue  dans  le  parlement  de  Dijon. 
*A  l'égard  de  la  diligence  avec  laquelle  le  procès 
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a  ilé  mis  sur  le  bureau,  sans  attetidre  qu^il  fut  ÎQstruit 
«ianâles  formes  ordinaires,  J avoue  que,  lors<^ue  j'ai 
décrit  à  M»  le  procur^ur-géuérai  cqqmu^  )e  l'ai  tait  sur 
ce  sujet ,  je  ne  m'aileadois  f^  qu'où  m'alléperoit 
pour  répofise,  qu'il  n'étoît  point  d'usage  au  parleai<i»t 
iie  Dijon  4e  pendre  des  arrêts  de  clausioo>ou,  comaiq 
ïan  J>arle  à  rarisy^îe  conclusion  ^  et  qu'on  étoit  ac- 
coutumé à  instruire  le  procès  sur  le  bureau. 

Cette  réponse,  ou  plutôt  l'us^gf  qui  lui  sert  de 
fondement  >  justifie  pleinemi^t  votre  conduite  dana 
le  rapport^  du  procès  fi<Mat  il  s'agit  ;  niais  l'usage  mémi 
que  vous  m'attestez ,  me  paroit  dans  une  première 
^  vue  aussi  contraire  aui  règles  communes  ^  que  sujet 
à  de  graiBd3  inoonvéniens.  Il  eiUg^  bien  au  moin» 
qu'on  approfondisse  exlrêmement  les  raisons ,  et  c'est 
tton-seulement  ^ur  -«n  44ve^  iusttutt  ^  «sais  pour  voilr 
Vil  convient  de  laisser  subsister  un  i0l  nsigi? ,  qne 
l'en  éc«i8  pbis  ampltétent  k  M.  le  pfemier  président , 
^t  à  M.  le  p€<)m.T<2^r->fi;éiiéraK  Je  n'ai  pas  écrit  au 

premier  sur  i«  procès  de  M«  de ,  parpê  que 

je  ne  croyois  pas  qu'il  fôt  du  nombre  des  ]uges  ;  mais 
cela  sera  réparé  par  la  Jettre  que  je  lui  écrirai  sur  la 
oueslion  générale  que  voire  réponse  a  fait  naître 
dans  mon  ^prit. 

Je  ne  doute  pas  (}u4  M*  le  premier  préâdent  ne 
voi|S  £aasi»  part  de  la  lettre  qui  aura.céUe  diiEcuIté 
pour  objet;,  de  même  qu'à  ceux  qui  ont  le  phis  d'ex- 
périence dans  le  parlement  |  je  serai  totijours  trè»^ise 
de  profiter  de  vos  lumières ,  et  }e  ne  saurois  vous  trop 
assurer  de  toute  l'estime  avec  laquelle  je  suis. 


Vu  21  ^'uillet  ij3^. 

y  kl  reçu  I  il  j  â  quelque  temps ,  des  avis  bien  ou 
mal  fondés,  sur  les  usages  du  parlenient  de  Dijon, 
par  rapport  à  l'instruction  et  au  jugement  des  procès 
civils,  qui  ne  me  parurent  pas  entièrement  réguliers; 
A-.ks  éclaircissemens  que  je  detnandois  sur  ce  sujet 
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sont  contenus  dans  le  mémoire  que  je  vous  envoie. 
Je  ne  yous  prie  point  de  perdre  votre  temps  à  Texa-' 
miner  vous-même ,  vous  en  pouvez  faire  un  meilleur 
usage  ;  mails  je  vous  prie,  de  charger  un  ou  deux  bons 
procureurs  au  parlement ,  en  qui  vous  ayez  une  en- 
tière confiance ,  de  faire  leur  remarqiip  sur  ce  mé- 
moire. Il  paroît,  en  général,  que  Ton  pourroit  re- 
'trancher  quelques  formalités  assez  inutiles  que  l'usage 
a  iiitroduites  au  parlement  de  Dijon ,  qui  semble 
porter  jusqu'à  l'excès  la  crainte  de  rendre  un  arrêt 
par  forclusion  ;  «et  il  y  auroit  peut-être  encore  d'autres 
observations  à  faire  sur  le  même  mémoire.  Quoiqu'il 
en  soit ,  lorsque  ceux  à  qui  vous  l'aurez  confié  vous 
auront  remis  leurs  remarques ,  je  vous  prie  de  me  ren- 
voyer le  tout.  Il  est  bon  que  vous  leur  recommandiez 
le  secret ,  parce  que  le  parlement  de  Dijon  pourroit 
être  blessé  de  la  précaution  que  je  prends;  et  je 
crois ,  par  la  même  raison ,  que  vous  ne  jeterez  pas 
les  yeux  sjjlv  des  procureurs  originaires  de  Bour« 


JDh  a^  juillet  1734. 

Vous  savez  que  j'ai  exaipiné  bien  des  fois ,  et  du 
vivant  de  M.  votre  père ,  et  depuis  que  vous  lui  avez 
succédé,,  les  différens  projets  qui  ont  été  faits  pour 
faciliter  l'expédition  des  affaires  d'audience  au  par- 
lement de  Pau  ;  mais,  dans  l'examen  de  ces  différens 
projets ,  il  s'est  toujours  présenté  des  difficultés  qui 
ont  empêché  qu'on  en  ait  suivi  aucun ,  parce  qu'on 
a  craint  de  tomber  dans  des  inconvéniens  peut-être 
plus  grands,  que  ceux  qu'on  voudroit  éviter.  Le 
dernier  mémoire  que  vous  m'envoyâtes  au  mois  de 
janvier  sur  la  même  matière ,  n'est  pas  entièrement 
exempt  du  même  défaut;  et  il  faut  avouer  que  dans, 
les  usages  qui  s'observent  au  parlement  de  Pau,  il 
y  a ,  quelque  chose  de  bizarre  et  de  si  peu  connu  en 
ce  pays-ci,  que  je  crains  que  nous  ne  nous  enten-. 
dions  pas  trop  bien  l'un  çl  1  autre  sur  cette  matière» 
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Ainsi,  pour  former  un  arrangement  plos  solide 
que  tout  ce  qui  a  été  proposé ,  je  crois  qu'il  faut  que 
vous  preniez  la  peine  de  m'expliquer  en  détail  toute 
la  suite  de  la  procédure  qui  se  fait  au  parlement 
de  JPau  dans  les  affaires  d'audience ,  en  entrant  dana 
le  plus  grand  détail  qu'il  sera  possible,  pour  ne 
me  Jaisser  rien  ignorer  de  ce  qui  se  pratique  sur 
ce  sujet. 

Gomme  vous  allez  être  bientôt  dans  un  temps  de 
vacances ,  vous  aurez,  plus  le  loisir  de  travailler  à  ce 
mémoire  ;  et ,  lorsque  je  l'aurai  reçu ,  je  serai  en  état 
de  vous  marquer  plus  précisément  ce  que  je  pense 
sur  ce  sujet. 


Du  II  octobre  1734. 

Lik  proposition  que  le  sieur  de  la vous 

a  faite ,  paroit  raisonnable ,  et  j'ai  lieu  de  croire  que 
sa  partie  en  sera  contente.  Il  n'a  pas  même  besoin 
dii  consentement  de  cette  partie  pour  l'exécuter  j  il 
n'a  qu'à  lever  l'arrêt  comme  il  paroît  prêt  à  le  faire  ^ 

et  le  faire  signifier  aux ,  prendre  en  même 

temps  un  exécutoire  pour  se  faire  rembourser  dea 
frais  qui  ne  tombent  point  à  sa  charge ,  et  offrir  d^en 
faire  l'imputation  sur  la  provision  de  six  mille  livres 

que  l'arrêt  adjuge  aux ;  moyennant  quoi^ 

ils  n'auront  plus  d'action  contre  le  sieur  de  la 

que  pour  l'excédant  de  cette  provision ,  sur  les  frais 
qu'il  aura  avancés,  supposé  que  ces  frais  ne  con- 
somment pas  entièrement  la  provision. 

Je  profile  toujours  avec  plaisir  des  occasions  qui 
se  présentent,  de  vous  assurer  de  l'estime  avec  laquelle 
je  suis. 


Du  6  novembre  1734. 

us  tôt,  madame,  à  la  1 
que  vous  m'avez  fait  Tbonneur  de  m'écrire ,  parce 
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miCjpour  le  pouvoir  fisrire  a^rec  connoissance^  il  a 
fiiUa  me  remettre  au  fiât  de  ce  qui  s'étoit  passé  au 
sujet  des  pièces  dont  Vous  demandez  la  remise;  Tarréç 
dont  je  vous  envoie  la  copie,  et  qu'il  est  difficile  que 
vous  ayez  ignoré ,  dans  le  temps  qu'il  a  été  rendu , 
vous  rappellera  le  souvenir  du  dernier  état  où  cette 
affaire  est  demcurœ.  CTest  donc  k  vous  ou  à  ceux 
qui  sont  intéressés  à  la  restitution  ou  au  dépôt  de^ 
pièces  dont  il  s^agit ,  de  faire  statuer  sur  ce  point 
en  exécution  du  dernier  arrêt  qui  indique  la  route 
qu'il  fant  prendre  à  cet  égard.  J*y  donnerai  toute 
rattention  que  je  dois ,  lorsque  MM.  W commissaire* 
m'en  rendront  compte 3  et  je  vous  prie  d'être  persuadé 
que  personne  ne  peut  vous  honorer,  madame^  plus 
véritablement  et  plus  parfaitement  que  je  le  fais. 


JDiU  9  démembre  17^* 
3t  vous  envoie  un  mémoire  qnî  m*a  été  présenté 


que  j  i 
appris  d'ailleurs  sur  le  même  sujet. 

En  effet,  si  le  coût  de  l'arrêt  ne  consomme  pas  en- 
tièrement la  provision  qui  à  élé  adjugée  aux ,  ^ 

il  sera  vrai  de  dire  que  c'est  à  leurs  dépens  que  l'arrêt 
aura  été  levé  ;  et  si  cela- est ,  il  est  juste  que  la  grosse 
dé  cet  arrêt  leur  soit  remise. 

A  l'égard  du  consentement  de  .....••• ,  qui  est 
si  déraisonnable  qu'il  doit  être  compté  pour  rien  , 
l'expédient  qu'on  propose  pour  y  suppléer ,  paroît 

suffisant  pour  donner  au  sieur toute  la  sûreté 

qu^il  peut  désirer» 

J'espère  donc  que  voua  viendrez  aisément  à  bout 
de  terminer  cette  affaire  de  telle  manière  que  je  na 
aois  plus  obligé  à'mi  entendre  parler* 
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Du  2&  février  l'j'iQ. 

,   GoMifïi  M.  le  duc • . .  se  plaint  de  ce  que 

les  parties ,  contre  lesquelles  il  plaide  depuis  si  long- 
temps au  parlement  de  Bordeaux  ,  veulent  perpétuer 
le  procès ,  ou  du  moins  en  relaf der  encore  la  déci- 
sion piir  des  récusations  formées  successivement 
dans  le  temps  qu'on^  est  sur  le  point  de  rapporter 
Vaflaire,il  dernandç  que  Ton  fijie,  une  fois  pour  toutes  ^ 
l'état  de  ses  juges ,  afin  quHls  ne  soient  plus  exposés 
à  essuyer  des  récusations  qui  ne  tendent  qu'à  éloi- 
gner le  jugement. 

CT-estce  qui  ne  peut  guère  se  faire  que  par  le 
moyen  d'un  arrêt  d'attribution ,  qui  ne  seroit  rendu 

Su'après  avoir  averti  les  parties  de  M.  le  duc , 
e  déclarer  quels  sont  ceux  des  présidens  et  con- 
seillers de  \a  ç^raud'cbamlire  qui  leur  sont  suspects^ 
afin  qu'on  ne  les  comprenne  pas  dans  Farrêt  d'at- 
tribution; il  m'assure  qu'il  ne  prétend  en  exclura 
aucun. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  iiirç 
dire  aux  procureurs  des  parties,  que  le  roi  en  ju- 
geant à  propos  de  donner  un  pareil  arrêt.  Sa  Ma- 
}'esté  veut  bien  qu'elles  puissent  exclure  ceux  qu^ 
eurs  parties  trouvent  suspects,  bien  entendu  qu»; 
près  cette  précaution  \\  ne  leur  sera  plus  permis 
de  récuser  ceux  que  le  roi  aura  nommés  par  l'arrêt 
d'attribution  ;  si  les  parties  abusent  néanmoins  de  la 
liberté  qu'dn  leur  accorde  à  présent ,  et  qu'elles  vou- 
lussent s'en  servir  j)our  exclure  les  meilleurs  juges , 
sans  en  alléguer  aucune  raison^  on  seroit  forcé ,  en 
ce  cas,  de  ne  pas  s'arrêter  à  une  exclusion  donnée 
sans  cause ,  et  de  se  contenter  de  ne  pas  comprendre 
dans  l'arrêt  d'attribution  ceux  contre  lesquels  on  au- 
roit  allégué  quelque  raison  apparente  de  suspicion. 

Ce  qui  vaudroit  beaucoup  mieux  que  tout  cela ,' 
seroit  de  voir  si  Ton  ne  pourroit  pas  commencer' 
en&a  un  rapport  si  long-temps  désiré;^  depuis  qu'oa 
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assure  que  PaflTaire  est  en  état.  Quand  le  procès  aurolt 
été  mîs  une  fois  sur  le  bureau  ^  ^  J  ^  apparence 
qu'on  ne  pens6roit  plus  à  présenter  des  requêtes  de 
récusation ,  ou  du  moins  si  on  en  présentoit ,  elles 
seroient  apparemment  si  faciles  à  juger,  que  de  pa* 
reils  incidens  ne  retarderoient  presque, pas  le  juge- 
ment de  Faffaire. 

Gomme  vous  êtes  beaucoup  plus  au  fait  que  moi 
de  tout'  ce  qui  regarde  cette  affaire,  je  vous  prie 
de  me  faire  savoir  si  vous  trouvez  quelque  difficulté 
a  ce  que  Ton  propose,  et  si  vous  croyez  qu'il  y 
auroit  quelqu'autre  voie  meilleure  et  plus  sûre  pour 
avancer  le  jugement  du  procès. 


Du  i3  mars  1736. 

L* ARRÊT  d'attribution  qu*on  désire  pour  avancer  le 

jugement  du  procès  de  M.  le  duc ,  seroit  en 

effet  bien  inutile ,  si  aussitôt  après  qu'on  aura  pro- 
noncé sur  la  récusation  proposée  contre  M.  de , 

le  procès  étoit  mis  sur  le  bureau;  et  il  faut  attendre 
si  peu  de  temps  pour  en  avoir  des  nouvelles ,  que 
je  ne  crois  pas,  dans  ces  circonstances,  devoir  me 
presser  de  signer  un  arrêt  d'attribution  qui  ne  seroit 
donné  que  par  précaution,  et  dans  la  prévoyance 
d'un  cas  qui  n'arrivera  peut-être  point. 

Quand  je  seroîs  même  déterminé  à  accorder  un 

})areil  arrêt,  je  ne  serois  pas  en  état  de  le  faire  dans 
e  moment  présent.  Ce  ne  sera  pas  d'office ,  sans 
doute ,  ni  du  propre  mouvement  du  roi ,  que  cet 
arrêt  sera  donné  ;  il  faudroit  qu'il  y  eût  pour  cela 
une  requête  présentée  par  quelqu'une  des  parties, 
et  l'on  ne  m'en  a  point  remis  jusqu'à  présent. 

Enfin,  quand  il  y  auroit  une  requête  donnée  de  la 

part  de  M.  le  duc ,  il  faudroit  que  ses  parties 

eussent  connoissance  de  cette  requête ,  ou  du  moins 
qu'elles  fussent  averties  qu'on  veut  prendre  cettç 
yuiej  Tattribution  que  l'on  demande,  quoique  paç 
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iîcs  raisons  de  jastice,  est  assez  extraordinaire  en 

•  elle-même,  soit  parce  qu^il  s'agit  d'une  affaire  qui  con- 
cerne le  domaine  du  roi ,  soit  parce  que  le  procès 
çst  en  état  et  a  la  veille  d'être  rapporté,  pour  ne 
la  pas  faire  paroître  -  sans  aucune  préparalion.  Oii 
ne  gagueroit  même  rien  à  en  user  autrement ,  parce 

que  les  parties  de  M.  le  duc. ne  manqueroient 

pas  de  former  opposition  à  un  arrêt  qui  ne  seroit 
rendu  que  sur  une  requête  non  communiquée,  et 
il  en  résulteroit  une  instance  qui  retarderoit  peut-î- 
être  plus  le  jugement  du  procès ,  que  toutes  les  ré- 
cusations dont  les  juges  sont  menacés. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  qu'en  entrant 
dans  la  vue  d'un  arrêt  d'attribution,  j'ai  compté  en 
même  temps,  comme  ma  lettre  vous  l'a  fait  voir; 

que  les  parties    de  M.  le  duc ne  l'igno- 

reroient  pas  ,  et  que  vous  les  obligeriez  à  s'expliquer 
sur  les  juges  qui  pourroient  leur  être  suspects. 

"Votre  prudence  >fous  a  fait  croire  qu'il  étoit  plus 
sage,  et  pius  sûr  de  ne  point  parler  encore  de  l'arrêt 
d'attribution,  et  je  n'ai  garde  de  blâmer  les  raisons 
qui  vous  ont  porté  à  procéder  en  cette  occasion  ] 
avec  une  réserve  et  une  circonspection  dont  je  voua 
avois  laissé  entièrement  le  maître.  Mais ,  quoique  je 
sente  tout  l'inconvénient  que  vous  trouvez  dans  une 
explication  plus  claire  de  la  voie  qu'on  croit  devoir 
prendre^  il  faut  bien  s'exposer  à  cet  inconvénient, 
si  l'arrêt  d'attribution  vous  paroît  absolument  né- 
cessaire pour  le  bien  de  la  justice  ;  et  l'on  ne  doit 
pas  s'attendre  que ,  sans  en  avertir  personne ,  sans 
avoir  obligé  les  parties  à  convenir  de  certains  juges; 
ou  du  moins  à  exclure  ceux  qui  leur  sont  suspects, 
le  roi  se  porte  à  composer  un  nouveau  tribunal,  et 
à  ôter  aux  parties  le  droit  qui  leur -est  acquis  sur 
.  ceux  que  l'ordre  commun  leur  donne  pour  juger. 

Si  l'on  veut  même  que  l'arrêt  d'attribulion  soit 
entièrement  juste  et  ne -paroisse  donner  que  pour 

•  prévenir  des  chicanes  odieuses ,  comme  c'est  en  effet 
mon  unique  intention  ,  il  faut  que  l'effet  de  cet 
arrêt  consiste  seulement  à  fixer  le  ûombre  des  fiiges 

lyjguesseau.  Tome  XII.  4 
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exclus^  et  à  laisser^  après  cela  y  les  choses  dans  le  cour» 
prdinaire  de  la  justice. 

Ainsi ^  suivant  ce^  esprit,  qui  est  véritablement  le 
znien,  il  faudroit  que  tous  MM.  les  présidens  et  les 
conseillers  de  1^  grand'chambre  fussent  compris  dans 
Tarrçt  d'altribution ,  à  la  réserve  de  ceux  que  les 
parties  auroient  exclus,  ou  qui  auroient  des  raisons 
particulières  pour  pe  pas  copnoîlre  de  cette  affaire, 
mais  tout  cela  ne  peut  se  faire  sans  que  les  diffé-^ 
rentes  parties  en  soient  également  informées;  ainsi ^  le 
résuHat  de  cette  lettre  est  qu'il  faut,  ou  renoncera 
ja  pensée  d'un  arrêt  d'attribution ,  ou  ne  suivre  cette 
pei^sée  qu'autant  qu'elle  peut  être  praticable  et  utile, 
et  c'est  ce  qui  ne  sauroit  être ,  à  moins  qu'on  ne  le 
conceij'te  avec  toutes  les  parties  intéressées. 
.  J'ai  été  bien  aise  de  m'expliquer  à  fond  sur  ce  sujet , 
afin  que,  connoissant  mes  véritables  sentimens  j  vous 

f>uissie^  agir  en  coi^séquenoe ,  ainsi  que  vou^  croirez 
e  devoir  (aire  pour  le  bien  de  la  justice ,  et  peut- 
être  jugerez-vous  que  le  parti  le  plus  simple  est  de 
^'en  tenir  à  l'ordre  commua ,  en  se  réduisant  a  essuyer 
encore,  s'il  le  faut,  une  ou  deux  récusations,  pour 
commencer  le  rapport  du  prpcès  aussitôt  après  le  yor 
gemejcit  de  la  dernière. 

Conune  vous  persistez  à  ne  pis  vouloir  en  prendre 
connoissance ,  il  n'y  a  rien  qui  vous  empêche  de  faire 
usage  avec  les  -parties  intéressées ,  en  commençant| 

comme  de  raison  ,  par  madame  la  duchesse , 

des  sentimens  dans  lesquels  je  suis  sur  un  arrêt  d'at* 
tribution  accordé  avec  les  précautions  que  je  viens 
de  vous  expliquer  ;  je  ne  crains  point  que  vous  alliez 
au-delà  de  ni^es  intentions ,  et  j  ai  trop  de  confiance 
dans  votre  sagesse ,  ppur  appréhender  d'être  jcom- 
mis  en  rien  par  tout  ce  qui  viendra  de  votre  part, 
je  ne  vous  parle  point  d'une  longue  lettre  que 

î'aireçuç  de  madame  la  duchesse ,  et  qui  ne 

contient  que  i^es  choses  dont  vous  êtes  pleinement 
instruit;,  je  n'y  réponds  qu'en  deux  mots,  où  je  me 
coiitente  de  lui  marquer  que  je  Vous,  ai  confié  tout 
ce  que  je  pense  sur  le  point  doat  il  a'agit ,  que  )« 
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me  reoiets  à  ce  que  vous  lui  en  direz  ,  et  <ju'au  sur- 
plus je  crois  qu'elU  ne  peut  mieux  faire  que  de  se 
Souveroer  suivant  vos  avis ,  puisqu'elle  a  le  malheur 
e  ne  pouvoir  vous  avoir  pour  juge. 


Du  3i  mars  l'ySô* 

J'ai  reçu  depuis  peiii  le  mémoire  des  différens  ar*^ 
ticles  que  JQ  discutai  avec  vous  au  mois  de  novembre 
dernier,  pendant  que  vous  étiez  en  cepay^ci;et 
comme  j'étois  convenu  avec  vous  que  je  vous  écrirois. 
dans  quelque  temps,  sur  une  partie  de  ces  articles^ 
je  crois  devoir  repasser  d'abord  avec  vous  ceux  qui 
en  6<mt  susceptibles  ^  pour  savoir  si  vous  jugez  que 
le  temps  d'en  écrire  de  ma  part  soit  arrivé. 

L'arrangement  des  audiences  fait  la  première  ma-« 
tière  que  je  iraWai.  avec  vous ,  et  cdui  que  vous  me 
proposâtes  me  p^urut  fmt  bon  ;  ainsi ,  il  ne  me  reste 
que  de  savoir  si  vous  l'avez  suivi ,  et  si  vous  n'y 
avez  point  trouvé  des  difficultés  qui  méritent  que 
j'écrive  pour  les  faire  cesser; 

Le  rapport  des  procès  par  écrit  formott  un  second 
objet ,  sujr  lequel  je  ne  puis  que  vous  demander  le 
même  éclaircisseinent  que  le  premier. 
,   Le  troisième  et  le  quatrième  article  ne  demandent^ 
quanta  présent ,  aucune  nouvelle  ii^truction. 

Le  cinquième ,  qui  r^arde  les  vacations  des  grands 
commissaires,  est  un  de  ceux  sur  lesquels  nous  con-» 
vînmes  que  je  vous  écrîrois  dans  quelque  temps, pour 
réforme^*  l'abus  qiii  s'est  introduit  dans  la  manière 
de  compter  le  nombre  des  vacations  ;  prenez  donc , 
s'il  vous  plaît ,. la  peine  de  me,  mander  s'il  est  temps 
que  je  vous  écrive  sur  ce  sujet. 

Le  sixième  et  le  septième  article  n^exîgent  rien  de 
nouveau  de  ma  part  quant  à  présent. 

Le  huitième  regarde  la  chambre  des  vacations; 
et  cet  article  auroit  bien  besoin  d'un  nouveau  régler 
ment  :  j'ai  d'anciens  mémoires  et  projets  sur  ce  sujtît^ 
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que  je  vous  enverrai  qdand  vous  le  voudrez,  et  il 
seroit  boa  de  ne  pas  altendre  de  le  faire  dans  la 
séance  présente  du  parlement,  pour  pourvoir  à  ce 
ce  qui  regarde  cette  matière.      •  ^  :. 

A  regard  de  l'article  9,  je  ne  sais  si  vous  êtes 
convenu  de  quelque  chose  avec  M*  Tarchevêque  de 
Bordeaux,  sur  les  difficultés  qui  étoîent  survenues 
éntreîui  et  M.  le  président ,  pendant  la  va- 
cance de  la  place  de  premier  président;  j'ai  lieu  de 
présumer  que  cela  n'est  pas  encore  fini,  parce  que 
ce  prélat  a  écrit  ^  il  n'y  pas  long-temps  ,  à  M.  le  car- 
dinal de * . .  sur  ce  sujet  j  je  vous  prie  donc  de 

m'expliquer  ce  qui  empêche  une  conciliation  < qui  ne 
paroiss9it  pas  bien  difficile,  suivant  ce  que  vous  m'en 
dites  dans  Je  temps  que  je  vous  en  ai  parlé. 

L'évocation  du-  chapitre  de  Saint-Severin  fof me 
le  onzième  article,  et  j'attends  que  vous  m'en  écriviez , 
comme  lions  en  sommes  convenus,  pour  voir  si  l'pn 
pourra  la  faire  cesser.  ^ 

Je  ne  vous  parle  point  du  douzième  article ,  qui  re- 
garde l'affaire  des  jurats ,  parce  que  cet  article  est  en 
mouvement ,  et  que  je  n'attends  plus  que  la  réponse 

de   M,    ,  pour,  la    joindre  à  la  vôtre ,  et 

prendre  ensuite  les  mesures  nécessaires  pour  finir 
cette  affaire. 

Vous  ne  m^avez  encore  rien  écrit ,  ni  sur  les  diffi- 
cultés qui  sont  à  régler  entre  MM.  de  k  grand'cham- 
bre  et  MM.  des  enquêtes  du  parlement  de  Bor-^ 
deaux ,  ni  sur  celles  qui  regardent  les  commissaires 
que  la  cour  des  aides  nomme  pour  l'administratiori 
de  l'hôpital  de  Saint-André.  Ainsi,  jô  n'ai  encore 
riien  à  faire ,  quant  à  présent  >  sur  ces  deux  articles  ^ 
'  qui  sont  les  derniers  du  mémoire  dont  je  viens  de 
vous  rappeler  les  points  principaux. 


,  Du  28  <zm/  1736. 

J'APPRENi>s,  monsieur,  par  une  dernière  lettre  âe 
madame  la  duchesse  ••••..,  que  la  récusation  de 
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M.  de n'est  pas  encore  jugée  ;  et  quoique ,  pour 

lever  Tobstacle  de  la  maladie  de  M.  de. .  • , . .,  rap- 
porteur du  ppocès ,  on  ait  commis  M.  de ,  pour 

rapporter  la  requête  de  récusation^   il  paroit  assez 
visible  qu'on  ne  veut  pas  se  presser  de  finir  cette 
affaire 3  et,  en  vérité,  à  en  juger  au  moins  par  ce 
qu'on  m'écrit,  tout  cela  commence  a  avoir  un  air 
d'affectation,  qui  nç  fait  pas  honneur  à  une  partie 
de  la  grand'chambre  ;  c'est  ce  qui  fait  que  je  prends 
le  parti  d'écrire  à  M.  le  président  de  . . . . ...  èp  termes 

assez  forts ,  pour  l'engager ,  comme  je  crois  qu'il  y 
est  porté  de  lui-même,  à  faire  statuer  enfin  sur  l'in- 
cident de  la  récusation. 

Mais ,  comme  il  peut  arriver  qu'il  n'en  soit  pas  le 
maître,  et  qu'il  y  ait  peut-être  des  juges  qui  ne  soient 
pas  fâchés  ae  voir  remettre  le  jugement  du  procès  à 
Tannée  prochaine ,  je  vous  prie  de  me  faire  savoir 
avec  une  entière  sincérité  ^  si  vous  croyez  que  pour 
îe  bien  de  la  justice,  et  pour  ^enir  tout  d'un  coup 
au  remède  décisif,  it  seroit  à  propos  que  le  roi  évo- 
quât le  procès,  soit  pour  en  réserver  la  connoissance 
a  son  conseil ,  soit  pour  le  renvoyer  a  un  autre  par- 
lement, mais  toujours  pour  le  faire  sortir  d'u,n  tri- 
bunal où  il  semble  que  cette  affaire  commence  à  émou- 
voir les  esprits ,  et  a  les  tirer  de  cet  état  d'une  entière 
indifférence  dans  lequelles  bons  juges  doivent  toujours 
se  conserver.  Vous  pouvez  vous  expliquer  sur  ce  sujet, 
avec  la  plus  grande  confiance;  personne  ne  saura 
jamais ,  ni  ce  que  je  vous  écris,  ni  ce  que  vous  me 
répondrez;  je  sais  trop  de  quelle  importance  il  est 
de  ne  pas  vous  commettre  avec  une  compagnie ,  que 
vous  conduisez. si  sagement,  et  oji  il  est  si  essentiel  de 
vous  conserver  tout  votre  crédit.  Comptez  donc  ab-* 
solument  sur  le  même  secret  que  vous  me  garderez, 
et  soyez  persuadé ,  monsieur^,  de  toute  l'estime  avec 
laquelle  je  suis  parfaitement  à  vous.. 

P,  S.  Madame. .....  et  lou«  ses  amîs  ignorent  entièrement 

te  qae  je  vous  écris,  et  vous  ctôi fez  sans  doute  quej  quelque 
parti  que  vous  preniez  ,  il  ne  convient  ^  en  aucune  manière  ^ 
que  vous  la  mettiez  dam  votre  confiance. 
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Du  12  mai  1^36. 

Je  viens  de  lire  attentivement  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite ,  monsieur ,  le  7  de  ce  mois ,  et  je  Fai 
enfermée  sur-le-champ  sous  la  clef;  ainsi  vous  pouvez 
être  assuré  que  personne  n*aura  jamais  aucune  con- 
Doissancé  de  ce  qu'elle  contient  Le  retardement  de 
M.  de  ......  paroît  extraordinaire,  et  je  ne  veux 

former  aucun  jugement  sur  ce  sujet  ;  mais  comme  les 
deux  parties  paroissent  à  présent  désirer  égalemçnt 
d'être  j[ugées,  et  que  le  retardement  du  rapporteur 
ne  sauroit  aller  bien  loin ,  que  ce  retardement  même 
ne  semble  pas  pouvoir  fournir  à  ceux  qui  pendant 
quelque  temps  ont  désiré  l'évocation ,  un  prétexte 
pour  la  demander ,  parce  qu^on  ne  présumera  jamais 

que  M.   de leur  refuse  l'expédition,  je  me 

réduis  à  penser  comme  vous  qu'il  n'est  plus  question 
à  présent  de  l'évocation,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à 
avancer,  autant  qu'il  est  possible,  le  rapport  et  le 
jugement  d'un  procès  qui  dure  depuis  si  long- 
temps. 

C'est  toujours  avec  un  nouveau  plaisir  que  je  pro-  ^ 
fîte  des  occasions  de  vous  assurer  que  personne  n'est 
à  vous,  monsieur,  plus  parfaitement  que  moi. 


Vu  Q  juillet  i^^6. 

.  Je  ne  saurois  croire,  monsieur ,  que,  l'alarme  qu'on 
a  voulu  donner  à  madame  la  duchesse  de. .....  ,  sur 

un  prétendu  voyage  de  M.  de  ...».*,  ait  quelque 
fondement  ^  on  lui  a  fait  entendre  que  madeinoiselle.... 

vouloit  engager  ce  magistrat  à  aller  avec  elle  aux 
eaux  de  Bagnièreis,  sans  attendre  le  jugement  du 
procès  de  madame  de Il  n'y  a  nulle  appa- 
rence qu'un  aussi  honnête  homme  et  un  aussi  bon 
juge  que  M.   de ait  la  moindre  pensée  de 
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qmlter  une  fonction  nécessaire ,  au  milieu  d*un  rapport 
comi^aencé ,  et  qui  doit  être  tnémie  bien  avantcé.  Si 
vous  savez  cependant  que  cet  avis  peut  mériter 
qudque  attention ,  je  vous  prié  d'en  parleif  de  ma 

part  à  M.  de ,  en  rassurant  bien  d'abord 

que  je  l'estime  trop ,  et  qiîe  ]e  counois  trop  quelle 

est  sa  réputation  y  pour  le  croire  capable  d^avoir  une 

Conduite  si  extraordinaire.  Il  isait  comme  nioi,  que  leà 

parties  ont  un  droit  acquis  sur  chaque  juge ,  dès  lé 

moment  que  le  rapport  de  leur  procès  a  été  commencé 

devant  lui ,  et  qu  il  ne  lui  est  pas  permis  de  leur  faire 

perdre  ce  droit  par  sa  seule  volonté.  Le  roi  mêm^  . 

ne  pourroit  pas  lioufïVir  qu'aucun  juge  en  usât  de 

cette  manière)  les  conséquences  en   seroient  trop 

dangereuses  ;  et  si  pareille  chose  arrivoit  y  la  justice  dé 

fia  Majesté  robligeroit  à  envoyer  un  ordre  a  un  con* 

seiller  qui  aqroit  ainsi  abandonna  son  poste ,  par  une 

absence   volontaire ,    de   revenir    incessamment   le 

remplir.  Mais  ya\  tort  de  m'ctendre  sur  un  pareil 

sujel^  parce  que,  encore  une  fois,  il  n'est  paç  possible 

qu'un  nomme  tel  que  M.  de ait  bèsoiU  qu'on 

lui  fasse  faire  toutes  ces  réflexions.  Je  sais  bien  aussi 
à  qui  je  les  confie,  et  je  suis  très-persuadé  que  vous 
saurez  n'en  faire  usage  que  bien  a  propos. 

Personne^  monsieur^  n'est  à  vous  plus  parfai- 
tement que  moi. 


Du  II  juillet  1736. 

Votre  lettre  du  3  de  ce  mois  me  fait  voir ,  monsieur , 
qu'il  n'y  a  point  d'expédient  possible  pour  remédier 

à  l'inconvénient  de  la  mauvaise  sfitité  de  M.  tle , 

sans   être   obligé  de   recommencer   le   rapport   du 

procès  de  M.  de ;  ainsi ,  il  faut  bien  àban-^ 

donner  l'expédition  de  cette  affaire  au  hasard  des 
événemens ,  et  voir  seulement  si'  l'on  ne  prendroit 

point  dès  à  présent  le  parti ,  en  cas  que  M.  de , 

qui  est  mieux  depuis  votre  lettre ,  retombe  dans  sa 
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langueur  habituelle ,  de  lui  subroger  un  autre  rap- 
porteur qui  .eut  assez  do  talent  et  de  bonne  volonté 
pour  voir  promptement  le  procès.  Après  quoi ,  si  le 
temps  se  trouvoit  trop  court  pour  le  juger  avant  la 
fin  du  parleihent,  on  y  suppléeroit.par  des  lettres 
de  continuation  qui  ne  retiendroient  pas  long-temps 
les  juges  à  Bordeaux,  parce  que,  n'ayant  plus  alors 
que  cette  affaire  et  pouvant  y  travailler  le  matin  et 
le  soir ,  ils  pourroient  la  finir  en  moins  de  huit  jours 
dans  le  commencement  de$  vacations;  c'est ,  à  ce  qui 
me  semble ,  tout  ce  qu'on  peut  faire  pour  madame 
de. . ,  •  1  •  î  qui  ^st  en  effet  fort  à  plaindre..  Si  vous 
savez  quelque  chose  de  mieux,  j'y  entrerai  très^vo-^ 
lontiers;  et,  au  surplus,  quand.il  y  aura  quelque 
chose  à  faire  en  forme  sur  ce  sujet,  ce  sera  à  M.  le 
président  de  . .  i^ . .  .•  que  j'écrirai ,  comme  vous  avez 
raison  de  le  désirer. 

Personne ,  monsieur ,  n*est  à  vous  plus  parfaitement 
que  moi. 


J)u  i3  août  1736. 

.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  procureur-général  au 
parlement  de  Rennes ,  ne  s'en  est  pas  tenu  à  ce  qu'il 

vous  avoit  dit  d^abord  sur  les  plaintes  de  la  veuve , 

qu'il  étoit  satisfait  dès  le  moment  qu'il  étoit  justifié 
auprès  de  moi ,  et  qu'à  l'égard  des  demoiselles ...... 

il  les  méprisoit  trop  pour  exiger  d'elles  aucune  sa- 
tisfaction ;  ce  sont  les  termes  de  votre  lettre  du  |o 
novembre  1755.  ïl  faut  qu'il  ait  bien  changé  de  sen- 
timent depuis  ce  temps-rlà,  peut-^être  parce  qu'il  a 
appris  que  les  demoiselles  .,...,  avoient  donné  de 
nouveaux  mémoires  encore  plus  dignes  de  mépris , 
s'il  se  peut,  que  les pren^iers ;  elles  paroissent  néau-^ 
jnoins  §'en  être  repenties  depuis ,  et  s'être  réduites  à 
demander  grâce  à  M.  de  •.«•.. ,  comme  je  lui  écri-r 
ypis^  il  y  a  quatre  ou  cinq  mois.  Mais  cependant,  il 
^pge  à  présent  ui^e  satisfaction  ca  former  et,  quoiq^u^i 
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|e  lui  aie  mandé  qu*il  étoit  le  maître  de  faire  telles 
poursuites  et  de  demander  telles  réparations  qu'il 
jugera  à  propos,  contre  les  demoiselles  ...•..,  il 
voudroit  que  ce  fût  moi  qui  ordonnasse  cette  répa- 
ration,, et  je  lui  ai  répondu  inutilement  qu'il  devoit 
s'adresser  pour  cela  aux  juges  qui  étoient  saisis  du 
fond  de  l'affaire.  S'il  savoit  le  peu  de  cas  que  l'on 
fait  en  ce  pays-ci  de  mémoires  pareils  à  ceux  des  de- 
moiselles   ,  il  ne  prendroit  pas  la  chose  aussi 

vivement  qu'il  le  fait;  il  ne  laisse  pas  d'insister  tou- 
jours comme  si  son  honneur  dépendoit  de  ce  qu^il  a 

plu  aux  demoiselleis de  dire  contre  lui,  ce  qui 

a  été  su  de  très-peu  de  personnes ,  et  oublié  par  ceux 
qui  l'ont  su  ;  enfin ,  j'ai  reçu ,  il  y  a  quelque  temps , 

une  dernière  lettre  de  M. ,  par  laquelle  il  me 

demande  en  grâce  ou  d'obliger  les  demoiselles , 

à  lui  donner  un  désaveu  de  leurs  plaintes ,  ott  de 
m' envoyer  les  mémoires  pour  les  lui  remettre ,  afin 
qu'il  puisse  demander. \me  réparation  authentique. 
La  première  parlie-de  sa  demande  est  fort  bonne  ; 

et  si  vous  pouvez  obliger  ces  demoiselles ,  par 

le  canal  de  leur  procureur ,  à  donner  le  désaveu  que 

M.  de  la désire ,  et  dont  je  ne  me  soucierois 

guère  si  j'étois  à  sa  place ,  je  serai  fort  aise  que  vous 
puissiez  lui  procurer  cette  satisfaction;  je  consens  même 
que  vous  fassiez  part  à  ce  procureur  de  la  remise  des 
mémoires  de  ses  parties ,  et  des  suites  que  cette  re- 
mise pourroit  avoir  ;  mais  je  doute  encore  s'il  con- 
viendroit  de  les  remettre.  En  effet,  ce  ne  sont  point , 
h^  proprement  parler,  des  libelles  diffamatoires,  ce 
sont  des  mémoires  qui  expliquent  le  fond  des  con- 
testations ,  et  les  raisons  des  parties  contre  les  pré- 
tentions de  M.  de  la ;  si  l'on  y  a  mêlé  quelques 

expressions  dures ,  c'est  apparemment  la  faute  du  ré- 
dacteur des  mémoires;  mais  la  bonne  réponse,  en 
pareil  cas,  est  de  gagner  son  procès,  comme  il  y  a 

lieu  de  croire  que  M.  de  la le  fera;  et  au 

surplus ,  c'est  en  jugeant  le  procès ,  que  les  juges 
ont  accoutumé  d'ordonner  la  suppression  des  écrits , 
pu  j  en  excédant  les  bornes  d'une  juste  défense,  on  a 
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sianquë  âU  respect  qui  est  du  à  un  magistrat  tel  qilê 

M.  de  la 

Voilà,  monsieur ,  tout  ce  que  je  pense  sur  ce  sujet; 
je  vous  serai  très-obligé  si  vous  pouvez  faire  entendre 

raison  aut  demoiselles ou  à  M»  de  la  v ....  • 

lui-même ,  et  m'épargner  la  peine  d'écrire  taht  de 
lettres  sur  un  fait  qu'il  n  avoit  d'abord  regardé  lui- 
même  que  comme  digne  de  mépris. 


,D]tJk  20  août  1736. 

J'ai  été  informé^  monsieur ,  des  absences  affectées  et 
des  démarches  peu  régulières  de  M . .  ^ .  ^  dans  Taffaire 
de  madame  de«  4  •  #  •  •)  on  prétend  que^  dans Jo^  vue 
d'en  empêcher  le  jugement ,  à  quelque  prix  que- 
ce  soit ^ il  se  dispose,  pour  ^dernière  i^èssource ,  à  par-^ 
tir  brusquement  de  Bordeauit ,  et  je  Vois  qu'on  a  uncî 
semblable  inquiétude  sur  M.  de.  * ... .  Je  douté  fort 
cependant  qu'elle  puisse  avoir  quelque  fondement  à 
son  égard  ,  et  il  faudroit  qu'il  fût  bien  changé  depuis 
que  je  ne  l'ai  ru ,  s'il  étoit  capable  d'avoir  Une  telle 
conduite^  quoiqu'il  en  soit 5 je  tous  prie  de  parler 
très-fortement  de  ma  part  à  M.«  •  •  é  •  ,  sur  son  affec- 
tation visible  à  retarder  le  jugement  du  procès  dont  il 
s'agit;  vous  pouvez  l'assUrer^  en  mêmfe  temps,  qu'il 
n'en  viendra  pas  a  bout*  Les  lettres  de  continuntur 
QU  de  prorogation  arriveront  à  Bordeaux  en  même 

temps  que  cette  lettre  ;  et  si  M étoit  assez  mal 

conseillé  pour  vouloir  eti  éluder  l'effet;  par  Un  dé- 
part précipité ,  il  doits'attendfC  que  je  rendrai  compte 
au  roi  de  toute  sa  conduite^  ei  qu'il  recevra  un  ordre 
exprès  de  Sa  Majesté  de  revenir  à  Bordeaux ,  et  dé 
,  n'en  point  désemparer  ,  jusqu'à  ce  que  le  ptocès  soit 
jugé.  Il  n'est  pas  permis  de  sOuffVir  qu'il  dépende 
d'un  seul  juge  d'arrêter  ou  d'interrompre ,  par  une 
affectation  mar^|uée  ,  et  par  son  fait  personnel ,  le 
<;ours  de  la  justice  ,  et  je  serois  affligé  de  voir  sortii* 
du  parlement  de  Bordeaux  Un  exemple  si  dangereux. 
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A  regard  de  M.  de. . .  ^ . ,  la  chose  doit  être  traitée 

f>lu8  doucement ,  parce  qu'il  n*y  a  |>cut-être  contre 
ui  qu'une  crainte  mal  Ibndée  ^  mais  il  n'j  ^  point 
d'incoi|vénient  à  lui  faire  la  confidence  de  ce  quô 
vous  aurez  dHeu  mon  nom  a  M......  ;  il  n'en  prendra 


1' 
jours  eue  dans  sa  sagesse  ;  vous  avez  besoin  de  toute  là 

vôtre  pour  faire  un  bon  usage  de  ce  que  je  vous  écris  ; 
mais  je  la  connois  trop  pour  n'être  pas  persuadé  qu'elle 
produira  tout  l'effet  qu'on  en  doit  attendre. 

Personne  n'est  k  vous,  monsieur^  plus  parfaite- 
ment que  moi. 


y  DuZi  ièeàé  1786. 

C'est,  tiû  ancien  proVerke  au  palais ,  monsieur  , 
que  les  meilleurs  arrêts  sont  ceux  dont  les  deux 
{Parties  se  plaignent  ;  vous  êtes  plus  en  droit  que 
personne   d'appliquer   ce  vieux  mot  a  la  conduite 

2 ne  vous  avez  eue  avec  M.  •••«•.  Je  ne  suis  point 
tonné  qu'il  s'en  plaigne  ;  rien  ne  doit  surprendre  de 
la  part  d'un  homme  de  ion  catvctère^  et  il  paroît 
trop  brouillé  avec  la  raison  pour  être  d'accord  avec 

vous.  Mais  je  ne  sais  pourquoi  madame  de ne 

serait  pas  contente  ;  qu'asinez^ous  pu  faire  de/nieux , 
eu  prenant  un  ton  plus  liluit ,  que  ce  que  vous  êtes 
venu  à  bout  d'obtenir  en  ne  parlant  que  le  langage  de 
la  sagQsse  et  deia  miodération?  Il  auroit  été  à  craindre 
que  M.  de....,,  qui  a  cédé  à  une  fermeté  douce  et  me- 
surée de  votre  part ,  ne  vous  eût  encore  échappé ,  si  vous 
aviez  eu  des  manières  plus  dures  et  plus  impérieuses 
aveclui.  Tout  est  fait  pour  madame  de .  •  •  * ,  dès  le  mo- 
ment que  vous  avez  réduit  M.  de à  continuer 

d'assister  au  rapport  du  procès  j  et  je  crois  que  les  lettres 

de  contiriuatur  que  madame  de a  reçues , 

achèveront  de  le  fixer  dans  la  résolution  que  vous  lui 


Digitized  by 


Google 


6o  CORRESPONDANCE   QFFiaELLE. 

avez  fait  prendre.  Ce  seroit  bien  inutilement  qu'il 
afFecteroit  de  s'absenter  encore ,  il  neferoit,  par  là  , 
que  prolonger  son  lien  ^  et  tous  les  autres  juges 
qui  auront  sans  doute  une  grande  envie  de  jouir  de 
leur  liberté  seront  intéressés  à  le  retéBir  av^ec  autant 
et  peut-être  plus  de  soin  que  madame  de . .  • . .  •  elle- 
même  ne  le  pourroit  faire.  J'espère  donc  d'apprendre 
incessamment  la  fin  d'un  procès  qui  est  devenu  Taf^ 
faire  des  juges,  ou  du  moins  de  quelques-uns,  autant 
que  celle  des  parties.  Ce  sera  alors  que  madame  la 

duchesse  de. ,  étant  plus  de  sang-froid ,  sentira 

toute  l'obligation  qu'elle  vous  a,  A  mon  égard ,  l'opi- 
nion que  j'ai  de  votre  sagesse  est  au-dessus  de  tous 
les  événemens,  et  personne  ne  sauroit  être  avec  plus 
d'estime  et  de  confiance  que  moi  ^  monsieur  ,  par- 
£iitement  à  vous. 


Du  25  septembre  ij^Q. 

Madame  la  duchesse  de  ......  ne  pouvoit  rien  dé^ 

5Îrer  de  plus  dans  l'état  où  est  son  procès ,  que  ce  qui 
a  été  airêté  en  dernier  lieu  par  ses  juges:  a  un  cèté , 
1^  chefs  qui  ont  été  décidés  en  sa  faveur  sont  en  sû- 
reté, puisqu'on  a  fait  remettre  les  arrêtés  au  greffe,  et 
qu'on  est  convenu  qu'il  ne  pouvoit  plus  être  permis 
d'opiner  de  nouveau  sur  ces  chefs  ;  de  l'autre  ,  on  a 
délibéré  de  se  rassembler  aussitôt  que  la  santé  de 

M.  de lui  permettroit  de  revenir  au  palais  ; 

ainsi ,  pourvu  que  ce  dernier  point  soit  exactement 
suivi ,  on  ne  pourra  que  louer  la  sagesse  de  la  déli- 
bération à  laquelle  vous  avez  présidé;  ... 

A  l'égard  de  l'affaire  que  vous  avez  avec  M.  de...., 
j'y  donnerai  toute  l'attention  que  vous  pouvez  désirer  j 
et  si  vous  voulesè  charger  votre  avocat  au  conseil  de 
me  remettre. une  copie,  de  la  requête  ou  du  mémoire 

Su'il  a  fait  en  votre  faveur ,  je  m'instruirai  par  avance 
'une  contestatioji  dont  je  n'ai  jusqu'ici  qu'une  con^ 
noissance  très-superficielle. 
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Je  serai  fort  aise  en  cette  occasion ,  comme  en  toute 
antre,  de  vous  témoigner  combien  je  suis. 


Vu  3o  septembre  i'j36. 

J'appuends  avec  plaisir  >  monsieur ,  que  votre  santé; 
qui  a  donné  de  l'inquiétude  à  vos  amis  pendant 
quelques  jours  ,^est  devenue  meilleure ,  et  qu'elle  vous 
permet  même  de  sortir  pour  aller  prendre  f  air  ;  vous 
savez  combien  je  m^y  intéresse ,  et  je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  de  vous  en  assurer.  Je  ne  sais  quand  elle 
vpus  permettra  d'entendre  parler  d'affaires  ,  et  c'est 
vous  seul  qui  pouveîs  en  bien  juger  ;  jmais  je  suis 
persuadé  qu'aussitôt  que  vous  serez  dans  cet  état, 
vous  en  profiterez  pour  mettre  les  juges  avec  lesquels 
vous  avez  commencé  de  voir  et  de  décider  en  partie 

le  procès  àe  M.,  le  duc ,  en  état  de  finir  avec 

vous  cette  affidre.  Ôutr?  que  le  bien  de  la  justice  et 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  le  demandent  ainsi ,  vous 
savez  que  les  autres  juges  5ont  convenus  ,  comme 
M.  le  l^résident  de . .  * .  * .  me  l'a  mandé  ,  de  se  ras- 
sembler aussitôt  que  votre  santé  v6us  permettroit  d'en- 
trer au  palais  ;  et  il  ne  conviendroit  pas  qu^après 
vous  avoir  attendu ,  comme  ils  le  doivent ,  à  cause 
de  votre  maladie ,  vous  les  fissiez  encore  attendre 
après  le  refour  de  votre  santé.  Je  crois ,  d'ailleurs ,  que 

vous  ferez  un  grand  plaisir  à  M.  le  président  de 

de  le  mettre  ,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible ,  en  état 
de  pouvoir  venir  en  ce  pays-ci ,  où  il  a  une  affaire  im- 
portante qui  demande  sa  présence;  et,  quoiqu'il  ait 
l'honnêteté  de  ne  point  me  marquer  d'impatience  en, 
dernier  lieu  sur  ce  sujet,  parce  que  votre  maladie 
étoit  une  raison  de  différer ,  à  laquelle  on  ne  pouvoit 
rien  opposer  ,  je  crois  qu'il  verroit  avec  quelque 
peine  son  départ  différé  encore  sans  nécessité ,  dans  jin 
temps  où  il  ne  tiendroit  qu'à  vous  de  faire  terminer 
l'affaire  qui  le  retient  à  Bordeaux.  Je  connois  trop 
votre  caractère  pour  n'être  pas  persuadé  de  l'im- 
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|>ressioi|  que  tant  de  motifs  de  justice  et  de  con- 
venance feront  sur  votre  esprit;  et  ]é  compte  qu*aus- 
sitôt  que  vous  serez  en  état  de  pouvoir  vous  appliquer, 
sans  imife  à  voire. santé,  vous  aurez  soin  d'en  faire 

fiart  à  M.  le  président  de ,  afin  qu'il  avertisse 
es  autres  juges  de  se  trouver  au  palais  le  jour  dont 
il  sera  convenu  avec  vous.  Je  n'ai  pas  besoin  des 
considérations  dont  je  viens  de  vous  parler,  pour 
désirer  plus  véritablement  que  personne  le  rélablis-* 
sèment  entier  de  votre  santé.  Vous  connoissez  tous 
les  sentiment  avee  lesquels  je  suis. 


Vu,  12  mars  lySy. 

Le  mémoire  qcie  je  vous  envoie  tous  donnera  au 
moins  une  idée  générale  de  Taffaire  des  héritiers 

de ,  contre  ceux  du  sieiu* ;  la  demoi-^ 

selle»  »•••».,  qui  est  une  des  premières ,  n'ayant  pu 
obtenir  au  conseil  tout  ce  qu'elle  avoit  demandé ,  a 
persisté  pendant  loog-temps  à  ne  vouloir  faire  aucun 
vsage  des  arrêts  qui  y  avoient  été  rendus  ;  mais ,  enfin , 
k  nécessité  ou  die  se  trouve  réduite,  faute  de  vouloir 
suivre  les  bons  conseils  qu'on  lui  avoit  donnés  ^  Ta 
rendae  plus  raisonnable;  et  elle  mr'est  venue  trouver 
pour  me  dire  qn'elle  avoit  pris  la  résolution  d'entrer 
dans  toutes  les  voies  possibles  de  conciliation  et  d'ac- 
commodement avec  les  héritiers.  ...•.,  pour  éviter 
les  frais  d'un  procès  (jm  seroient  immenses,  si  elle  pre- 
Boit  le  parti  d'obtenir  des  lettres  en  forme  de  requête 
civile ,  qui  ne  laissaroi^nt  pas  d -êlre  encore  très-consi- 
dérables ,  quand  même  on  se  réduiroit  à  faire  juger 
les  che£s  interloqués  paor  Tarrét  du  parlement  de  Bre- 
tagne. 

On  rendroit  donc  également  service  aux  uns  et 
aux  autres,  et  l'on  feroit  en  mém«  temps  un  acte 
de  charité ,  si  Ton  pouvoit  trouver  le  moyen  de  ter- 
miner uûe  si  grande  alfeire  par  voie  d'accommode- 
ment j  il  s'agirait ,  pour  cela ,  de  trouver  quelqu'un 
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5v\  voulût  bien  en  prendre  la  peine,  et  qui  eut  assez 
ie  patience  et  de  Donûe  volonté  cour  y  parvenir- 
C'est  ce  que  je  vou^  prie  de  v<\^uloir  bien  chercher 
^parmi  les  avocats  ou  les  procureurs  du  parlement , 
ou  même  parmi  d'autrçs  sujets ,  si  vous  en  connoiisez 
quelques-uns  qui  y  soient  propres.  M.  ••••«•  •  est 
pleinement  au  tait  dç  toute Taffaire}  il  a,  d'ailleurs, 

quelques  relatious  avec  t^s  héritier*'  de ,  ©t 

\e  le  crois  trpp  hounéte  homme  pour  conserver  quel* 
que  souvenir  de  ce  qu€  la  demoiselle.  .♦.•..  a  de* 
bité  contre  lui,  et  de  tous  les  mauvais  procédés  de 
cette  demoiselle  à  son  égard.  Il  pourroit  donc  vous 
mettre  sur  les  voies  plus  sûrement  que  personne,  et 
vous^indiquer  quelqu  un  qui  pût  travailler  à  une  con- 
ciliation que  toutes  les  parties  doivept  désirer.  Je 
ne  crois  pas  qu'elle  soit  bien  difficile.   lia  d^noi- 
selle.  •  • .  *  ^  est  âgée,  et  n'a  point  de  suite  après  elle  ; 
ainsi ,  ie  crois  que  si  l'on  pouvoit  payer  ce  qu'elle 
doit  a  ra^rVft  y  cjui  ne  peut  pas  être  considérable ,  k  en 
juger  par  la  vie  qu'dle  mène ,  ev  lui,  donner  une  pen- 
sion qui  lui  assurât  une  subsistance  honnête,  on  par- 
viendroit  peul-élre  à  obtenir  un  désistement  de  ses 
prétentions.  A  Pégafd  de  sa  belle-sœur,  qui  a  des 
enfans ,  dont  il  y  en  a  un  qui  est  dans  les  gardes-éur 
corps ,  la  chose  pourroit  être  un  peu  plus  difficile  ; 
mais  ils  SQUt  si  ks  de  plaider,  et  si  peu  en  état  de 
soutenir  les  frais  d'un  procès  ,  que  je  crois  qu'ils  se- 
roient  assez  disposés  à  accepter  toute  proposition  rai- 
sonuable  i  cela  dépend  fort  du  fond  de  1  affaire  dont 
îe  ne. suis  pas  assez  instruit  pour  en  pouvoir  bien 
jager,  ne  l'ayapt  jamais  e^^ammée  que  du  côté  de  la 
forme;  mais,  c'çst  ce  qui  sera^xamiaé  par  celui  que 
vous  choisirea^  pouç  travailler  à  l'accommodement. 
Je  n'agis ,  daus  tout  cela ,  q«e  par  un  esprit  de  com- 
passion pour  des  malheureux  qui,  à  en  j^uger  par 
lair  général  de  Taffaire,  paroîssefit  à  pfadndre  ;  et  c  est 
dans  les  mêmes  vues  que  j'espère  que  vous  aurez 
au^si  la  charité  de  voir  ce  que  Ton  peut  faire  pour 
adoucir  leuir  situation,  et  assuré  celles  des  parties  à 
quiilj^  QûJL  àfw^.  . 
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Du^ï  avril  1737. 

Tant  que  les  causes  ne  sont  pas  mises  au  rôle , 
les  plûcels  par  lesquels  oh  vous  demande  Taudience 
doivent  demeurer  entre  les  mains  du  secrétaire  à  qui 
vous- jugez  à  propos  de  les  confier,  sauf  à  les  remettre 
au  premier  huissier,  lorsque  vous  entrez  à  Taudience, 
pour  appeler  les  causes  dans  l'ordre  que  vous  avez 
cru  y  devoir  mettre. 

Mais,  lorsque  les  causes  sont  mises  aux  rôles,  c'est 
le  premier  huissier  qui  doit  être  le  dépositaire  du 
rôle,  et  c'est  à  lui  que  les  droits  d'enregistrement  des 
causes  sur  ce  rôle  doivent  être  payés. 

Je  ne  sais  si  votre  usage  est  absolument  conforme 
à  cette  règle ,  parce  que  votre  lettre  n'entre  pas  dans 
un  assez  grand  détail  pour  me  le  faire  connoître. 

Au  surplus ,  la  conduite  du  premier  liuissier ,  à 
votre  égard,  est  inexcusable,  s'il  est  parti  de  Bor- 
deaux ,  èomme  je  le  vois  par  votre  lettre  ,  sans  vous 
dire  un  seul  mot  des  plaintes  qu^il  vouloit  me  porter. 


Du  27  juin  1737. 

Le  sieur ,  qui  se  dit  avocat  au  parlement  de 

Bordeaux ,  m'a  fait  présenter  un  mémoire  par  lequel 
il  demande  que  la  requête  civile  qu'il  a  prise  contre 
•un  arrêt  rendu  en  la  deuxième  chambre  des  enquê- 
tes, en  fevcur  de  M:  I^  marquis  de. ,  soit  jugée 

promptement  à  la  grand'châmbre  )  cela  est  de  droit , 
suivant  l'ordonnance  j  et  je  crois  que  la  déclaration 
du  roi,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  les  requêtes 
civiles  qui  n'auroient  pu  être  expédiées  pendant  la 
séance  du  parlement  demeureroient  appointées  sur  le 
rôle  ,  n'a  eu  pour  objet  que  les  requêtes  civiles'  qui 
n'auroient  pu  être  plaidées  que  dans  le  cours  de  l'an- 
née dernière  j  ainsi  ^  le  sieur, .  •  •  i . .  paroît  n'avoir 
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point  Heu  de  craindre  que  celle  qu'il  a  obtenue  nesoit 
comprise  dans  l'appointement  général  qui  se  prend 
à  la  fin  du  rôle  ;  mais  ^  il  vous  sera  peut-être  difficile 
d^Qxpédier  cette  aifïkire ,  si  elle  est  longue ,  dans  le 
reste  de  la  séance  présente  du  parlement;  et ,  si. cela 
est,.. vous  pourriez  la  placer  dans  le  nouyeaa  rôle 
quç  .vous  ferez  à  la  Saint  Martin  ;  vous  aurez  même  « 
lUors  y  plus  de  temps  pour  vous  mettre  en  état  d'y 
statuer  a  l'audience ,  et  faire  éviter  par  là ,  auï  parties* 

un  appointement  que  le  sieur paroît  craindre 

extrêmement. 


Du  II  août  1737. 

•  *  Je  votre  écrivis ,  il  y  a  quelque  temps ,  au  sujet  de 

Farrêt  favorable  à  M.  et  madame •,  qui  avoit 

été  reudtL  au  conseil  du  roi ,  et  je  ne  doutois  pas 
qu'après  cela  il  n'ôlàt  promplement  tout  prétexte  à 
madame  sa  femme  de  deraeurer  en  ce  pays^i^  et  de 
différer  de  se  rendre  à  Bordeaax ,  en  lui  faisant  re- 
mettre l'argent  nécessaire  pour  faire  ce  voyage.  Elle 
m'assure  cependant  qu'on  ne  lui  a  fait  aucune  pro-* 
position  sur  ce  sujet /et  elle  y  ajoute  que,  comme 
M.  de  la,  .•••.•  ne  lui  a  rien  donné  depuis  long- 
temps pour  sa  dépense-,  elle  n'a  pu  s'empêcher  de 
contracter ,  à  Paris ,  bien  des  dettes ,  dont  il  sèroit 
naturel  qu'elle  pût  se  libérer  avant  que  d'en  sortir  ^ 
et  elle  m'a  remis  le  mémoiee  de  ces  dettes^  que  je  vous 
envoie.  Il  me  paroît  monter  à  une  somme  bien  forte  ; 
2i^ais ,  comme  ri  peut  j  avoir  beaucoup  à  rabattre,  sur 
ces  prétendues  dettes,  et  que  cependant  il  est  fort  à 
propos  que  M.  de  la ••••«.  «^  de  mêine  que  madame 
sa  femme ,  s'en  retourne  Ijientot  à  Bordeaux ,  je  crois 
qu'il  seroît  bon  que  vous  l'engageassiez  à  faire  deux 
choses  :  l'une ,  de  faire  remettre  ici ,  à  quetquW  de 
sa  connoissance ,  une  somme  dç  7  à  Spo'liyres  pour 
les  frais  di^  voyage  de  inadame  de  la.**...  ^,  e% 
pour  le  paiement  de  ses  dettes  l^  pli^s  im^^tes  j 
D'Jguesseau.  Tom^  XIL  ■       .  S 
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rentre  ^  de  charger  la  même  personne  dans  une  dîé-» 
ccfôsion  plus  exacte  desdils  articles  du  mémoire  qu'elle 
Ki'a  remis ,  pour  voir  ce  cp'ii  y  a  de  vrai  *et  de  rëel 
ésiMs  les  dettes  qu'elle  y  fait  monter  à  une  somme  si 
coosidérable. 
Vous  prendrez  donc^  s'il  vous  plaît,  la  peine  de 

me  foire  savoir  les  mesures  que  M.  de  la 

croira  devoir  prendre  pour  finir  cette  affiiire ,  et  d© 
me  délivra  de  l'impottunité  à  laquelle  elle  m'ex- 
fiose. 


Du  2  5  octobre  lySy. 

Les  lettres  de  continuatur,  que  vous  proposez  d*ac- 

x^ord^r  à  M.  de «  ne  souffrent  aucune  difScuUé  ; 

majsj  pour  en  avancer  reji;pédition  y  il  aurait  fallu  que 
vous  eussiez  pris  la  peine  de  m'en  envoyw'un  projet^ 
pli^p  facile  à  dresser  sur  les  UeuJt  que  dans  ce  payi-ci.  Il 
j^era,  d'ailleurs,  nécessaire  que  ces  lettres  soient  adres^ 
fiées  ^t  enregistrées  au  parlement  de  Dijon,  et  vous  fere» 

lÀ^  d'écrire  à  M.  de de  su&pendre  sa  jwooé^ . 

durf  ^  quand  il  sera  au  la  novembre,  ju8<|u'à  ee  qu'il 
ait  r^u ,  SOS  Jettres  >  quf  je  erois  que  vous  pouireap 
fair«  eQtegistrer  dans  fe^memie  jour  19  dei novembre  , 
après  la  rentrée  du  parlement. 


Du  il  fwi^embre  lySS. 

A  k  trijguemr,  le  skfùr  dfe.  ..••..  i^^'eSt  pas  dans  le 

eaè  ée  potiivoir  obtenir  un  arrêt  de  surséance ,  parce 

t^  ses  créanciers  ne  sont  pas  obligés  d^attendre  f  é- 

^éiieiti^nt  du  procès ,  ^ni  est  pendant  au  pariement 

de  Dij^n ,  sur  t'esécution  ou  la  résc4ution  du  contrat 

fie  Véïftè  qu'il  a  passé  avec  les  «ieurs  de. ; 

àùéi ...'.;  tt  la  Mdame  de ;  et ,  d'ailleurs ,  As 

gavent-  opposefr  au  «ièdr  kle. que  ,  s'il  ne 

4Mêi^  t[ue  de  rentrer  dans  la  terre  pour  la. vendre  à 
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àVulres  personnes,  il  ne  tient  qu'à  hiî  clé  le.  &ire 
dès  à  peésentypxttaqo'il  paroit  que  ses  parties  veulent 
revenir  contre  racquisition  qu  ils  ont  faite  ;  ainsi ,  il 
dépend  du  sieur  de*  ..*.**  de  terminer,  en  un  mo- 
ment,  le  procès  qu'il  a  eu  au  parlement  de  Dijon  , 
en  consentant  à  ce  qui  est  demande  par  ses  parties* 
Je  ne  vois  pas ,  en  efiet ,  ce  qui  Tempêclie  de  ter- 
miner, ainsi  cette  aâàire  j  mais  ,  cornue  il  peut  avour 
des  raisons  qui  ne  me  sont  pas  connues ,  de  prëféret 
la  vente  qu'il  a  déjà  faite ,  à  celle  qu'il  pourroit  &ir« 
de  nouveau ,  je  crois  que  tout  ce  qu*on  peut  faire 
(çle  plus  en  sa  faveur,  est  que , -si  ces  raisons  vous  pa- 
toissent  bonnes,  vous  engagiez  les  officiers  du  bail4 
liage  de  Bijpif  ^  et  le^  consuls  de  la  même  ville  >  k 
ne  pas  précipiter  le  jugement  des  contestations  qui 
sont  pendantes  par-devant  eux  ,  et  de. laisser  au  sieuç 
de, . , . . ,  k  le  temps  qui  vous  paroitra  sii£&>ant  poui) 
faire  juger  l'affaire  qu  il  a  an  parlementa 

■     ""     •'■     -1--I  ■■ni    I  ij-.*-.       If        i-irni       .i     n-nn-i     r     ■     i     i      .■r         '-it,  _ii       '  i    m  i     i^ 

V 

Pu 1739- 

Tout  ce  qu*on  dit  ici ,  Ju^qu^^  l^endroit  où  l'aa 
parle  de  l^arrét  de  ebnclnsîon ,  fait  voir  qu'on  n^étoit 
pas  bien  instruit  du  &it ,  quand  on  a  cru  d'abord 
que  l'usage  du  parlement  de  Dijon  n'étoit  point  de 
rendre  un  pareil  arrêt  pour  régler  un  procès  par 
écrit» 

Mais ,  d^un  auti^e  e6té  ,  il  paroît  qu'on  fait ,  dan3 
ce  parlement,  des  procédures  préliminaûi es  ou  prea^r 
Ifibks  a  l'arrêt  de  conclusion ,  qui  ne  sont  ni  confor- 
mes à  l'ordonnance  ;  ni  utiles  aux:partieSé 

Rien  n^est  plui  simple  ni  meilleur  pour  abregef 
la  pvocédnpe ,  que  de  suivre  la  disposition  littérale 
ëe  IWticle  17  du  titre  a6  de  l'ordonnance  de  1667^ 
qui  porte  que ,  ai  l'une  des  parties  eit.ea  demeura 
de  faire  mettre  ou  joindre,  dans  la  huitaine ,  ses  pro^ 
ductions  au  gi  elle  de  la  cour  ou  siég^  d'appel ,  ell^ 
•n  demeurera  forclose  de  plein  droit;  et  le^pi^ès 
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sera  J  âgé  sur  ce  qui  se  trouvera  au  greffe ,  sans  fatr« 

aucun  accommoaement^  sommation ,  ni  autre  piK>- 

cédùre ,  etc. 

-  Il  n'est  donc  point  nécessaire  :^     . 

^  i.^  Que  le  procureur  de  celui  qui  a  produit  fasse 

signifier  sa  production  à  la  partie  adverse  ; 

'    2.^  Qu'il  lui  fasse  une  sommation  de  remettre  sa 

production  au  greffe ,  encore  moins  quHl  le  somme 

de  produire;  il  suffit  qu'il  fasse  signifier  purement  et 

simplement  le  certificat  du  greffier ,  portant  que  la 

production  est  au  greffe.  ;  ^ 

C'est  ce  que  Tordonnance  a  suffisamment  déclaré  > 
lorsqu'elle  a  dit  que ,  faute  par  la  partie  de  remettre, 
dans  huitaine ,  ses  productions  au  greffe,  elle  en  de- 
meurera forclose  de  plein  droit  ;  et ,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ce  terme  ,  elle  exclut  tout  comman- 
dement y  toute  sommation  ,  et  autres  procédures. 

L'avertissement  qu'on  fait  donner  au  procureur  est 
inutile  ,  et  n^est,  d'ailleurs  ,  qu'une  précaution  extra-, 
judiciaire. 

Il  n'y  a  point  de  nouveau  délai  à  accorder  par  le 
rappoirteur. 

Il  est  encore  moins  convenable  que  le  procureur 
de  celui  qui  n'a  pas  produit  donne  une  requête  , 
poùf  demander  acte  de  ce  qu'il  a  écrit  plusieurs  fois 
a  sa  partie,  et  de  ce  qu'il  n'en  a  reçu  ni  pièces  ni 
mémoire. 

11  semble  qu*onsoit  effirayé  de  l'obligation  de  rendre 
un  arrêt  par  forclusion.  L'ordonnance  n'a  pas  voulu 
que  les  juges  fussent  si  timides  à  cet. égard.  Un  arrêt 
rendu  par  forclusion  ,  avance  plus  l'expédition  des 

Î)r6cès  que  tout  autre  moyen  ;  et ,  si  l'on  étoit  bien 
érme  à  suivre,  sur  ce  point,  la  lettre  de  Pordon- 
nance ,  les  procès  en  dureroient  beaucoup  moins  , 
parce  que  l'on  épargneroit  tout  le  temps  qui  se  con- 
somme en  délais  inutiles,  et  un  arrêt  par  forclusion 
n'étant  pas  un  mal  sans  rc^mèdé ,  on  ne  sauroit  le 
donner  trop  promptement ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  le 
faircr  suivant  Fordonnance. 
i^    On  ne  liiarque  pas  ici  ce  qui  arrive,  lorsqu\inè 
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4es  parties  refuse  de  passer  l'arrêt  de  conclusion  y  et 
il  y  a  apparence  que  Ton  suit ,  à  cet  égard ,  la  dis- 
position de  Tarticle  9  du  titre  1,1  de  Tordonnance.    > 


Du  a3  juillet  1739. 

Avi.NT  que  de  feire  expédier  la  déclaration  que 
vous  désirez,. pour  permettre  d'appointer  les  requêtes 
civiles ,  je  serois  bien  aise  de  savoir  le  nombre  de 
celles  dont  on  poursuit  actuellement  l'entérinement , 
parce  que  j'ai  toujours  de  la  répugnance  à  priver  les 
parties  de  l'avantage  que  l'ordonnance  a  voulu  leur 
procurer,  en  ordonnant  que  les  requêtes  civiles  soient 
expédiées  à  l'audience  j  et  il  n'y  a  que  la  difficulté 
d'y  parvenir,  attendu  le  grand  nombre  des  requêtes 
civiles,  qui  puisse  autoriser  une  exception  à  cette  loi. . 


DuSaoûti'j3g. 

Les  procédurals  se  multiplient  tellement ,  lorsque 
les  affaires  sont  appointées,  que  je  souffre  naturel- 
lement quand  je  vois  appointer,  sans  connoissance 
,de  cause,  des  requêtes  civiles,  qui,  étant  souvent  la 
dernière  ressource  de  la  chicane  ,  ne  sauroient  être 
expédiées  trop  promptèment,  et  avec  trop  peu  de 
frais  ;  ainsi ,  je  serai  fort  aise  de  voir  si  voiis  ne  pour- 
rez point  trouver. le  moyen  d'en  faire  juger  plus  ^ 
raudience  dans  le  cours  du  parlement  prochain.  .Ne 
seroit-il  pas  possible  d'établir,  pendant  quelque  tempsi^ 
une  audience  extraordinaire,. ou  le  malin  ou  l'après^ 
midi ,  pour  expédier  ces  sortes  d'affaires?  J'ai. vu  cet 
expédient  pratiqué  avec  succès  par  le  premier  pré*- 
sident  de. .......  au  parlement  de  Parisj  et ,  si  l'on 

étoit  une  fois,  remis  à  peu  près  ^u  courant  sur  :  ce 
sujet,  on  ne  seroit  plus  exposé  à  se  trouver  chargé 
d'un  si  grand  nombre  de  requêtes  civiles;  et  je  crains 
toujours,  en  général,  qu'on  n'entre  pas  d'assez  bonne 
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heure  au  p^arlement  de  Bordeaux ,  et  que  ce  soît  eti 
partie  la  cause  du  grand  nombre  d'audiences  cjtii  se 
coij^oiùment  pour  la  même  ^fhke. 


Du  i5  auril  1740* 

J\t  seulement  toujours  quelque  inquiétude  sûr  un 
point  dont  je  vous  ai  parïé  plus  d^une  fois  ,  quand 
vous  êtes  venu  en  ce  pays-ci  ;  je  Veux  dire  sur  ce 
que  les  audiences  ne  sont  pas  toujours  aussi  longues 
qu'il  seroit  à  désirer,  et  cela  non  par  votre  faute  , 
mais  parce  rfue  plusieurs  des  juges  ne  sont  pas  tou-« 
jours  aussi  dilîgens  qu^ils  le  devroient  être  à  se  rendre 
au  palais  ;  mais  ,  comme  je  ne  d6ute  pas  que  vous  ne 
fassiez  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  vous  a  cet  jégard , 
G^est  t?ou jours  à  votre^a gesse  et  à  votre  amour  pour 
ja  justice  que  je  doisjn'en  rapporter  sur  cet  arlicle^ 
comme  sur  ce  qui  regarde  Tordre  de  l'expédilion. 


Du  2'j  wril  Vj^\, 

Je  vous  envoie  une  ajouvelle  lettre  du  sieur  de, j 

•€pii  se  plaint  d'un  dernier  arrêt  que  le  parlement  de 
Bordeaux  a  rendu  ^contre  lui,  et  qu'il  prétend  c^n- 
iraire  à  une  première  décision  du  même  parlement  ; 
^e  crains  qu'il  ne  se  trompe  dans  le  fait ,  parce  qu'il 
lïïe  semble  que  Tarrêté  qu'il  dit  ïivoir  été  fait  sur  le 

Tappai*t  de  M.  de, ,  n*a  pas  eu  tieu^  4ine  partie 

-des  juges  et  M,  de. .  • .  •  •  lui-même  ayant  reconnii 
qu'ils étoientparens  ou  récusables  dans  cette  affaire  ;; 
mais ,  quoi  qu'il  en,  soit ,  comme  on  ne  détrmt  pas 
des  arrêts  »ur  de  simples  lettres,  je  vous  prie  de  faire 
dire  au  sieur  de. . .  • . .  que  c'est  -à  lui  de  vciir  s'il  y 
a  de  bons  moyens  pour  $e  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  celui  dont  il  se  plaint ,  et  qu*il  est  iau-^ 
tile  qu'il  m'écrive  sup  ce  ^ujeti 
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Du  3i  août  1744- 

Il  y  a  quelque  temps  que  j'écrivis  au  juge  de  Saint- 
MieW,  qui  est  dans  le  ressort  de  Fortcalquicr ,  une 
lettre  dont  je  vous  envoie  la  copie ,  pour  .faire  snr-r 
geoir,  par  les  raisons  qui  y  sont  expliquées,  an  juje- 
tûetet  de  la  liquidation  des  droits  de  la  dame, .  .•;•,. 
dans  le  bénétice  d'inventaire  qui  se  discute  paiMÎe^ 
vant  ce  juige.  On  prétebd  qu'il  dissimule  Tordre  quô 
|6  kii  ai  etivoyé,  et  qu*il  fait  dei  déniarelies  qui 
annoncent  qu'il  veut  se  kâter  de  procéder  à  la  col-»- 

location  des  créanciers,  *ans  attendre  que  ladanae 

Hit  produit  ses  titres  j  ce  qu'il  lui  est  impossible  dt 
faire  dans  le  temps  présent.  Vous  prendrez ,  s'il  vous 
jAaît,  la  peine  de  vous  faire  rendre  compte  de  l'état 
où  esl  actuellement  la  discussion  du  bénéfice  d'in* 
veiHaire ,  et  de  voir  s'A  eisJi  vtèi  que  tous  les  créan- 
ciers du  sieur .,  ayant  représenté  leurs  titres  , 

le  juge  soit  pressé  par  «ux  de  procéder  à  Parère  ou 
à  la  coliocation  dé  fces  créances ,  eti  sorte  qu^il  n^ 
ait  plus  que  i'elxamèa  ^  droits  de  la  dame.'. .. .. 
qui  puisse  suspendre  son  jugement.  H  seroit  in juile^ 
à  la  vérité,  de  prononcer  sur  ce  qui  la  regarde,  dans 
un  temps  où  elle  ne  peut  produire  ses  litres ,  qui  ?Ottt 
engagés  dans  une  instance  qu'elle  a  au  conseil;  maiis; 
d'un  autre  côté,  il  pe  convicndroit  pas  qu'elle  abusât 
de  cette  raison  pour  tenir  en  suspens  tous  ceux  qui 
•sont  intéressés  au  bénéfice  d'inventaire  dont  il  s'agit  ; 
et  il  seroit  juste  de  lui  prescrire  un  temps  dans  lequel 
elle  serait  obligée  de  taire  juger  l'instance  qu'elle  a 
au  conseil,  pour  représenter  aussitôt  après  ses  titres 
par-devant  le  joge  de  5aiat-Micbel.  Mais,  c'içst  sur 
quoi  on  ne  peut  prendre  un  parti  décisif,  que  lorsque 
vous  m'aurez  plus  instruit  4^  la  situation  actuelle  o^ 
epX  la  pour&uite  qui  se  fj^it  par^dev^ot  ce  juge  ;  et  m, 
.attendant,  vous  lui  reuauv^ler^ça^  s^îl  vous  plait^^'ordra 

Îue  je  lui  ai  envoyé  de  surseoir  à  l'arrangement  qui 
oit  être  fait  entre  les  créanciers  du  sieur.  •  •  •  •  « 
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Du  ^  juin  1745. 

Je  vous  envoîç  un  mémoire  qui  vient  de  m'êtfé 
présenté  par  le  sieur,  <,...,  avoq^J  aii  cpnçeil^  911 
sujet  d'un  procès  qu'il  a  le  malheur  d'avoir  avec 
M.  de.....*.,  conseille!'  au  parlement  d'Aix,  dpnt 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  connoître  le  car^ctèiie^, 

s'il  est  vrai ,  comme  le  sieur Texpose ,  que 

M.  de ait  employé  toutes  sortes  de  moyens  y 

pour  empêcher  que  Faffaire  dont  il  s'agit  ne  fut  jugée 
pendant ^ue  le  sieur. .....  étoit  à  Aix,  et  qu'il  ejqi 

presse  aujourd'hui  la  décision ,  pour  profiter ,  s'il  le 
pouvpit ,  de  rabsence  de  son  adve^sai^rp»  Je  ne  doute 
pas  qup  vous  ne  trouviez  qu'il  e§^  de  voire  justice  de 
n'avoir  aucun  égard  à  ses  instances ,  ,et  de  faire  re- 
mettra le  rapport  du;  procès,  jusqu^après  les  vacations 
prochaines  du,  parlementa  lies  occupations  qui  retieû- 
»ent  à  jx^-ésent  Je  s^y...»  •m^  *  ^^.  ^  s^it^  à\x  conseil  ^ 
fte;ro)it  .alors  suspendues  3  il  ser^  «n  ptat,  d'aller  luif 
même  sur  les  lieux,  pour  faire  jug^ir  une  ajBTaire  dc^t 
il  désire  la  fia  plus  que  M.  de.:.,. . .  ne  paroît  le 
^ire  'y  et  le  retardement  ne  peut  être  nuisible  au  der- , 
nipr ,  puisque  c'est  le  sieur qui  e^t  le  deman- 
deur et  le  créancier,  au  lieu  quç  M»  de, .... .  est  le 

défendeur  et  le  débiteur.  ',    ..  ,, 


Du  \q  mars  irj^Q. 

Je  crois  très-volontiers  que  les  officiers  de  votre 

compagnie ,  qui  ont  été  juges  de  l'affaire  dès  sieurs 

et n'ont  pensé  qu'à  rendre  la  justice  la  pins 

exacte  à  ces  deux  parties^  mais  la  droiture  des  inten- 
tions ne  tient  pas  lieu  de  pouvoir;  et  si  elle  excuse 
la  personne  du  juge  y  elle  ne  suffit  pas  pour  justifier 
Bon  jugement. 
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11  n'est  pas  douteux  que  lorsqu'un .  arrêt  icôl  une 
fois^'pronoacé  à  Taudience  ,  et  qu'on  n'a  rapporta 
aucunes  pièces  nouvelles  qui  aient,  pu  engager  les 
juges  à  changer  de  sentiment,  leur  décision  est  ir« 
révocable ,  et  elle  forme  un  droit  acquis  à  la  partie 
qui  a  gagné  sa  cause,  sauf  à  cdul  qui. Fa  perdue  à 
se  pourvoir  par  leà  voies  de  droit.  La  date  même 
d'un  arrêt,  une  fois  prononcée ,  est  certaine,  et  ne 
sauroit  être  chaûgce,  en  quelque  temps  que  le  pré* 
sident  vise  et  arrête  la  feuille  de  l'audience.  Il  est 
vrai  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  par  écrit ,  et  (fvte 
toutes  lès  parties  ignorent  également  la  délibération 
des  juges ,  il  y  a  des  parlemens  où  l'on  croit  que  ^ 
sur  de  nouvelles:  réflexions  qui  se  présentent  a  l'esprit 
de  quelques-uns  des  juges,  et  dont  ils  font  part 
aux  autres,  ils  peuvent  arrêter  entr'eux  que  le  ju- 
gement qui  a  été  délibéré  sera  tenu 7?ro  non  lato, 
pour  s^exprîmeç  ici  dans  les  termes  usités  au  parle- 
ment de  Toulouse;  mais^  outre  que  Topinion  de 
ces  parieméns  est  fort  douteuse,  et  que  les  suites 
peuvent  en  étire  fort  à  craindre,  il  y  a  une  diffé- 
rence essentielle  entre  le  cas  d'un  procès  jugé  par 
écrit  et  celui  d'une  cause  décidée  à  l'audience. 

Dans  Tun ,  le  jugement  n'existe  encore ,  à  propre- 
ment parler  9  que  dans  l'esprit  des^  juges;  aucun  acte 
extérieur  n'en  a  éclaté  aux  yeux  des  parties,  et  il 
n*a  pas  même  encore  reçu  la  forme  qu'il  doit  avoir  : 
cm  qttirend  la  variation  des  juges  beaucoup  plus  facile 
à  excuser ,  et  bien  moins  dangereuse  en  elle-même. 

Dans  l'autre  cas,  je  veux  dire  lorsqu'il  s'agit  d^uno 
afiaire  d'audieace ,  non-seulement  les  juges  ont  formé 
intéiieurement  leur  décision  y  mais  ils  l'ont  rendue 
publique  par  une  prononciation  faite  en  présence 
et  des  parties,  et  de  leurs  défenseurs,  et  a  un  au- 
ditoire entier.  Le  greffier  l'a  rédigée  et  écrite  sur  la 
feuille  de  l'audience  ,  et  il  ne  reste  plus  que  d'y 
mettre  le  vœu  et  la  sigpature  du  président.  Ainsi, 
non-seulement  le  droit  est  acquis  à  l'une  des  parties , 
mais   c'est  la  justice  elle-même  qui  a  publie  et  qui 
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a  fait 'écrire  cpae  ce  droit  lui  étoit  acquis.  Il  ne  lui 
est  donc  plus  po^ible  de  se  rétracter,  et  Taffairà 
même  des  sieurs  •  •  «>  •  .^. .  v .  • .  étoit  de  telle  nature, 

3ue  votre  compagnie  ne  risquoit  rien  en  persistant 
ans  l'arrêt  qu^elle  avoit  rendu ,  parce  que  l'opposition 
formée  par.  ••••.,  au  défaut  que  son  adversaire  avoil 
kvé,  étant  recevable ,  quand  même  le  défaut  aoroit 
été  bien  obtenu,  il'  étoit  fort  égal  que  ce  défaut  fut 

regardé comu^e  nul  ou  qu'il  subsistât/ étant 

toujours  en  droit  de  demande^  que  Fon  jugeât  l'af-^ 
foire  par  le  mérite  du  fond. 

Au  surplus,  si  les  choses  a  voient  été  entières,  yé 
ne  biâmerois  point  le  parti  que  les  juges  ont  pris, 
après  de  nouvelles  mai»  tardives  réflexions.  Si  la 
lettre  de  Pordonnance  ne  décide  pas  formellement 
k  question  qui  s'est  présentée,  on  peut  diriBt;,:a;TOO 
vraisemblance ,  que  sô»  esprit  montre  aux^  t^>f^ 
cortirtent  ils  doivent  là  décider.  •  La  disposition  di^ 
Fartide  3  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  1667^^ 
suppose  ce  principe,  que  rien  n'arrête  la  poursuite 
d'un  demandeur,  tant  qu'on  4:1e  lûî'^gnifie  point  le 
décès  de  sa  partie,  qu'il  n'est  pas  obligé  de  savoir^ 
encore  moins  de  deviner^  et,  tant  qu'une  partie  as-* 
signée  ne  comparoit  point  auï  y^^  ^  ^^  jurti^e, 
l'équité  veut  qu'on  lui  impute  tout  ce  qui  arrive^ 
faute  par  elle  de  ^être  présewtée  lorsqu'elle  n'est  motte 
qu'après  Texpiralion  aa  délai  prescrit  par  l'erdoii** 
nance.  Àim,  en  supposant  toujours  que  les  efaosos 
eussent  été  encore  entières ,  la  manière  la  plus  sAre 
de  prononcer  auroit  été  de  déclarer  le  défaut  bien 
obtenu ,  et  néau^oios  de  recevoir. . . .  • .  opposant 
â  ce  défaut ,  en  payant  les  frais  faits  f»«r  le  leveiir  j 
mais  c'est  ce  qne  les  juges  n'aVoieert  pas  fiât  dans 
leur  premier  jugement,  et  il  n'étoît  plus  temps  dy 
revenir,  comme  je  ï'ali  déjà  dit  en  parlant  de  Jce 
qui  forme  le  fjrincipai  objet  de  cette  lettre ,  je  veux 
dire  la  variation  des  juges. 
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Du  a'a  juillet  1747. 

Il  est  biei^inguliçr  qu'un  Conseiller  au  parlement 
écrive  et  signe  de  sa  main  une  requête  par  laquelle 
il  demande  un  nouveau  rapporteur ,  au  lieu  de  se 
reposer  de  ce  soin  sur  son  procureur  j  mais  ,  il  Test 
encore  plus  qu'il  s'adresse  à  une  chambre  entière  pour 
former  cette  demande^  et  qu'il  la  fasse  remettre  sur 
le  bureau.  Il  n'y  a  aucune  compagiue  où  1»  distribua 
tîoji  des  procès  se  fasse  par.toUs  les  officiers  d'une 
chambre ,  et  où  dette  matière  soîl  mise  en  délibé- 
ration. Le  droSt  de  commettre  ôti  de  subroger  des 
rapporteurs,  ne  ré^de  que  dans  la  personne  du  chef; 
il  n*est  donc  pas  surprenant  que  M.  le  premier 
préiAftenl  M,  regardé  celte  requête  comme  Irès-îrré- 
gulièremenl  présentée  jet;  bu  lieu  de  voiis  plaindre 
de  lui,  vous  deviez  IVller  trouver  pour  réparer  tiné 
'démarche  si  peu  réfléchie,  jét  le  p^îer  de  vous  doiiher 
un^rapporteur  à  la  place  de  Mv  de  ...'..•  ' 

Tant  qqe  vous,  aurez  une  conduite  scnU^Uble,  you^ 
ce  devezi  imputer  qu'à  vous^^naêipe  ^i  mes  réppnsci 
ne  vous  sont  point  favorables;  ayez  soin  de  vous  con- 
former exactement  i  des  règles  que  l'ordre  public  elf 
la  bienséai^^^e  font  observer  également  dans  teute^  les 
compagnies;  et  je  connois  trop  la  droiture  de  M-  de,...,. 

Î^our  n'être  pas  persuadé  que  lorsqu*il  retoplira  la 
onction  de  juge  dans  vos  aflaires,  il  oublier^  tpnt  ce 
qui  s'est  passé  de  vous  à  lui ,  et  vous  donnera  toujours, 
des  marques  de  sa  bonne  justice  et  de  son  impartialités 
J'avois  mieux  espéré^de  vous,  par  les  sentimens  dans 
lesquels  vous  m'aviez  paru  être  pendant  le  long  séjour 
que  vous  avez  fait  en  ce  pays-ci,  et  dont  là  cause  éloit 
si  répréhensible  ;  mais  je  ne  vous  trouve  plus  le 
même  dans  vos  lettres.  Il  est  temps  néanmoins  que^ 
cela  finisse ,  afin  qu'une  prévention  ^  dont  vous  donuezi 
contiàuellement  de  nouvelles  preuves  ^^  ne  retard^ 
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point  rexpédition  de$  affaires  que  'vous  avez  avec  dif--. 
férentes  parties,  et  ne  les  oblige  pas  à  avoir  peut-être 
recours  au  roi,  qui  ne  pourroit  s'empêcher ,  en  ce 
cas  y  de  vous  donner  des  marques  de  son  méconten- 
tement» .   /       . 


Du  HT,  août  I747'- 

Je  vous  envoie  un  mémoire  <^uî  m*a  été  remis  par 
quelques-uns  de  MM.  du  conseil ,  au  sujet  d^une  de- 
-   mande  en  cassation  qui  n*a  pas  réussi,  mais  quia, 
donné  lieu  de  s'apercevoir  qu'on  ne  suivoit  pas  exac- 
tement au  parlement  d'Aix  la  disposition  de  Tordon-r 
nance  de  1667,  qui  défend  de  commettre ,  pour  faire 
une  descente  sur  les  lieux,  le  conseiller  au  rapport 
duquel  la  descente  a  été  ordonnée.  On  a  remarqué 
dans  Taffaire  dont  il  s'agissoit ,  une  double  contra- 
vention a  cçlte  loi,  dont  la  dernière  pourroit  être 
Î)lus  excusée,  parce  qu^il  ne  s*agîssoit  plus  que   de 
'exécutipn,  de  l'arrêt  qui  avoit  été  rendu  5  mais  la 
première  n'est  point  dans  ce  cas,  parce  qu'il  étoit 
question  d'une  descente  préalable  au  jugement,   et 
qui  atoit  paru  nécessaire  pour  Tinstruction  :  c'est 
le  véritable  cas  qui  a^  été  Tobjet  de  la  disposition 
.  de  l'ordonnance.   Si  les   demandeurs   en   cassation 
s'étoient  pourvus  au  conseil  dans  le  temps ,  sur  ce 
sujet ,  on  n*auroit  pu  se  dispenser  d'avoir   égard  à 
leur  demande  j  mais  comme  ils  ne  l'avoient  pas.  fait , 
et  que  cette  première  contravention  à  l'ordonnancb 
n'avoit  pas  même  été  relevée  dans  leur  requête,  oli 
s'^est  attaché  à  la  fin  de  non-recevbir  d'autant  plus 
volontiers  qu'il  paroissoit  que  l'affaire  avoit' été  bien 
jugée  dans  le  fond.  Il  n'est  donc  plus  question  de 
cette  affaire  particulière,  et  je  ne  vous  écris  sur  ce 
sujet ,  que  pour  savoir  s'il  est  vrai  qu'au  parlement 
d'Aix  ,  on   soit   dans  l'habitude   de  commettre  les 
rapporteurs  pour  faire  les  descentes' ordonnées  par 
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les  arrêts  interlocutoiresi  rendus  à  leur  rapport;  si 
eela  ëtoit^  on  ne  pourroit  regarder  un  pareil  usage 
que  comme  un  abus. qu'il  faudroit  réformer,  et  je 
mç  doute  pas  que  le  parlement  ne  s'y  portât  de  Iuh 
même  sur  la  première  proposition  que  vous  lui  en 
feriez. 

Je  me  rappelle ,  à  cette  occasion ,  qu'il  y  a  un 
autre  abus  bien  certain  daps  le  fait,  non*seulement 
au  parlement  de  Provence  j  mais  à  la  cour  des  comptes , 
au  sujet  des  rapports  d'experts  qu'on  y. répète  à  l'in- 
fini; j'en  ai  TU  plusieurs  exemples  au  conseil  dont  on 
n'a  pas  été  édifié,  et  je  vous  en  ai.  parlé  pendant  le 
séjour  que  vous  avez  fait  en  ce  pays -ci;  vous  me 

{promîtes  de  m'envoyer  des  mémoires  (i)  sur  ce  sujet 
orsque  vous  seriez  de  retour  dans  votre  province, 
et  je  vous  prie  d'y  penser  sérieusement  lorsque  le 
parlement  aura  repris  sa  séance. 

(1)  Par  \a  réponse,  il  parott  que  le  parlement  ëloîl  en  usage 
de  commettre  le  rapportem ,  et  qu'on  l'a  reformé  sur  cette 
Jettre. 


Du  3i  juillet  1748. 

Par  le  compte  exact  que  vous  me  rendez  de  ce  qui 

,a  retardé  l'expédition  de  l'affaire  des  sieurs , 

Je  vois  que  toute  la  difficulté  se  réduit  aujourd'hui, 

à  savoir  si  l'absence  de  MM ^ ,  qui  étoient  du 

nombre  des  juges,  lorsque  le  procès  a  été  rapporté^ 
doit  en  faire  différer  la  décision.  Comme  les  parties 
ont  un  droit  également  acquis  sur  les  suffrages  de 
ces  deux  conseillers  y  je  crois  qu'on  ne  peut  finir 
entièrement  cette  affaire  pendant  leur  éloignement, 
à  moins  que  les  sieurs.  •  • .  •  •  n\  consentent  égale* 

Sar  écrit;  et  si  l'un  des  deux  sj  oppose,  on  sera 
ans  le  cas  de  cette  règle  du  droit  in  comnkunionê 
polior  est  causa  prohibentis* 
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§.  HL  ^Jugemensj  Partages  ouConfusiom 
de  voix  y  Récusations  y  Prises  à  partie  ^ 
Cassation^. 

Du  3o  oi^il  171^. 

La  ktlre  que  vous  m*avez  écrite  au  si:qçt  de* 
prises  à  partie ,  peut  dooaer  Meu  d^agitér  trois  diffî^ 
cultes  ! 

La  première  regardé  tes  personnes  ^ui  peuvent 
former  des  demandes  en  prisé  à  partie  ; 

La  dieuxiéme  tombe  sur  la  forme  dans  laquelle  ces 
sortes  de  demandes  doivent  être  reçues  j 

La  troisième  a  pour  objet  les  causes  sur.  lesquelles 
de  pareilles  demandes  pçifvent  être  légitimement 
fondées.  Sur  le  premier  point  vous  avez  raison  de 
Çr^k®  1  ^^  général ,  qu^on  ne  doit  pas  écouler  un  intimé 
lorsqu'il  demande  la  permission  de  prendre  des  juges 
à  partie ,  parce  ^Jue  régulièrement  il  faut  être  appelant 
d'un  jugement  pour  pouvoir  êlre  en  droit  de  se 
plaindre  du  juge* 

Mais  il  en  est  de  cette  maxime  coipmé  de  toutes 
•les  autres  règles  générales,  qui  sont  rarement  sans 
exception ,  le  véritable  cas  où  elle  a  lieu  est  lorsque 
le  jugement  subsiste  en  son  entier }  alors  la  partie  qui 
a  soutenu  ce  jugement,  et  qui  en  profite^  est  non  re- 
cèvable  k  attaquer  le  juge  qui  Ta  rendu ,  parce  qu'eUe 
n'a  point  d'intérêt  de  le  faire  j  mais  lorsque  le  ju- 


ptuis 

générale.  Toute  partie  qui  souffre  un  préjudice  a 
intérêt  de  le  réparer ,  et  comme  l'intérêt  est  la  mer 
sure  des  actions  ou  des  démandes  que  Ton  peut  former 
en  justice,  elle  est  recevable,  sans  difficulté ,  à  de- 
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faaiH^ei'  un  clédommagemenl  de  la  perte  qu*el!e  a 
aoufterte;  mais  à  qui  peut-elle  le  demander?  Ce  ne 
sera  pas^  sans  doute,  à  Rappelant  qui  a  gagné  sa 
cause  et  qui  n'a  fait  qii'user  de  son  droit,  elle  ne  peut 
donc  s'adresser  qu'aux  Juges ,  comme  à  la  seule  cause 
du  préjudice  qu*elle  a  reçue  ;  c'est  ainsi  que  dans 
les  matières  criminelles ,  lorsque  Finstrucliori  est  dé-^ 
clarée  nulle  par  le  fait  du  juge ,  la  partie  civile  qui 
avoit  e'té  intimée  sur  Tappel  de  cette  instruction  ou, 
de  la  sentence  qui  l'avoit  suivie ,  est  en  dioit  d'o- 
bliger le  juge  à  payer  les  frais  de  la  nouvelle  ins- 
truction qu'il  a  fait  faire  k  la  place  de  celle  qui  a' 
^té  (îassée  ;  et  si^  elle  soufïroit  une  perte  considérable 
J>ar  la  nécessité  de  recommencer  cette  ii^slruction , 
elle  pourroit  demander  des  dommages  et  intérêts 
contre  le  juge  qui  y  auroit  donné  lieu  par  sa  faufe. 
Cest  pour  la  même  raison  que  l'ordonnance  de  1667 
a  répété  tant  de  fois ,  que  les  juges  pourroient  être 
condamnés  awx.  dommages  et  intérêts  lorsqu'ils  con-^ 
treviendroient,  dans  ce  qui  \es  regarde  personnel- 
lement aux  dispositions  de  cette  ordonna trce  ;  en  tin 
mot,  la  règle  générale,  qui  ne  permet  pas  à  ilntimé 
de  prendre  à  partie  un  juge  qui  lui  a  fait  gagner  sa 
cause ,  doit  cesser  toutes  les  fois  qu'il  l'a  gagnée  inu- 
tilement ,  l'ayant  perdue  dans  la  suite ,  et  cela  par  le 
seul  fait  du  juge^ 

Le  deuxième  point,'  qui  regarde  la  forme  dans 
laquelle  les  demandes  en  prise  à  partie  doivent  êlre 
admises,  ne  souffre  aucune  difficulté/  ce  n'est  point 
en  vertu  de  commissions  expédiées  en  chancellerie^ 
que  les  juge^  peuvent  être  assignés  en  pareil  cas , 
c'est  seulement  en  vertu  d'arrêts  du  parlement,  qui 
ne  doivent  être  rendus  qu'avec  un  examen  suffisant  | 
pour  ne  pas  rendre  cette  voie  trop  facile  et  trop  com- 
mune; et  comme  il  paroît  que  Fusage  du  parlepient 
de  Bretagne  est  coniorme  a  ce  que  je  lui  écris ,  je^ 
n'ai  rien  de  nouveau  à  lui  recommander  sur  ce, 
sujet.  '  . 

A  l'égard  du  troisième  point,  qui  concerne  les 
causés  pour  lesquelles  im  juge  peut  être  pris  à  partie"^ 
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il  seroit  difficile  d'établir  des  règles  cert;aine5  et  mn-^ 
formes  sur  ce  sujet  ;  tout  ce  que  l'ou  peut  dire  en 
général ,  est  qu'un  juge  peut  être  pris  à  partie  non- 
seulement  lorsqu'on  le  soupçonne  d'avoir  jugé  p^r 
sordes  aut  per  inimicitios^  mais  encore  lorsqu'il  a 
manqué,,  comme  je  viens  de  le  dire,  au  devoir  es- 
sentiel d'un  magistrat  9  comme  en  jugeant  les  parties 
sans  les  entendre ,  ou  en  favorisant  ouvertemeat  et 
sans  apparence  de  raison  une  partie  au  préjudice  de 
l'autre  ^  ou  en  se  rendant  juge  dans  sa  propre  cayse  » 
ou  en  contrevenant  formellement,  comme  je  l'ai  dit 
encore ,  aux  dispositions  àes  ordonnances ,  qui 
portent  que  les  juges  qui  les  violeront  seront  con* 
damnés  aux  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  telles 
sont  les  raisons  les  plus  spécieuses  qui  puissent  servir 
de  fondement  aux  arrêts  qui  permettent  de  prendre 
des  juges  à  partie,  sauf  a  examiner  dans  la  suite, 
lorsque  le  juge  est  assigné ,  si  ces  moyens  sont  bien 
prouvés. 


Du  S  novembre  17^8. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i5  oc- 
tobre dernier,  par  laquelle  vous  me  marquez  que 
vous  ne  voyez  point  d'expédient  plus  propre  à  pro- 
curer au  sieur  • ,  dont  vous  me  renvoyez  le  mé- 
moire ,  la  justice  qu'il  demande ,  que  d'ordonner  à 

M ,  devenu  conseiller  bonoraire  depuis   le 

partage  en  question ,  de  prendre  sa  séance  avec  les 
sept  autres  juges  titulaires ,  dans  la  cbarobre  où  le 
partage  est  intervenu.  Pour  bien  juger  si  ce  tempé- 
r^^ment  peut  être  approuve,  et  s'il  assureroit  suffi- 
samment la  validité  du  jugement  qui  sera  rendu ,  il 

faudroit  savoir  sûr  quel  fondement  M. ,  qui 

n'est  plus  que  conseiller  vétéran,  sert  à  la  grand' 
chambre ,  au  lieu  de  continuer  çle  servir  dans  la 
chambre  à  laquelle  il  étoit  attaché  dans  le  temps 
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qu'il  étoit .  militaire  ;  si  ce  '  n'est  que  par  un  simplô 
usage  j  non  autorisé  par  le  roi  y  que  les  honoraires 
servent  à  la  grand'cnambre,  quoiqu'ils  ne  dussent 
pas  encore  y  être  admis /suivant  l'ordre  de  leur  ré- 
ceptiop?. Je  crois ,  comme  vous  ,  qu'en  ce  cas  on  peut 
lever  la  difficulté  ^ont  il  s'agit,  par  une  simple  dé- 
libération du  parlement,  qui  portera  que  M.  ..<..• 
assistera  au  jugement  de  l'afiàire  du  sieur  .  r  • ..  •  • , 
paff  rapport  au  chef  ^e  la  condamnation  des  dépens 

3ui  reste  à  régler;  mais  si  c'est  par  un  édit,  ou  uYie 
éclaration  du  roi,  ou  un  règlement  autorisé  par 
Sa  Majesté ,  qu'il  a  été  décidé  que  les  vétérans  ser- 

viroient  à  la  crand'chambre ,  en  ce  cas  ^  M 

n'ayant  plus  le  pouvoir  d'exercer  ses  fonctions  dans 
une  autre  chambre  ^  il  faudra  nécessairement  que  ce 
soit  le  roi  qui  le  lui  fende,  pour  cette  fcûs  j  en  dé- 
ix)geant  aux  règles  contraires;  et  il  n'en  coûtera  rien 
,au^  parties ,  si  l'on  prend  cette  voie ,  jjarce  qu'il  ne 
faudra  pour  cela  qu'un  simple  arrêt  expédié  en  com- 
mandement, comme  on  a  coutume  d'en  user  lorsqu'il 
s'agit-  de  Ja  continuation  d'un  rapporteur,  qui  est 
monté  à  la  grand'chambre  au-delà  du  temps,  où, 
suivant  l'usagq  des  compagnies,  il  peut  encore  faire 
le  rapport  à  son  ancienne  chambre  des  procès  dont 
il  a  été  chargé.  Prenez  donc  la  peine  de  me  donner 
les  éclaircissemens  dont  j'ai  besoin  sur  le  point  que 
je  viens  de  vous  njarquer ,  afin  que  je  sois  en  état  de 
vous  Élire  savoir  plus  décisiyement  de  quelle  manière 
la  difficulté  dont  il  s'agit  doit  être  levée. 


Du  4  décembre  1728. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite ,  le  19 
novembre  dernier,  sur  l'affaire  du  sieUr. . . . .  •  Le 
parti  de  faire  expédier  un  arrêt  en  contmiandement  ^ 

pour  permettre  à  M • ,  quoique  conseiller  ho*» 

nôraire,    d'assister  au  jugement  de  ce  qui  reste  à 
décider,  dans. cette  affaire,  est.  celui  qui  me  pàr<^t 

î>'Ji§ue$seau.  Tome  XII:  6 
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le  plus  convenable  ;  vous  pouvez  donc  faire  dresser 
nn  projet  de  cet  arrêt ,  ce  qui  se  fera  plus  exactement 
sur  les  lieux  qu^ici ,  et  prendre  la  peine  de  me  l'en- 
vojrer ,  pour  le  signer  et  le  faire  expédier.  Il  n'en  coû- 
tera tout  au  plus  que  les  frais  du  sceau  au  sieur > 

et  je  ferai  même  en  sorte ,  s'il  est  possible ,  qu'on  les 
lui.  épargne. 


Du  ^janvier  17^9. 

.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M ,  gouverneur  de 

Saint^-Brieux ,  au  sujet  de  la  demande  en  séparation 
de  corps  et  d'habitation  que  madame  sa  fille  a  formée 
contre  M.  •.#....,  son  mari.  Je  vois  par  cette  lettre, 
qu'il  y  a  deux  articles  qui  lui  donnent  une  inquiétude 
assez  ordinaire  à  ceux  qui  ont  le  tnalheur  de  plaider* 
Le  premier,  est  qu'il  prétend  que  l'affaire  étant  à 
présent  dévolue  au  paiement  de  Rennes,  vous  ne 
•^^mlez  y  donner  audience  qu^à  huis  clos.  Je  ne  savois 
pourquoi  cette  précaution  qu'on  |^rend  quelquefois 
en  pareil  cas ,  pour  ménager  Thonneuir  ^ies  familles  ^ 
et  pour  ne  pas  augmenter  la  chaleur  dont  c«?s  sortes 
d'affaires  sont  presque  toujours  accompagnées ,  ne 
lui  paroisspit  pas  convenable;  mais  j'ai  appris  que 
c'est  parce  que  l'audience  à  huis  clos  ne  se  donne 
qu'une  fois  la  semaine,  et  qu^elle  est  d^ailleurs  fort 
courte ,  en  sorte  que  l'expédition  des  causes  qui  y 
sont  portées  n'y  peut  être  que  fort  lente  :  d'un  autre 
xôté,  comme  l'affaire  a  été  plaidée  sokntiéHemenl 

à  la  sénéchaussée  de  Hennés ,  M croit  qu'il 

n'y  a  plus  rien  à  ménager,  parce  que  l'éclat  est  déjà 
feit  ^  et  que  toute  la  ville  de  Reqnes  est  instruite  àes 
circonstances  de  cette  affaire. 

Le  second  article  >  ^ui  me  paroit  bien  plus  difficile 
a  croire  que  le  premier,  est  que  vous  voulez  faire 
le»  fonctions    de  juge  en  cette  occasion  ,  quoique 

proche  parent  de  M ,   à   quoi  M.  ••.,.» 

.ajoute  '  que  MAL  « ^  voji  beaux*frères ,  se  dé- 
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ékrent  ouvertement  contre  madame  •  •  ;  • .  «^  tt  solli- 
citent les  îuges  en  &veur  dé  son  mari. 

Je  suspends  mon  jugement  sur  tout  cela,  ju$c[u'à 
ce  que  vous  m'ayez  donné  les  ëclaircissemens  né* 
cessaires  pour  me  mettre  en  état  de  voir  si  les  in- 
quiétudes de  M.  «  *  •,  »  »  ont  quelque  fondement.  Je 
compte  que  vous  me  les  enverrez  incessamment^  et 
suis  toujours» 


Vu  i3  août  i7a9» 

Il  paroit  aisé  de  résoudre  la  difficulté  qu'on  me 
propose  ;  parce  qjie  Falbire  ayant  cbangé  de  face^ 
par  la  transaction  qui  a  suivi  le  partage  des  opinions , 
il  faut  commencer  par  statuer  d'abord  sur  les  lettres  de 

rescision  obtenues  par  le  nommé contre  cette 

transaction.  Si  on  le  déboute  de  sa  demande  pour 
renlérinement  de  ses  lettres,  il  ne  sera  plus  question 
de  vider  le  partage ,  parce  que  la  transaction  passée 
entre  les  parties,  subsistera  ep  son  entier  et  aura 
éteint  le  procès.  Si  au  contraire  les  lettres  de  rescision 
étoient  entérinées ,  et  qu'on  ne  retrouvât  point  la 
feuille  sur  laquelle  le  partagé  a  été  écrit  ^  il  faudroit 
que  les  juges  se  rassemblassent  pour  constater  de 
nouveau  le  fait  du  partage^  et  faire  une  nouvelle 
feuille  dans  la  même  forme  que  la  première ,  pour 
marquer  les  dexij.  avis  entre  lesquels  les  suffrages  ont 
été  partagés.  Vous  prendrez  ^  s  il  vous  plaît ,  la  peine 
de  taire  part  de  ce  que  je  vous  écris  ^  soit  à  k  dame 

de»  •  •  •  •  •  ^  soit  ,à  M.  le  président  ie. ,  soit  à 

M «  qui  a  été  rfipporteur  du  procès,  afin  que 

cette  afi&ire  puisse  être  remise  en  règle  suivant  ce 
que  je  viens  de  vous  marquer. 


Vu  3i  août  1729. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  demandez 

si  k  voix^  de  M y  doyen  du  parlement ,  qui 

6* 
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36  trouve  être  allié  du  troisième  au  quatrième  degré 
d^une  des  parties,  dont  le  procès  â  fait  naître  un  par- 
tage, et  qui  àssurç  qu'il  n*avôit  aucune  connoiâsànce 
de  cette  alliance ,  lorsqu'il  a  opiné  sur  ce  procès ,  doit 
êtrfe  retranchée  après  coup  du  nombre  de  celles  qui 
ont. -formé  le  paHage,  lequel  en  ce  cas  ne  subsis- 
terait plus.  .1  /  V 

Je  vous  expliquerois  volontiers  mon  sentiment  sur 
cette  difficulté.,  s/il  ne  s'agissoit  que  de  la  simple  insr 
truction  des  juges,  sans  aucun  mélange  de  Tintérêt 
des  parties  ;  mais  ',  cotntne  il  n*est  pas  possible  de 
séparer  ces  deux  objets,  dans  FafFaire  présente  sur 
laquelle  Vous  me  consultez ,  et  que  les  parties  pour- 
rôient  se  plaindre  de  ce  que  je  juge' ici  leur  pro- 
cès par  une ' lettre ,  sanâ  les  avoir  entendues,  .en 
ôtant  à  l'une  ou  à  Tàutre  un  droit  qu'elles  peuvent 
prétendre  leur'  être  acquis ,  je  ne  crois  pas  qu'il 
convienne  que  je  m'explique  sur  ce  sujet,  qu^iut 
à  présent. 

■  Si  les  parties^  ne  relèvent  point  le  feit  dé  l'alliance 
dé  M: '•/.././,  qui  n^est  connu  que  depuis  le  par- 
tage forihé,  il  serpiljbien'dîflîcile  que  les  juges  pussent, 
d'oflSdey  agiter' et 'aécidét  enïr'eux:  1^  difficulté  dont 
il  s'agit.^     '  ..    /  ' 

Si  au  '  contraire  l'une  des  parties  forme  quelque 
deriiandfe  à  Cet  égard ,  '  ce  sera  alors  au  parlement 
d'y  prononcer  selon  ses  lumières,  ainsi  iqù'il  jugera 
à  propos  de  le  faire  en  honneur  et  en  conscience. 


DjtA.  3  mar$  1730/  • 

Les  juges  les  plus  iiitègres  ne  sont  pas  toujours  à 
couvert  des  plaintes  des  parties  que  le  malheur  de 
leur 'situation  rend  fort  souvent  injustes,  à  l'égard  de 
ceux  mêmes  qui  leur  rendent  la  plus  exacte  justice; 
ainsi ,  l'obligation  où  vous  vous  êtes  trouvé  de  vous 
expliquer  sur  la  lettre  que  le  sieur. ......  a  écrite 

à  M.*  le  cardinal  de  Fleury,  n'a  riêii  qui  Vous  doive 
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faire  de  la  peine,  etsurtout  quand  vous  rendez  coippte 
de  votre  conduite  à  un  homme  ausisi.  prévenu  que  je 
le  suis,  en  faveur  du  nom  que  vous  portez  ,  et  que 

5' 'ai  été  à  regarder,  dès  ma  jeunes|se,  comme  cejuidç 
a  probité  même.  .       ; 

P^  Je  ne  vois  rien  ,  dans  tout  ce  que  vous  avez  fait 
par  rapport  à  Taffaîre  dont  il  s'agit,  qui  (^emande 
cette  opinion.  Si  vous  avez  quelque  chose  à  vous  y 
reprocher ,  ce  seroit  peut-être  de  vous  être  reposé 
sur  les  avocats  des  parties  du  soin  de  rédiger  Tarrot 
rendu  à  votre,  rapport  sur  les  arrêtés  qui  avoient  été 
faits  ,  et  dont  vous  leur,  donuâtes  la  copie  ^  mais ,  la  . 
sincérité  avec  laquelle  vous  m'expliquez  vous-même 
ce  fait ,  me  donne  lieu  de  croire  que  vous  n'avez  fait, 
en  cela ,  que  suivre  un  usage  de  votre  compagnie , 
pour  prendre  une  précaution  dont  les  n^eilleurs  rap- 
porteurs usent  souvent  dans  les  affaires  de  longue 
discussion  /en  lisant ,  avec  le  conseil  des  parties ,  le 
projet  du  dispositif  de  l'arrêt, , afin  qu'il  ne  leur 
échappe  rien  qui  puisse  donner  Jieu  à  des  chicaneurs 
de  renouveler  le  procès ,  sous  prétexte  de  quelque 
défaut  qui  s'est  glissé  dans  la  rédaction.  Mais,  il,  est 
vrai  qu'au  moins ,  en  ce  pays-ci ,  on  n'a  pas  accou- 
tumé de  confier  cett^  rédaction  même  aux  avocats 
des  parties ^  et  si ,  dans  voire,  compagnie,  on  en  use 
quelquefois  ainsi,,  c'est  une  facilité  qui  me  paroît 
excessive ,  et  dont  je  crois  qu'on  doit  s'abstenir  doré- 
navant. 

Il  eût  été  encore  à  désirer  que  ,  sans  vous  arrêter 
à  l'avis  qui  vous  fût  donné  de  l'accommodement  ré- 
solu entre  les  parties ,  vous  eussiez  toujours  pris  la 
peine  de  dresser  à  tavites  fins  le  projet  du  dispositif 
de  l'arrêt,  afin  que,  si  les  parties  ne  s'accommodoiont 
pas  en  effet ,  vous  fussiez  toujours  en  état  de  rendre 
votre  jugement  parfait  ;  mais  ,  encore  une  fois,  il. 
n'y  a  rien  ,  dans  tout. cela  ,  qui  intéresse  votre  Ipn- 
neur  et  votre  amour  pour  la  justice  ;  et ,  s'il  vous  a , 
échappé  de  prendre  des  précautions  plus  sûres  pour 
prévenir  l'inconvépient  qui  est  arrivé  par  le  défaut  dfi 
rédaction  et  de  signatiu'e  de  l'arrêt ,  vous  avez  bien 
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i^éparé  cette  inattention^  par  toutes  les  peines  que  tous 

avez  prises  depuis  que  le  sieur vous  a  rappelé 

ridée  d'un  jugement  qu'il  vous  avoit  laissé  long- 
temps oublier. 

Au  surplus^  pour  ce  qui  regarde  la  manière  de 
finir  à  présent  cette  affaire,  Je  ne  vois  que  deux  voies 
que  l'on  puisse  prendre  pour  y  parvenir. 

La  première ,  qui  est  aussi  la  meilleure  j  seroit  de 
trotiver  le  moyen  d'engager  les  parties  à  s'accommo- 
der par  l'entremise  de  quelques  amis  communs  ,  oa 
de  quelque  magistrat  du  parlement  ;  et  il  semblé 
que  cela  ne  devroit  pas  être  bien  difficile ,  attendu 
le  peu  d'importance  du  procès ,!  les  propositions  d'ac* 
commodément  qui  ont  déjà  été  faites ,  te  long  silence 
que  les  parties  ont  gardé  de  part  et  d'autre  ,  et  Tin-* 
convénient  des  nouveaux  frais  auxquels  elles  serôient 
exposées  ,  si  l'on  est  réduit  à  faire  juger  les  chefs  qia 
ont  été  partagés,  et  à  essuyer  tontes  lea.  difficultés 
et  toutes  les  chicanes  qui  pourront  bien  survenir, 
quand  il  sera  question  de  travailler  à  la  rédaction  de 
Farrêt. 

Le  ^second  parti ,  qui  est  celui  de  remettre  l'affaire 
en  règle-,  et  qui  deviendra  un  parti  forcé ,  si  l'on  ne 
peut  rendre  les  parties  susceptibles  de  conciliation  , 
sera  de  travailler ,  comme  vous  l'avez  offert ,  à  re- 
prendre les  idées  du  procès  ,  à  revoir  Vos  extraits  et 
vos  arrêtés  ^  et  à  en  former  une  décision  entièrement 
conforme  à  ce  qui  a  été  résolu  à  la  pluralité  des  voix , 
après  que  les  partages  auront  Aé  vidés  :  c'est  ce  qui 
ne  pourra  se  faire  sans  qu'il  vous  en  coûte  beaucoup 
de  peine  et  de  travail  ;  mais ,  vous  vous  y  offrez  de 
si  bonne  grâce,  qu'on  peut  être  assuré  que  vous  ne 
négligerez  rien  pour  mettre  la  dernière  main  à  un 
ouvrage  suspendu,  depuis  tant  d'années ,  par  la  faute 
des  parties  plutôt  que  par  la  vôtre^ 

Vous  ne  devez  donc ,  encore  une  fois ,  avoir  aucun 
regret  aux  éclaircissemens  que  vous  ave^  été  obligé 
de  me  donner  sur  ce  sujet ,  puisqu'ils  se  tournent  k 
votre  honneur,  et  qu'ils  m'engagent  à  vous  regarder 
cpmme  un  magistx^at  digne  de  son  nom  et  de  so4 
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^tat^  qtû  nVst  à  plaindre  ,  en  cette  occasion,  qne 
jparce  qu'il  a  cru  les  parties  d'aussi  bonne  foi  qu'il 


rest  lui-même. 


Vu  19  mai  1730. 

MonsiEUR ,  Pusage  de  juger  l*aprcs*dîner ,  cTice 
HOfi..  les  présidens  ou  chez  ceux  qui  se  trouvent  à  la 
tâte  des  chambres ,  les  procès  par  écrit  qui  n^ont  pu 
être  décidé  le  ibatin  au  pakis ,  ne  sauroit  êlre  que 
fort  récent  dans  votre  compagnie  ;  it  ne  peut  avoir 
commencé  que  depuis  le  départ  de  M.  de.  •  •  •  •  • ,  qui 
m'a  assuré  ne  Tavoir  jamais  ni  pratiqué  ni  vu  prati<^ 
quer.  M  • , . .  •  •  nW  pas  le  premier  qui  Tait  désap-- 
prouvé,  quand  on  a  tenté  de  Tintrôduirc.  M.  de ..... , 
prédécesseur  de  M,  de.  • . .  « .,  avoit  écrit  inutilement 
plusieurs  lettrés  à  M.  le  chancelier.  •  «  • .  .^  pour  faire 
autoriser  cet  usage,  en  se  réduisant  même  a  la  seule 
-visite  des  procès,  sans  prétendre  les  pouvoir  juger 
dans  sa  maison.  M, .  •^. . .  j  avoit  toujours  résisté  par 
des  motifs  qui  ne  sont  pas  difficiles  à  pénétrer.  C'est 
dans  le  sanctuaire  même  delà  justice,  in  loca  majorum^ 

Sue  les  procès  doivent  être  vus  aussi  bien  que  déci- 
es  :  c'est  là  seulement  que  les  juges  forment  une 
assemblée  légitime  et  un  corps  régulier  ;  iks  ne  sont 
ailleurs  que  des  personnes  privées ,  en  quelque  nom- 
bre qu^irs  soient  y  et  c'est  sur  le  tribunal  qu'ils  devieu* 
n&ûX  véritablement  àes  personnes  publiques. 

La  multitude  d^aâaires  et  ^impossibilité  de  les 
expédier  par  les  voies  ordinaires,  a  obligé  nos  rois  à 
déroger  à  cette  règle  pour  le  parlement  de  Paris  j 
mais  on  Y  a  eu  besoin  d'une  loi  expresse  pour  y  au* 
toriser  1  c^age  de  voir  les  procès  chez  le  président 
^avecf  ceux  qu'on  appelle  les  petits  commissaires,  et 
c'est  le  seul  parlement  du  royaume  où  un  pareil  usage 
«oit  approuvé ,  sous  la  condition  essentielle  et  invio- 
lable de  réserver  le  jugement  en  entier  à  toute  la 
<^9ibre  dont  les  commissairea^ont  tirés. 
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Je  ne  parle  point  ici  des  bureaux  de  grands  com^ 
missaires,  parce  qu'ils  ne  se  tiennent  jamais  ailleurs 
qu'au  palais ,  et  je  crois  même  que  Tusage  n*en  est  pas 
reçu  au  parlement  de  Pau. 

-  Au  reste,  j*ai  trop  bonne  opinion  des  officiers  de 
votre  compagnie ,  pour  croire  qu'ils  soient  moins  as- 
sidus k  l'examen  des  procès,  parce  qu'ils  seront 
obligés  de  les  voir  au  palais ,  comme  s'il  leur  étoit 
plus  difficile  d'y  aller  que  de  s'assembler  dans  la 
maison  d'un  président  ; .  et  quand  il  y  auroit  un  peu 
plus  de  commodité  d'un  côté  que  de  l'autre,  ce  ne 
serpit  pas  i^ne  raison  capable  de  balancer  non-seule- 
ment l'indécence,  mais  le  grand  inconvénient  des 
assemblées  particulières^  où  il  seroit  bien  plus  aisé  à 
ceux,  qui  n'auroient  pas  des  intentions  droites  de 
former  des  partis  diffijrens.,  et  de  se  ménager  la  plu- 
ralité de^  siiffrages  en  trouvant  le  moyen  de  n'avoir 
que  de  certains  juges.    .    . 

Je  relève  ici.d'autant  plus  librement  cet  inconvé- 
nient^ que  je  suis  plus  éloigné  de  le  craindre,  ni  par 
rapport  à  vous,  ni  à  l'égard  d'aucun  de  messieurs  les 
présidens  de  votre  compagnie  ;  mais  l'exemple  d'un 
usage  qui  peut  y  donner  lieu  est  toujours  dangereux  ; 
et  d'ailleurtS  il  (aut  laisser  le  moins  de  prise  qu'il  est 
possible  au, savoir  faire  et  à  l'industrie  des  plaideurs  y 
.qui  abusent  si  souvent  des  règles  mêmes,  et  à  plus 
forte  raison  de  ce  qui  y  est  contraire. 

Je  conclus  de  toutç^  ces  réflexions  : 

' ,    Premièrement ,  que  l'usagç  dont  il,  s'agit  ne  pourroit . 

s'introduire  que  par.  la  s^ule  autorité  du  roi,  sans 

;q^'il  fût,  permis  à  votre  compagnie  de  l'établir  d'aae. 

autre  manière  ;^  :  .  - 'i 

Secondement,  que  le  roi  ne  doit  pas  se  porter  à  le 
faire  par  toutes  les. raisons  que  je  viens  de, vous  ma^*-, 
quer,  et  qu'ainsi  rien  ne  peut  vous  dispenser  de 
suivre  sur  ce  poi^t  l'o^-dre.  prescrit  par  les  lois  et  par 
l'usage  commun.  '  .   .  .     . 

Si  le  temps  vous  manque  quelquefois  pour  l'expé-. 
dition  du  grand  W>nî]bre:  d'affaires  dont  Je  parler, 
ment  est  charge,  il  faut  chercher  d'autres  moyen* 
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pour  en  procurer  rexpéditionj  et,  d'ailleurs,  je  ne 
comprends  pa3  pourquoi  les  heures  seroient  plus 
longues  cii'eTi.'  un  président  qu'elles  ne  lé  sont  au 
palais,  si  ce  n'est  peut-être  parce  qu'il  s'y  trouve  un 
moindre  nombre  de  juges;  mais  c  est  cela  même  qui 
peut  être  souvent  un  inconvénient  plutôt  qu'un  avan- 
tage pour  les  parties ,  auxquelles  l'ordre  public  donne 
une  espèce  de  droit  sur  les  suffrages  de  tous  ceux  qui 
peuvent  etrç  leurs  juges,  et  qui  le  seroient  en  effet 
si  les  procès  se  voyoient  au  palais. 


Du  II  octobre  1730. 

Pour  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  . . 

8  août  dernier,  au  sujet  de  l'aflkire  de  MM ,  je 

n'ai  pas  besom  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  ce  qui 
regarde  le  fond  et  la  forme  de  cette  affaire;  c'est  aux 
parties  qu'il  faut  laisser  le  soin  de  se  pourvoir  sur  ce 
sujet,  ainsi  (Qu'elles  le  jugeront  à  propos  :  le  seul 
article  qui  puisse  mériter  mon  attention ,  est  la  ques- 
tion que  vous  me  faites  pour  savoir  si  vous  devez  vous 
abstenir ,  comme  vous  1  avez  déjà  commencé ,  de  faire 
la  fonction  de  juge  dans  cette  affaire,  attendu  le 
procès  que  vous  avez  dans  la  cbàmbre  où  M  • .  /.  •  • 
est  de  service.  Je  ne  puis  à  cet  égard  qu'approuver 
le  parti  que  vous  avez  pris  de  vous-même  ;  il  est  con- 
forme à  la  disposition  de  l'ordonnance.  Le  plus  sûr,  en 
pareil  cas ,  est  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi  ;  et 
vous  avez  d'autant  mieux  fait  d'en  user  ainsi  en  cette 
occasion,  que ,  quand  même  votre  créance  ne  seroit 
point  contestée  dans  le  procès  pendant  à  la  chambre 

de  M ,  il  y  resteroit  toujours  à  décider  du  rang 

dans  lequel  vous  devez  être  colloque  :  ce  qui  fait  la 
matière  d'une  contestation  suiBsante ,  pour  vous  en- 
gager, suivant  l'ordonnance,  à  ne  point  connoître 

des  affaires  de  M ,  jusqu'à  ce  que  cette  contes*- 

tation  soit  décidée.  Ce  que  je  viens  de  vous  dire  peut 
vous  servir  de  règle  dans  tous  les  cas  semblables.* 
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Du  i3  wril  î'j3i. 

Monsieur  ,  il  est  impossible  de  rien  ajouter  à  Yot^ 
dre  y  k  ^exactitude ,  à  la  clarté  et  à  la  précision  da 
compte  que  vous  me  rendez  par  votre  lettre  du  4  de 
ce  mois ,  d'une  affaire  aussi  délicate  et  aussi  embar-^ 
Tassante  que  celle  des  sieur  et  dame.  • .  • .  • 

Vous  avez  raison  de  remarquer  d'abord  quHl  est 
aussi  triste  que  surprenant  de  voir  de  bons  juges  et 
des  gens  de  bien  non-seulement  partagés  y  mais  dia-=^ 
métralement  opposes  sur  des  faits  qui  doivent  être 
également  de  leur  connoissance  intime  ,  et  sur  les- 
quels on  ne  peut  concevoir  ni  qu'iJs  veuillent  trom- 
per ,  ni  qu^ils  se  soient  trompés  eux-mêmes. 

Ce  qui  augmente  encore  la  diflSculté  de  ta  décision  , 
est  que  la  probité ,  la  sincérité ,  la  capacité  et  Tex- 
périence^  paroissent  ici  des  avantages  également 
partagés  entre  des  magi^rats  qui  affirment  avec  la 
même  confiance  des  faits  directement  contraires  lea 
uns  aux  autres  ;  et  je  ne  vois  rien  dans  tout  cela  qui 
ne  soit  bien  capable  d'humilier  les  meilleui^  jug^^> 
et  de  Élire  sentir  la  foîblesse  de  l'humanité. 

Il  &ut  oependant  terminer  enfin  un  combat  si  affî-^ 
géant ,  et  qui  subsiste  encore  ^  malgré  toutes  lea 
peines  que  vous  avez  prises  pour  le  faire  cesser  ;  le 
plus  ^nd  de  tous  les  inconvénient  seroit  de  laisser 
les  parties  et  leur  aflfkire  dans  l'état  d'indécision  oà 
cette  incertitude  les  réduit  depuis  si  long-temps. 

Vous  m'indiquez  dans  votre  lettre  la  route  la  plus 
sûre  y  ou  pour  mieux  dire  ,  k  seule  que  l'oii  poisse 
prendre  pour  en  sortir  ^  c'est  d*écarler  tous  les  faits 
qui  sont  également  affirmés  et  niés  dç  part  et  d'uutre  , 
sans  qu'on  fmisse  en  avoir  aucune  preuve  certaine  y 
pour  ws  s'attacher  <pi'au^  petit  nombre  de  ceux  qui 
sont  entièrement  certains  ,  et  <lont  la  vérité  est  égale- 
^i^nt  connue  dçs  deux  côtés. 

Sans  cela ,  comment  pourroit-on  prendre  parti  en* 
tre  un  magistrat  vénérable  ,  qui ,  quoique  setd  dfe 
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son  côté  9  peat  être  appelé  unus  instar  omnium , 
et  cinq  magistrats  nnanimes ,  dont  riutégrtté  est  uni* 
versellement  connue  y  îX  qui  ont  pour  eux  l'avantage 
du  nombre? 

Je  marréte  peu  cependant  à  cette  dernière  circons- 
tance )  parce  qu'après  tout  9  il  y  a  des  occasions  dans 
Tordre  judiciaire ,  où  il  est  des  règles  que  le  sentie 
ment  d*un  seul  juge  Temporte  sur  celui  de  tous  le» 
autres.  C'est  une  observation  qu'il  faut  ajouter  à  la  dé- 
cision de  M.  le  chancelier  de ,  dont  les  cinq 

Commissaires  qui  sont  opposes  à  M.  le  présidait , 

m'ont  euvojé  la  copie. 

Il  est  vrai,  suivant  cette  décision  y  (|ue,  lorsqu'après 
le  jugement  d'un  procès  une  des  parties  fait  une  pro- 
duction nouvelle  avant  la  signature  de  l'arrêt^  le 
rapporteur  doit  en  rendre  compte ,  et  qne  l'on  met 
d'abord  en  dâibération  ai  elle  i^a  «ecue  ou  reje- 
tée i  mais  il  suffiit  en  ce  cas  qn'nn  seul  juge  soit  d'avis 
de  ne  Ja  ^m  recevoir,  en  dediarant  qu'il  demeure  in 
deliberaUs ,  pour  empécli^  qu'on  n'admette  la  pro- 
duction ,  et  pour  rencU^  lu  signature  de  l'arrêt  indis- 
pensable. Âinsî^  le  véritable  état  de  la  question  se  ré- 
duit toujours  y  comme  vous  le  remarquez  dans  votre 
lettre ,  à  savoir  si  le  procès  étoit  veritablemcQt  et 
entièrement  )agé  ^  lorsque  les  juges  se  séparèrent 
à  la  fin  de  la  séance  du  sa  mars  1780  ;  et  c'est  une 
qu^tion  aisée  à  décider ,  après  tous  les  éclaircissemens 
que  vous  me  donnez  par  votre  lettre. 

I  .^  C'est  un  Élit  également  reconnu  des  deux  côtés , 
que  dans  le  cours  du  jugement  il  y  avoit  eu  deux 
questions  partagées  ;  il  est  vrai  que  l'on  convient 
assez  que  les  juges  avoient^ris  le  parti  de  faire  vi- 
der le  partage  par  Tavis  de  M.  de. ... .;  mais,  quand 
leur  intention  auroit  été  de  le  rendre  seul  juge  des 

3uestions  partagées  ^  il  faudroit  au  moins  qu  il  eût 
onné  également  son  avis  sur  ces  deux  questions  > 
pour  que  l\)n  pût  regarder  Tafiàire  comme  entiè* 
tement  décidée.  Or,  le  contraire  est  prouvé  ^  soit  par 
les  4irrêtés  écrits  de  la  main  du  rapporteur ,  soit  par 
laveu  même  de  M,  le  président.  •  • . . .,  qui  déclare 
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qu'il  ne  se  souvient  point  du  partage  formé  sur  Fui^e  "^ 
des  deux  questions ,  soit  par  lé  témoignage  du  rappor- 
teur et  du  compartiteur^  tjui  a  voient  été  clmrgés  de 
consulter  M.|de, . . .  ^  soit  enfin  par  Je  certificat  que  ce 
dernier  a  donné.  Il  paroît  donc  constant  aujourd'hui 

même 
question  est  fort  légère 
à  la  vérité ,  mais  ce  n'est  pas  par  le  plus  ou  le  moins 
d'importance  des  demandes , .  c'est  par  la  décision: 
même  guidon  doit  juger  si  elles  sont  décidées,  ou  si 
elles  ne  le  sont  pas. 

2.®  Si  le  délai  qu'on  dçvoit  accorder  pour  le  paie- 
ment des  sommes  adjugées  à  une  des  parties  a  été  de* 
mandé ,  c'étoit  un  point  sur  lequel  il  falloit  statuer 
nécessairement ,  comme  sur  toutes  les  autres  requêtes 
qui  étoient  au  procès  ;  mais  ,  quand  même  il  n'y  au— 
jroit  point  eu  de  demande  formelle,  il  sutfiroit  que  les 
juges  fussent  convenus  etitr'eux  d'accorder  un  délai  ^ 
et  qù^ils  eussent  résolu  de  modifier  par  là ,  ou  de 
tempérer  la  rigueur  de  leur  jugement ,  pour  les  obli- 
ger à  statuer  sur  ce  point,  sans  qu^on  pût  prétendre 
jusque-là  que  l'affaire  fût  entièrement  finie. 

3.^  Quand  il  n'y  auroit  que  le  chef  de  la  condam- 
nation aux  dépens^  qui  est  encore  indécis^  il  n*ea 
faudroit  pas  davantage  pour  autoriser  le  sentiment 
de  ceux  qui  soutiennent  qu'il  n'y  a  point  encore  de 
jugement ,  et  vous  avez  raison  d'observer  qu'd  seroit 
iiiutile  de  dire  qu'il  seroit  aisé  dé  prévoir  de  quelle 
manière  ce  chef  sera  réglé  5  car,  outre  que  tout  ce  qui 
est  soumis  au  jugement  des  hommes  est  incertain 
jusquVu  temps  du  jugement,  ce  n'est  pas  la  pré*- 
voyance  de  1^  décision  même  qui  fixe  l'état  de  l'af- 
faire et  le  sort  des  parties^  autrement  il  faudroit  dire 
que  tout  chef  de  demande  qui  ne  paroit  susceptible 
d'aucun  doute,  doit  être  regardé  comme  décidé^ 
quoique  les  juges  n'y  aient  pas  encore  opiné.     - 

Ainsi,  en  se  renfermant,  comme  vous  l'avez  fait 
très-judicieusement ,  dans  les  faits  qui  sont  absolu- 
ment certains  ,  ou  ne  peut  plus  douter  qu'il  ne  soit 
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^encore  temps  d'escaminer  la  requête  de  -productioa 
nouvefUe  qui  a  été  remise  entre  les  mains  du  rap^ 
porteur. 

Si  les  choses  étoient  dans  un  état  où  Ton  put  dire 
qu^il  y  a  arrêt  ^  il  suf&roit  que  dans  cet  examen  uii 
seul. des  commissaires  fut  d'avis  de  rejeter  la  requête 
pour  ny  avoir  aucun  égard,  quand  m^me  tous  tes 
autres  commissaires  seroient  d'un  avis  contraire;  mais 
comme  -le  jugement  n'est  pas  encore  consommé ,  il 
n'y  a  point  d'autre  règle  à  suivre  dans  l'état  où  est 
l'afFaire  ,  que  celle  de  se  déterminer  à  ^ordinaire  par 
la  pluralité  des  suffrages;  c'est  ce  qui  a. été  décidé 
par  une  déclaration  que  le  roi  a  donnée  pour  servir 
de  règlement  dans  le  parlement  de  Bretagne  y  et  dont 
l'article  i5  porte  que  lorsqu'on  aura  Êiit  des  arrêtés 
.  en  jugeant  les  différens  articles  d'un  procès ,  il  ne 
sera  pas  permis  d'y  toucher  ,  nî  de  recevoir  aucujie 
nouvelle  production  sur  les  articles  décidés ,  à  moins 
que ,  la  chos^  mise  en  délibération  ^^  il  ne  soit  jugé  à 
propos  de  le  faire  à  la  p\uraiilé  des. voix. 

Vous  prendrez  donc ,  s'il  vqus  plaît ,  la  peine  de 
faire  savoir  à"  M.  lé  président  dé  T.  7*1 . .,  et  aux  cinq* 
autres  commissaires  ,  qu'ils  n'ont  qu'à  s'assembler 
incessamment  pour  examiner  si  la  production  nou- 
velle, qui  fait  la  matière  de  la  difficulté ,  peut  donner 
lieu  de  faire  quelque  changement  aux  arrêtés  qui  ont 
étéfaits;sur  les  questions  déjà  jugées.  .  :  ' 

Si  ce  point '^st  décidé  à;  la  gluraliM  des  voix  en. 
faveur  de  celui  qui  a  présenté  k  ^requête,  ]\[M...les 
les  commissaires  ordonneront  en  mêàie  .tc^nps'ce  jqiifils 
jugeront  à  propos  ,  sur  l'instruction  qne  ce  nouvel, 
incident  pourra  den^ander ,  «t  ils  prendront  .sans 
doute  le  parti  qui  pourra  les  conduire  plus  prompte- 
ment  à  une  enti^îre  décision.  - 
•  Si  au  contraire  la  requête,  est/rejetée  à  la  plura-^ 
lité  des  voix ,  comme  inutile  ,  et; ne. tendant  qu!à  re- 
tarder le  jugement  du  procès  ,  il.  ne  restera  plus  aux. 
Juges  que  de  prendre  une  dernière  résolution  sur  la 
question  qui  a  été.  partagée  sur/ lie  délai  qui  sera 
accordé  à  l'unedes  pai'ties ,  et  sur  les  dépeiis. 

■  / 
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An  surplus^  je  ne  saarois  trop  recommander  à  tous 
MM.  les  commissaires^  à  qui  vous  ferez  part  sur-* 
tout  de  cet  endroit  de  ma  lettre ,  de  donner  toute 
Tattention  dont  ils  sont  capables ,  à  l'incident  de  la 
production  nouvelle  qu'il  s'agit  de  terminer.  Ils  savent 
les  différentes  révolutions  que  l'affaire  qui  est  sou- 
mise a  leur  jugement  a  déjà  eues ,  et  les  retardemens 
qui  en  ont  été  la  suite,  je  les  exhorte  donc  à  peser  ea 
conscience,  et  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  si 
une  production  que  Ion  fait  si  tard  n'est  pas  un 
dernier  subterfuge  dont  on  se  sert  pour  éluder  encore, 
s'il  étoit  possible  ,  une  décision  si  long-temps  diffé- 
rée ;  c'est  là  Tobjet  essentiel  qui  doit  réunir  tous  les 
esprits  en  cette  occasion ,  et  j'ai  trcm  bonne  opinion  de 
la  justice  et  de  la  probité  de  MM.  les  commissaires 
sur  les  témoignages  que  vous  m'en  rendes ,  pour 
n'être  pas  persuadé  qu'ils  rempliront  dans  cette  ecf^ 
casion  tout  ce  qu'on  doit  attendre  des  lumières  et;d« 
k  droiture  d'un  bon  juge  sur  un  point  si  délicat  et  si 
important  pour  les  parties. 


Du  11  janyier  1732. 

M.  le  premier  président  de  votre  compagnie, 
m'ayant  intormé,  il  j  a  quelque  temps  ^  des  partages 
fréqnens  qu'on  y  voyoit  arriver  par  la  confusion  des 
voix  des  officiers  incompatibles ,  qui  produisoit  cet 
efifet  au  parlem^  de  Grenoble ,  plus  souvent  qu'ail* 
leurs ,  parce  que  le  nombre  de  sept  juges  y  est  suf*- 
fisant  pour  former  un  arrêt ,  j'ai  cru  ne  devoir  rien 
décider  sur  ce  sujet ,  sans  avoir  pris  auparavant  l'avis 
de  votre  compagnie ,  sur  les  moyens  qui  lui  paroi- 
troient  les  plus  conv^iables  pour  prévenir  un  tel  in- 
convénient. La  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 
M.  le  premier  président,  m  apprend  qu'il  a  exécuté 
ce  que  j^  lui  avois  marqué,  et  m'explique  en  même 
temps  le  parti  qui  vous  a  paru  le  plus  convenable.  Sa 
Majesté^  dont  jai  reçu  les  ordres  à  ce  sujet^  ypulant 
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tien  suivre  le  vœu  commun  de  votre  compagnie  ^ 
m^ordônne  de  vous  écrire  que  son  intentimi  est,  que^ 
lorsqu'au  commencement  du  rapport  d'un  procès  où 
il  n'y  aura  que  sept  juges  il  s'en  trouvera  deux  dont^ 
les  voix  se  confondent  au  cas  d^uniformité ,  le  der- 
nier'reçu  de  CCS  deux  officiers  soit  exclu  ,  et  qu'on 
«n  appelle  un  autre  à  sa  place ,  pour  faire  le  nombre 
de  sept,  à  la  charge  néanmoins  que,  si  le  dernier  reçu 
ëtoit  le  rapporteur  du  procès ,  ce  seroit  Pancien  des 
deux  incompatibles,  qui  seroit  obligé  de  se  retirer. 


Du       juillet  lySa. 

.   On  n^*écrit  que  M.  le  président  de. .  é . . . .  • ,  qui 

est  du  nombi^ci  des  juges  de  l'afiaire  de  M.  le  due , 

contré  la  cpmmunauté   de  Madaiilan,  se  fait  une 
^pece^  de  scrupule  de  continuer  d'en  prendre  cou-  . 
Doissance^  par  celte  seule  raison  qu'on  a  découvert 
qu'il  y  a  de  la  parenté  entre  lui  et  le  sieur  de.  •  •  * . , 
un  des  tenanciers  de  Madailian^ 

J'ai  déjà  été  consulté  plusieurs  fois  par  des  com- 
pagnies sur  une  pareille  difficulté ,  et  jy  ai  toujours 
répondu  suivant  la  lettre  et  l'esprit  de  l'ordonnance 
de  1667,  par  une  di$tij)ction  dont  je  ferai  ici  tout 
d'un  coup  l'application  au  droit  dans  lequel  on  me 

mande  que  M.  le  président.  •• est  en  cette 

occasion. 

.    Si  M .^.  .est  partie  en  son  propre  et  privé 

nom  dans  l'affaire  de  M.  le  duc « . ,  et  qu'il 

soit  parent  de  M*  le  président.  « .  ••  •« .  au  degré 
de  1  ordonnance,  il  est  sans  difficulté  que  ce  ma-> 
gistrat  doit  s'abstenir  d0,  la  fonction  de  juge  dans 
xîette  affaire* 

Si ,  au  contraire  ,.c'est  la  communauté  en  corps  qui 
est  la  véritable  partie  de  M.  le  duc ^  sans 

aué  le  sieur. soit  ni  demandeur,  ni  défen- 
eur ,  mais  seulement  renfermé  dans  le  nom  collectif 
des  babitans  de  Madaillan ,  sa  parenté  avec  M.  le 
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président. n'empêche  point  que  ce  magi^rat 

ne  demeure  juge  de  cette  afikire. 

C'est  une  règle  qui  résulte  également^  et  de  Tar- 
ticle  premier  du  titre  des  récusations  de  IWdonnance 
de  1667 ,  et  de  Tarticle  10  du  même  titre. 
:  Dans  le  premier  de  ces  articles  ,  Tordonnance  se 
sert  de  ces  termes,  si  le  juge  est  parent  de  Vune  des 
-parties *f  terme  qui  fait  assez  entendre,  que  la  pa- 
renté à  un  certain  degré  ne  peut  être  un  moyen  de 
récusation ,  que'  par  rapport  à  ceux  qui  sont  vérita-* 
blement  parties. 

'  Dans  le  second,  ou  il  s'agit  des  procès  des  corps 
et  communautés ,  l'ordonnance  n'oblige  les  jug^s  à  se 
récuser  que  lorsqu'ils  sont  protecteurs ,  syndics  ou 
chefs  de  ces  corps,  d'où  l'on  a  toujours  conclu  que 
la  parenté  a\ec  quelqu'un  des  membres  du  même 
corps  n'étoit  pas  une  cause  valable  de  récusation, 
à  moins  que  celui  qui  est  parent  d'un  dés  juges  ne 
fut  lui-même  partie  dans  l'afl&ire  et.  compris  datis 
les  qualités  en  son  propre  et  privé  nom;  et  il  est  évi- 
dent que  si  l'on  en  usoit  autrement,  il  y  auroit  bien 
des  occasions  où  la  plus  grande  partie  de»  juges  se 
Irouverpient  exclus  par  des  parentés  ou  des  alliances 
avec  quelques-uns  des  membres  d'un  corps  ou  d'une 
communauté  nonlbreuse  j  ce  qui  seroit  un  très-grand 
inconvénient  daife  l'ordre  dé  la  justice. 

C'est  donc  suivant  ces  principes  que  M.  le  prési- 
dent. . . . , .  doit.se  juger  lui-même  en  cette  occasion  ; 
et  c'est  un  magistrat  trop  éclairé,  pour  ne  pas  sa- 
voir qu'il  a'est  pas' plus  pernîiis  au»  juge  dé  s'abs- 
tenir de  se&  fonctions  j  par  une  délicatesse  excessive, 
que  de  persister  à  Vouloir  les  remplir  lorsqu'il  sent 
en  lui  une  cause  de  récusation. 

Vous  prendre»  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de 
lui  faire  part  de  cette  lettre,  supposé  qu'il  hésite 
encore ,  lorsque  vous  la  recevrez ,  sur  le  parti  qu'il 
doit  prendre  en  cette  occasion. 
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Du  i.«'  août  1732. 

AvAiVT  que  d^avoir  rççu  votre  lettre,  je  m^étoi) 
expliqué  précisément ,  cocaxnç  vpus  pouviez  le  dé^t 
«irei*,  sur  le  partage  qui  est  à  vider  entre  vous  el^ 

M.  ^ j  m^is,  quoiqu^après  cela  je  n'eusse  plq§ 

rien  de  nouveau  à  vou^  vépojjdre>  je  ne  veux!  p^§ 
laisser  passer  cette  occqsiqn ,  de  vous  témoigner  la 
part  que  je  prends  à  Finquiétude  que  vt;n|$  ç^xx^g 
la  maladie  dç  madame  votre  femme,  c'ept.un^  Ç?HfS 
malheureusement  trop  légitime  pour  justifiçr  \sM^ 
absence  de  la  ville  de  Renqçs.  JÎç  $ounaite  q^e  jrflijs 
sortiez  bientôt  çt  heureusejpi^nt  d*une  ^itpaÛQft  ^\ 
fe.cheusê;  et,  au  surplus,  je  dois  rçndrç  pp^tp  jusliçç 

a  M é . . ,  qu'il  avoit  pçn?^ ,,  çopap^ç  içm,  q^'ii 

failoil  vous  alVendre  et  remettrç  1^  jpigemefjt.flu  par7 
tage  au  parlçmeqt  çroclaam^  fân^ijja  ^'j^ifa^tijm 
souscrire  à  son  sentiment.       ;     ,  . 


;      Pl4,  iSJuftlfei  ï^df3. 

J^E  pense  entièrement  comme  V€>us  ,^ur  la  qucslîori 
^e  vous  me  proposez  par  votre  lettre  du  9  de  cfi 
mois  ;  c*e«%  nrt  droit'acquis  aux  |)arlies  d'avoir  tbujotft^ 
le  même  com^partiteiir ,  à  moins  que  la  mort,  ou 'une 
kicapaeité' qui  produire  le  mêriie  effet,  ne  les  en 
prive,  ou  qu^elîes  neconseYitent  d'elles-mêmes  à  là 
substitution  d^Uti  aulre  jugé  pour  faire  là  fonction  dg 
eompartîteur.  L'absence  dc/M., ., .  . .  n*ept  qn^urie 
raison  passagère^ui  cessei**au  parlement'  prochaine 
«t  s'il  est  vrai  qiie'  les  partie?  se  soient  conciliées,  le 
retardement  n'est  ici  d^aucune  conséquence,  puisque 
tout  se  réduira,  comme  voÙ5  le  marquez ,  à'  voir  $i 
l'on  doit  autoriser  leur  transaction ,  après  qu'elle  aura 
été  oe^mmttçiquée  à  M.  le  procureur-général. 

D^Jguesseau*  Tome  XII*  7 
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Du 1733. 

VotJS  ayez  entendu  parler ,  sans  doute ,  d'un  procès 
î(nra€?çse  par  le  nombre  des  chefs  qui  a  été  rapporté 
k  là  granachambre  du  parlement  de  Bretagne,  par 

Jl . , . , . ,  entre  les  demoiselles ......  les  sieurs 

et  alitres,  où  il  s'agissoit  d'un  compte  dé  tutelle  qui 
coiktênoit  plus  de  mille  articles. 
^    yoiisn ignorez  pas  non  plus  apparemment,  que 
lorsqu'il  fut  question  de  rédiger  l'arrêt,  il  se  trouva 
iiri  article  très-important^  sur  lequel  feu  M. ....  • 

pi^içndit  qu'il  avoit  passé  à  son  avis ,  et  non  pas  à 
^ëlui  du  rapporteur,  qui,  de  sa  part,  soutenoit forle- 
iôent  le  contraire;  et  il  y  avoit  une  grande  différence 
«htre  les  deux  a  via. 
-  Ge  fut  en  cet  ét«,t  qu*une  d^s  demoiselles*. . . . . .  J, 

se' pourvut  au  conseil,  préfendant  que  tout  ce  qui 
âVèît'  été  fait  au  parlement  étoit  nul,  attendu  que  les. 
îuges  n'avoient  point  fait  sur  chaque  chef  des  arrêtés 
conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  une  déclaration 
3ù"roîde  172$>  dont  le  parlement  de  Bretagne  fut 
le  seul  objet  ;  et  qu'au  lieu  de  se  conformer  exacte- 
inent  a  une  loi  si  rfagèfet  si  récente,  le  rapporteur 
et  le  président  n'avoient  fait  sur  chaque  article  que 
des  notes  informe]^ ^fliji.^pviy^nt  »^  s^i'wtendoient  pas; 
jçe  qui  ne.pouvoi|;  s^rivir  ^^j matériaux  s^uflisans^ pou» 
presser,  un  arrêt  de  la  J^aqgueviP  i  ^èt  de  l'importance 
de  celui  qu'il  étoit  question  cie  rédiger. 
!  Qi^e  c'étoit  par.unq  s^uitç  de  Jai  qonfusipn,  de  l'obst- 
curité  et  de  l'informité  âe  ces  notes,  qu'il  se  trou- 
voit  uAC  contrariété ,  étonnante  4e  setotinaens  entre 
Il et  M.  .^.  .•.-.;•  r sur  r&rUclQ.le.plus  im- 

r^   rtant.de  tous,  sans  qi^i'il  fut  po0bU4ie  wonoîtrQ 
vérité  de  l'avis  qui  avoit  prévahj ,  ch^Qua  de  ces 
magistrats  afîirmant  égalemeç^t  que:  q'éloit  le  nm*  <     « 
Sur  tous  ces  moyens, et  sur  plusieurs  autr-es  de  1^ 

demoiselle ,,elle  concluoit  à  ce  qu'attendu 

rimpossibiiilé  de  «avenir  €xaqteme<it-ce  qui. «voit  éU 
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diêcidé,  le  procès  fût  évoqué  du  parlement  de  Bre* 
iagne,  en  cessant  même  tout  ce  qui  s'y  étoit  £ait^ 
et  renvoyé  dans  un  autre  parlement  pour  y  étce  jugé 
en  entier. 

.   Lorsque  j'eus  reçu  la  requête  de  cette  partie^  je 
voulus  essayer  d'abord  de  sortir  d'une  situation  ai 
embarrassante > en  écrivant>  d*un  côté, à  M.  de. . . .  • .  y 

et  de  Tautre.,  à  M.  de. .......  ^  afin  de  me  mettra 

pleinement  au  fait  de  la  diversité  de  leurs  sentîmensy 
et  de  voir  en  quoi  elle  consistoit  precisém^ent.  Jeiam 
fis  même  envoyer  toutes  les  noies  que  M.  le  prési-*î 

dent  de ,  pendant  un  temps ,  et  M.  d», .  ♦ ,  ..^ 

dans  un  autre  ^  avouent  faites  à  mesure  qu'on  jûgeoît 
chaque  article;  j'y  joignis  celles, dç  M.  de. . .  • . .  .\;ç 
et,  voyait  qi\e,  la  .contrariété  qui  subsisitoiL  toujoufi 
entre  ce«  deux  n^agiatrats ,  aussi  bien  qu'entre  leur» 
notes,  étoit  de.  nature  à  n'admettre  aucune  espèce 
de  dénouement  pu 4e conciliation,  je  pris  le  parti  de 
nommer  des  commissaires  du  conseil  pour  donnée 
leur  avis  au  roi  sur  la  requête  de  la  demoiselle  ;  ;  ; .  ♦ 

Le  seul  frtiit  des  éclairciasemens  que  j'avois  pria 
d'abord ,  et   de  l'examen   qui  fut  fait  ensuite ^  par 
MM.  les  commissairea  du  conseil,  fut  que  la  difficulté 
se  trouva  presque  réduite  au  seul  chef  qui  faisoit  la 
matière  d'un  procès,  ealre  le  président  et  le  rappor-* 
teur  :  ce  n'est  pas  que 'la  demoiselle......;^   n'ait 

parlé  de  bien  la'autrea  articles  dans  sa  requête  ;  mais 
ses  plaintes,  à  cet  égard ,  n'étoient  que  des  espèoesf  d0 
griefs  ou  de  contredits  qui  n'attàquoient  que  le  fond 
du  jugement,  $axi3  que  le  fait  du  iùgentpat  mémie 
parut,  douteux  ou  cojatesté  entre  les  juges. 

Ainsi,  après  uneJongue  discussion,  je  cimsjcomme 
^M.  les  commissaires  du  conseil ,  qu'à  la. vérité  si 
l'on  jugeoit  l'affaire  à  la  rigueur,  il  faudroit. n'avoir 
aucun  égard  à  tout  ce  qui  s'étoit.  fait  au  parlemeni 
de  Bret^gqe  contre  la  forme  prescrite  par  la' décla- 
ration de  1724,  et  sans  qu'il  y  eut;  aucune  preuve 
certaine  de  de'cision  résolue  dans  le  couns  d'un 
f  roces  qui  avoit  été  plusieurs ,  années  fur  le  ibureau; 
mais,  comme  cette  rigueur  auroit  replongé' les  parties 
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(fauift  un  ptoch  dopt  «Iles  n'&uroienl  peui-éU*e  jaisâîi 
va  fei  fin  )  et  que  d'dilkurs  M.  de  •  «  •  t .  • .  •  qu^cm  M 
pottvoît  pasaco«9€r  de  is'enieiidre  avM  M.  de* .  •  ^  , 
n'avoit  révoqué  en  doùlç  la  vérité  ou  la  certitude 
d^auciine  deé  déeisioDs  rédigées  par  h  diemi^r ,  si  ce 
A^est  de  celle  qui  étoit  devenue  la  pieri^  de  scandale 
^n  celte  occasion,  le  résultat  de  î'eKacâea  des  com-* 
nù^toires  du  conseil  ^  et  ^u  compte  qu'ils  m'en  ren-* 
dirent)  fut  un  arrél  par  lequel  le  roi  ordouna^  Uvanl 
fiûre  dr^it,  que  ]e^  mêmes  juges  qui  avdieVit  donné 
lears  suffrages  dans  le  jugement  de  f article  contesté, 
s.'assemIileroieut  pour  dresser  un  procès-verbal ,  d«ilis 
^uei  chacun  des  juges  déclaf^eroit  quel  étoit  l*avîs 
qulil  se  «ouvenoit  avoir  prévalu ,  ou  dé  celuâ  de 
Ml  dtk  4 ....  „  ,  ou  de  celui  de  M.  de.  • .  *  «  é . ,  pour 
,y  ctite  pourvu  pair  Sa  Majesté  ainsi  qu'il  appaitieU'- 
droit,  sur  le  vu  de  ce  procès-terbal. 
t,  ^Qttoique  cet  arr^  ait  été  rendu  eô  i'^^né^  ^T^^> 

L'opiniâtreté  invincible  de  ki  «lemoiseUe ea  a 

auspendiulong*4einpsl'exécutioâ;  et  i«s  autres  parties, 
qui  se  trouvèrent  plus  ou  moins  redevables  pttr  le 
juf;emeat  du  4)Q^pte  de  tutelle,  a'ont  pas  cru  de'toii* 
fittire  de  diligence  pour  en  ava«eer  l'expédition. 
»  Ce  n'a  été  ^qu"*  la  lin  de  l'anâée  fiertiière  qn*uu« 
eahériiièrt  de  lu  denftoiwlle .  w  > .  ,  ayaut  l-epris  la 
gnite  de  .celte  affafire  ,  et  quelques-uns  de^  jug^s  du 
procès  étant  mort» ,  ou  ne  ^  trouvant  ]>ki6  en  étal 
de  remplir  leurs  fomstmns,  il  a  fâilu  refidre  UA  nouvel 
âxvét  v{>^mf  y-  suppléer  aulant  qu'il  !a  4{4  po^ibie; 
et  ^  jenlià  jil'esicutâon  d«  ee  «second  arrêt  ayant  fttk 

connoître  évidemment  que  l'avis  de  M.  de • 

étDÎt  cekn  qua  avoit  â«  vérkablement  prévalu^  et 
qui  avoit  ito^e  pa^u  le  meilleur  laux  nmiveaux  jugeti 
qa'tm  avoèt  cr*  devoir  (a|^peier  à  là  plate  des  nierts 
4u  des  ahsens ,  il  a  été  f^endu  depuis  p^u  un  dertiier 
ATY^  àuk  conseil ,  qui  pow,e  que  rarrét  rendu  pal-  1è 
parbmesty  sut  lé  iOo^pte  de  tMelle  ,  sera  «ufiù  signe 
tel  qu'il  avoit  été  rédigé  par  M.  4e.  • .  * . , 
;  «J«  Biiis  entré  daiM  totrt  ce  détail  ^  afin  que  vouH 
Êissiez  pleinement  au  âdt  de  ee  qui  s'est  passé  daut 
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•etto  «(!aire^  etque ,  sachant  l'esprit  de  mén^g9m^n% 
dans  lequel  le  conseil  du  roi  a  cru  devqir  entrer  pout 
l'i^oQueur  du  parlement  de  Bretagne  |  ©t  pour  le  bi^a 
^e  ia  iusticQ^  vous  soyez  en  éi^t  de  travailUr  à  aplaoif 
la  di(0cuité  qui  pourra  se  trouver  lorsqu'il  isera  qUQS-» 
^ion  de  faire  les  frais  nécessaires  pour  la  lorée  §( 
l'expédition  d^  l'arrêt,  ,      '  - .       • 

Les  frais  sont  sans  doute  fort  considérables  t  )e  no 
parle  point  de  ce  qui  regard©  i^  droiM  du  roi ,  C?est 
aux  parties  d'y  satisfaire  et  de  s'iirrwig^r  mv  p€i  pq^ 
avec  les  fermiers ,  ainsi  qu'elle^  le  jugeront  k  pçopos^ 
mais ,  il  seroit  bien  conirai^'e  à  ré(jisiité,  et  «néuxe  4 
la  dignité  des  juges ,  qu'ils  Ywlfi^se^t  user  de  Wupii 
droits  avec  la  dernière  rigueur^  par  reppQrtà^eacjui 
les  regarde  ;  et  il  ne  s'agira  pcvewe  qtie  de  ce  qui  I9ff 
téresse  M.  de, ....  ^,  s'il  est  vrai ,  cdmme  on  me  Ve 
dit ,  que  toutes  le^  vacations  des  e^mmi^saires  aient 
été  consignées*  Il  ne  s'agit  dpue  que  des  épiccs  à^ 
rapporteur  ;  et  il  seroil  e:^\r^rd>inftn^  qu'un  magia-^ 
trat ,  dont  j'estime  Ja  droiture  et  l^  bop  esprit ,  yoiiilut 
absolument  que  ses  épices  fufs^nt  acquittées  av^t  lu 
la  délivrance  de  l'arrêt ,  dani:  une  ocqasion  eu  il  a 
à  se  reprodmer  de  ne  s'être  pas  confirmé  à  la  .di^posir 
lion  de  la  déclaration  de  ^74^4,  dana  U  réd^f  tit)Q  et 
la  signature  des  arrêtés,  et  d'avoir  été  .qai^ise.,  p^af  là.^ 
d'un  retardement  qui  dure  depuis  plus  de  cinq  ans , 
et  des  (rais  que  les  parties  ont  été  obligées  de  faire 
à  ce  sujet. 

Je  Tons  ai  d^jà  dit  qàe ,  si  l'affaire  avoit  été  jugée 
au  conseil  à  la  rigueur ,  il  auroit  fallu  la  renvoyer 
dans  un  autre  parlement ,  e>ttendH  la  contravejatfou 
entière  à  là  déclaration  de  1724  ,  pour  y  ^ve  ju^e 
de  nouveau  ;  et  le  même  esprit  d'équité  qui  4  ipspÎFii 
pu  conseil  un  parti  plus  doux  et  plus  favorable  pouf 
Itf .  de. . .  « . . ,  doit  l'engager  aussi ,  pour  réparer  ^^ 
partie  rinconvénient  auqnel  il  |i  donné  îieu ,  à  preWr 
dre  quelque  tempérament  i9ur  te  paiement  de^  é^içfl* 
qui  lui  sont  dues. 

Les  parafes  ne  prétendant  point  se  di^u^^Jf*  4^ 
if»  aequittefo  ei  ]M!t  d^.  « ,, .  1,  wj|t  ksjreceypiri  rmf§ 
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èliës  sont  actuellement  dans  un  état  d'indigence  qui 
ne  leur  permettra  d'y  satisfaire  qu'au  moyen  des  pro- 
visions qui  leur  sont  adjugées,  et  dont  elles  ne 
fiauroient  être  payées  qu'en  vertu  de  Parrêt  qu*il 
s'agit  de  lever;  ainsi,  plus  on  leur  tiendra'  rigueur 
sur  un  paiement  qui  précède  l'expédition  de  'cet 
BTtêt  y  plus  on  les  mettra  hors  d'étal  de  s'acquitter 
des  cpiccs. 

Il  tau  droit  donc  voir  avec  M.  de quel  tem- 
pérament on  pourroit  prendre  sur  ce  sujet,  afin  que  y 
a'un  côté ,  l'expédition  de  l'arrêt  ne  soit  pas  différée , 
et  que,  de  l'autre ,  le  paiement  des  épices  soit  suffi-  , 
damment  assuré ,  si  M.  de. ...  * .  veut  absolument 
les  toucher  ;  c'est  ce  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
arranger  avec  lui ,  sans  que  je  sois  obligé  d'entrer 
dans  un  plus  long  détail  sur  une  matière  dont  je 
ne  parle  jamais  sans  peine ,  parce  que  je  n'en  connois 
point  de  plus  humiliante  pour  la  magistrature  :  il  me 
suffît  de  vous  avoir  fait  sentir  ce  que  l'équité  et  l'hon- 
neur ftiemc'  de  la  'justice  me  font  désirer.  Le  reste , 
qui  ne  regarde  que  les  voies  d'y  parvenir ,  sera  mieux 
«ntre  vos  mains,  et  dans  celles  de  M.  de,  ..•.,• 
même ,  qui  est  trop  honnête  homme  pour  ne  pas  avoir 
fait  le  premier  toutes  les  réflexions  que  je  viens  de 
vous  mai'quer. 


^      ;    '  Du  3  janvier  I734- 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet  de  la 

requête  de  madame  de ,  et  les  notes  que  vou» 

avez  mises  à  la  marge  de  cette  requête  ,  pour  cor- 
tiget  quelques  erreurs  qui  s'y  étoient  glissées,  me 
mettent  en  état  de  vous  fa-ire  une  réponse  précise  sur  la 
difficulté  qui  suspend  depuis  long-temps  le  jugement 

du  procès  dont  madame  de demande  la  dé- 

cision. 

Vous  avez:  raisoti  de  croire  qu'il  li'y  a  aucune  obs- 
èur^ité  daîis  l'arrêt  du  ii-  -septembre  1719,  dont  oa 
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paroit  désirer  une  plus  grande  explication.  Il  est  évi- 
dent ,  en  effets  que  l'intention  du  roi,  en  rendant  cet 
arrêt,  a  été  que  le  procès  fût  jugé  par  les  meniez  pré- 
sidens  et  par  les  nàêmes  conseillers  qui  en  avoient 
déjà  pris  connoissance ,  et  ainsi  qu'ils  Tauroient  fait 
sans  une  cédule  évocatoire  qui  a  paru  insoutenable 
aux  yeux  du  conseil. 

L^  lettre  et  l'esprit  de  cet  arrêt  n'ayant  donc  rien 
de  douteux  ni  d'équivoque ,  il  n'est  question  que  de 
savoir  si  vme  difficulté  qui  se  trouve  dans  son  exé- 
cution, doit  faire  qu'on  s'éloigne  d'une  décision  si 
claire  et  si  précise. 

Cette?  difficulté  prétendue  ne  consiste  qu'en  ce 
qu'au  moyen  des  changemens  successifs  d'officiers 
qui  se  font  dans  les  différentes  chambres  du  parle- 
ment de  Dijon ,  il  peut  arriver ,  comme  on  le  voit  en 
effet  dans  le  moment  présent ,  que  les  deux  prési- 
dens  qui ,  suivant  l'arrêt  du  conseil ,  doivent  être 
juges  du  procès  dont  iV  s'agit ,  se  trouvent  dans  une 
chambre,  pendant  que  les  huit  conseillers  qui  doivent 
concourir  avec  eux  au  jugement  du  même  procès  ser- 
vent dans  une  autre. 

L'expédient  d'attendre  la  séance  d'après- Pâques  ; 
oii  tous  les  juges  de  ce  procès  seront  réunis  à  la  tour- 
nelle ,  n'a  pas  paru  convenable  à  Dijon  ,  dans  la 
crainte  de  différer  trop  long-temps  une  décision  que 
les  parties  attendent  avec  impatience ,  et  cette  raison 
est  trop  fondée  sur  la  justice  et  sur  l'équité  ,  pour 
pouvoir  être  combattue. 

C'est  ce  qui  a  donné  lieu  d'imaginer  un  autre 
tempérament,  qui  scroit  de  se  déterminer  par  le  lieu^ 
où  le  plus  grand  nombre  de  juges  servira,  et  det 
rendre  un  ai'rét  du  Conseil  qui  permette  dé  rapporter 
le  procès  dans  celle  des  chambres  ou  les  huit  con-^ 
seiilers  se  trouvèrent,  quoique  les  deux  présidens  qui 
ont  commencé  de  juger  ce  procès  n'y  soient  pas,  en 
7  substituant  ceux  de  la  chambre  où  les  huit  donseil-J 
ers  seront  de  service.        ^ 

A  la  vérité ,  ce  tempérament  auroit  l'avantage  de 
procurer  aux  parties  une  expédition  prpmf^  et  cer-'' 
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laine)  mais  il  seroit  directement  contraire  aux  termes  de 
l'arrêt  de  1 7 19 ,  dont  l'esprit  a  été  queles  mêmes  juges  ^ 
tant  président  que  conseillera^  achevassent  en  com-^ 
mun  de  consommer  le  jugement  d'un  procès  dont  ils 
avoient  déjà  décidé  une  partie  considérable  ;  et  il 
faut  avouer  que  le  bien  de  la  justice  exige  naturel* 
lement  que  ceux  qui  ont  déjà  donaé  leur  avis  sur  une 
partie  d  un  procès,  achèvent  de  le  terminer  par  l^eUrs 


Cependant,  comme  la  longueur  du  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  première  connoissance  qu'ils  en  ont 
prise  peut  affoiblir  beaucoup  le  poids  de  celte  raison  y 
j'entrerois  volontiers  dans  le  tempérament  qufe  Ton 
propose  y  si  les  deux  parties  s'accordoient  également 
a  y  consentir  ;  mais  comme  elles  ont  un  droit  acquia 
par  l'arrêt  du  conseil  pour  avoir  précisément  les 
mêmes  juges  ,  soit  entre  les  présidens  ou  entre  les 
con^seillers  qui  ont  été  déjà  instruits  de  leur  a^àire  y 
^a  ne  peut  leur  faire  perdre  ce  droit  malgré  elles  ; 
et  il  seroit  aussi  long  qu'inutile  de  faire  assigner  le 

sieur au  conseil ,  sur  un  incident  où  sa  seule 

résistance  peut  être  une  raison  suffisante  pour  ne  rien 
changer  à  là  disposition  de  l'arrêt  de  1719. 
.  Ainsi  ,  il  faut  de  deux  choses  Tune  ,  ou  que  les 
d^ux  pïirlies  concourent  également  à  demander  ou  i 
accepter  l'expédient  prc^osé ,  auquel  das  on  pcfurra 
rendre ,  de  leur  consentement ,  un  arrêt  du  conseil 
qui  autorise  cet  expédiait ,  on  si  le  sieur. . .  „ . .  per-^ 
siste  à  demander  l'exécution  littérale  de  l'arrêt  de 
I7<^;>  P^  ^^^Â  dans  le  eas  où  les  juges  doivent  se 
prêter  à  ce  que  leur  devoir  exige  aosolument  d'eux' 
pour  le  bien  de  la  justice^  c'est-à-dire^  qu'il  faudra  . 
que  les  deut  présidens  et  les  huit  conseillers  qui  ont 
commencé  à  connoître  conjointement  du  procès  en 
question ,  et  qui  en  ont  été  établis  juges  nécessaires 
par  l'arrêt  de  17 19,  se  réunissent  pour  travailler  à 
l'examen  et  au  jugement  de  ce  procès  ;  et,  en  vérité, 
cela  ne  paroît  pas  bien  difficile^  puisqu'il  n'y  a<fu'à 
pi*cndre  des  heures  extraordinaires  pour  y  parvenir, 
et;qu^on  jpeut  même  s'assembler  l^s  après^  ^ners  i; 
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cet  eflFet.  Le  temps  présent  est ,  d'ailleurs ,  lrè«*favo- 
rable  pour  celte  expédition ,  parce  que  je  doute  fort 
qu'il  y  ait  actuellement  assez  de  procès  en  étal  d'être 
vus  de  grands  commissaires ,  pour  empêcher  qu'on 
ne  trouve  aisément  le  moyen  de  rassembler  les  dix 
juges  nécessaires  dont  il  s'agit ,  sans  taire  aucun  tori 
a  l'expédition  des  autres  affaires  dont  le  parlement 
est  chargé. 

Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de 
flaire  part  de  ce  que  je  vous  écris,  soit  à  ces  dix  juges , 
et  entr'autres  au  rapporteur ,  soit  aux  parties  intéres^ 
sées' ,  afin  que  rien  ne  retarde  plus ,  à  l'avenir ,  une 
décision  qui  est  attendue  depuis  tant  d'années. 


Du  20  septembre  17  34» 

Après  bien  des  réfliexVons  sur  tout  ce  que  tou» 
m'avez  écrit  au    sujet   de  l'ai&ire  du   sieur   mar- 

quis4 ,  et  sur  tout  ce  que  vous  ayex  joint  à  votre 

lettre  du  ao  juillet  dernier,  il  par  oit  qu'elle  peut  être 
envisagée  sous  deux  fac^  différentes  : 

i:^  En  n'y  considérant  que  les  parties  originaires , 
entre  lesquelles  l'arrêt  dont  la  preuve  manque  a  été 
rendu  ; 

'2.^  En  y  faisant  attention  à  la  nouvelle  paftie,  qui 
est  Tacquéreur. 

Dans  le  premier  point  de  vue ,  la  perte  de  la  feuille 
paroît  pouvoir  être  suppléée  ou  réparée  par  les  moyens 
que  vous  expliquez. 

Ainsi ,  toute  la  difficulté  tombe  sur  l'intérêt  de  la 
nouvefle  partie ,  c'est-à-dire,  du  tiers-acquéreur.  Or, 
cet  intérêt  paroît  toujours  en  sûreté ,  quand  on  or- 
tbnneroit ,  dès  a  présent ,  le  rétal)lissement  de  la 
feuille  ,  suivant  ce  qui  a  été  reconnu  par  les  parties 
originaires.  On  ne  peut  pas  douti^r  que  le  marquis 

de. ,  d^'waX,  négligé  de  faire  appeler  ce  tiers^ 

acquéreur  avant  k  jugement  de  la  eo^estation,  k 
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dernier  ne  soit  en  droit  de  s^opposcr  à  l'arrêt  renclti 
entre  les  parties  originaires  ,  quand  même  cet  arrêt 
auroit  été  réiligé  et  revêtu  de  toutes  ses  formes^  dans 
le  temps  qull  est  intervenu.  ^ 

:  Il  n'y  auroit  donc,  pour  tout  concilier,  qu'à  con- 
«ommer  la  rédaction  de  cet  arrêt,  suivant  la  recon- 
lioissance  des  deux  parties  entre  lesquelles  il  a  été 
rendu  ;  il  faudroit  seulement ,  dans  la  délibératioa 
qui  seroit  prise  pTour  parvenir  à  cette  rédaction  et  à 
la  signature  de  1  arrêt ,  prendre  la  précaution  de  ré- 
server expressément ,  au  tiers-acquéreur ,  la  voie  de 
Foppdsition  ;  moyennant  quoi  son  droit  demeureroit 
en  son  entier. 

Il    est   vrai   que    cela  exposeroit  le   sieur  mar- 
quis    à  voir  remettre  une  seconde  fois  en 

question  ce  qui  a  déjà  été  décidé  5  mais  ,  c'est  un 
inconvénient  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même, 
ou  au  mauvais  conseil  qu'on  lui  a  donné ,  de  ne  pas 
faire  appeler  le  tiers-acquéreur  avant  le  jugement. 
"  Si  néanmoins  MM.  du  parlement  trouvent  de  la 
difficulté  à  prendre  le  parti  que  je  viens  de  vous 
indiquer ,  par  la  crainte  de  se  côtnmettre  et  d'expfoser 
leur  jugement ,  ils  peuvent  ordonner  que  les  partie 
se  retireront  pardevers  le  roi ,  attendu  la  nouveauté 
et  la  singularité  du  cas  qui  se  présente,  et  arrêter 
même  que  vous  m'enverriez  un  méotioire  exact  de? 
tout  ce  ,qui  forme  la  difficulté ,  afiji  que  Sa  Majesté 
puisse  expliquer  ses  intentions  avec  une  entière  con- 
noissance  de  cause  ,  et  de  me  charger  de  les  faire 
savoir  à  votre  compagnie. 


Du 1734* 

Je  commence  'par  louer,  autant  que  je  le  dois,  la 
grande  déli'catessfe-qui  vous  a  engagé  à  me  ccmiulter 
sur  la  question  que  la  déclaration  de  M.  •  • .  • .  a  fait 
naître  ;  je  rends  la  même  justice  à  la  générosité  avec 
laquelle  ce  magistrat  s'est  conduit  eu  cette  occasion  j 
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et  je  SUIS  d*aulant  plus  édi6é  de  ce  qui  s*est  passe 
à  ce  sujet ,  que  la  question  sur  laquelle  vous  avez 
suspendu  votre  jugement  y  ne  me  paroit  pas  difficile 
à  résoudre, 

•  Il  est  certain  que  tout  juge  qui  connoit  en  lui  des 
moyens  de  récusation ,  est  obligé  de  les  déclarer , 
suivant  l'ordonnance  ,  et  d'attendre  ensuite  que  les 
autres  juges  aient  levé  son  scrupule ,  ou  l'aient  ap- 
prouvé. 

Mais  il  suit  nécessairement  de  cette  règle,  que 
le  doute  sur  sa  qualité  de  juge ,  ne  peut  commencer 
que  du  jour  qu'd  a  reconnu  quelques  causes  dé  ré- 
cusation en  sa  personne.  Jusque-là,  ou  jusqu'à  ce 
au'il  soit  récusé  par  les  plaideurs  ,  tout  ce  qu'il  a  fait 
ans  la  bonne  foi  y  et  par  une  ignorance  qui  n'a  rien 
d'affecté ,  ne  peut  être  attaqué ,  ni  même  suspect  j 
c'est  ce  que  l'article  17  de  l'ordonnance  de  1607,  au 
titré  des  récusations ,  fait  assez  entendre  par  ces 
termes  :  Tout  juge  qui  saura  causes  valables  de  re- 
cusation  en  sa  -personne ,  sera  tenu  d'en  faire  sa 
déclaration ,  etc.  Il  est  impossible  qu'il  la  fasse  tant 
qu'il  ignore  ces  causes ,  et ,  par  conséquent ,  c'est 
seulement  après  les  avoir  connues  qu'il  doit  s'absenter 
de  ses  fonctions;  et  tout  ce  qu'il  a  fait  auparavant  est 
valable ,  parce  qu'il  a  agi  légitimement  en  qualité 
de  juge  ,  les  parties  n'y  ayant  mis  ancun  obstacle , 
et  lui-même  ne  sachant  encore  rien  qui  pût  l'en  dé- 
tourner. 

"  Le  seul  doute  que  Ton  pourroit  former  sur  ce  sujet 
seroit  de  savoir  si  l'on  doit  en  croire  le  juge  sur  sa 
parole ,  lorsqu'il  déclare  le  temps  dans  lequel  les 
causes  de  récusation  sont  venues  à  sa  connoissance. 

Mais  on  peut  dire  d'abord  que  ,  dans  Foccasion 
présente  ^  un  tel  doute  seroit  si  ténïéraire ,  et  même 
ri  injuste  à  Tégard  d'un  magistrat  qui  s'est  conduit 

avec  autant  de  noblesse  que  M l'a  fait ,  et  où , 

d'ailleurs  ,  se  renfermant  même  dans  la  thèse  géné- 
rale ,  le  seul  caractère  de  juge,  sui^tout  dans  les  cours 
supérieures,  attache  une  si  grande  présomption  de 
vérité  et  d^e  bonne  fpi  à  toutes  les  déclarations  qui 
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sorlçnt  de  sa  bouche  ,  en  présence  de  Ions  ses  coller 
gués /et  dans  le  sanctuaire  de  ]a  justice,  qu'il  seroit 
contraire  à  Thonneur  de  la  magistrature,  et  même  à 
Fe'quité  et  à  toutes  les  règles  de  la  bienséance  et  d^ 
l'bonnétetë  naturel^Ie ,  de  ne  pas  ajouter  une  foi  en-» 
tière  à  sa  déclaration  ,  par  laquelle  il  atteste  que  leg 
causes  de  récusation  qui  forment  son>d4)ute  ne  WBt 
venues  que  depuis  peu  à  sa  connoissance. 

On  peut  tirer  un  grand  argument  de  IW-onnanc^ 
de  1667;  cour  appuyer  encore  plus  ce  sentiment^  s'il 
avoit  besoin  de  coniirmation.  L'article  ^i  du  mêm0 
litre  de  cette  ordonnance  porte  que  la  partie  qui 
voudra  récuser  un  juge  le  pourra  faire  en  tout  élat 
de  cause ,  en  affirmant  que  les  causes  de  récusation 
sont  venues  depuis  peu  à  sa  connoissance.  Or,  si  1^ 
loi  veut  qu'on  défère  ,  sur  ce  point ,  à  l'alfirmatioi^ 
d'une  partie ,  que  son  intérêt  rend  toujours  suspecte , 
seroit-il  possible  de  n'avoir  pas  le  même  égard  poû^ 
la  déclaration  d'un  juge,  sur  laquelle  il  doit  être  cru| 
suivant  l'ordonnance ,  «ans  être  obligé  d'y  ajouter 
aucun  serment ,  soit  parce  que  toutes  les  déclarar 
lions  faites  par  le  juge ,  et  en  justice ,  valent  des  affîrsr 
mations ,  soit  parce  qu'elles  sont  tourtes  suffisamment 
attestées  par  le  serment  même  qu'il  #  prêté  pour  tout 
ce  qu'il  feroit  en  qualité  de  juge ,  lorsqu'il  en  reçoit 
le  caractère? 

On  ne  peut  donc  ^  dans  la  thèse  générale ,  xévo^ 
quer  en  doute  la  certitude  d'une  telle  déclaration , 
à  moins  que  la  partie  h  qui  elle  est  communiquée  ne 
prouve  le  contraire  par  écrit.  On  le  peut  encort 
moins  ^  comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  le  fait  particulier^ 
et ,  si  la  vérité  du  moment  dans  lequel  la  cause  d^ 
récusation  a  été  connue  à  M*  •  «  •  ...i  est  pleinement 
assurée,  comme  elle  l'est  en  eifel  par  son  témoi|gnage| 
il  est  sans  difficulté  que  tout  ce.  qii'il  a  fait  dans  u^ 
temps  ou  il  se  croyoit  juge ,  où  il  avoit  raison  de  1q 
croire,  ne  sachant  point  ce  qu'il  a  appris  depuis>oii 
les  parties  comme  %g&  collègues ,  où  le  public  1# 
regardoient  comme  tel ,  ne  peut  soui&ir  aucune  at^ 
teinte.  Il  serpit  même  inutile  de  citer  ici  des  kii^ 
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câèbres  qui ,  êi^n^  Us  cas  plus  difficiles ,  ont  juge 
que  k  boâne  foi  et  ^opinion  commune  doivent  leuir 
la  place  de  la  vérité ,  pour  empêcher  qu'on  ne  ren- 
verse des  actes  ^  sur  le  fondement  de  connoissanccs 
Sii  itt  sont  venues  qnie  postërieurement  à  ces  actes, 
n  n^a  pas  besoin  de  recourir  à  ces  exemples  dans 

Fespèce  présente,  parce  que  M avoit  vraiment 

lu  oiractère  de  juge  lorsqu'il  en  a  fait  les  fon.ctions , 
et  que  l'obstacle  qui  pouvoit  en  empêcher  Teiercice 
n'éloit  alors  connu  ni  des  parties- ni  de  lui-même.  Je 
fiidis  aussi  extrêmement  touché  des  inconvéniens  que 
TOUS  craigne»,  soit  pat  rappoiH:  à  rautorité  des  ar- 
rèvk  qui  ont  été  faits ,  soit  à  Pëgàrd  des  chefs  qui 
ont  ^te  partagés,  et  qui  seroient  tous  également  anéan* 
lis,  si  ïou  prenoit  le  parti  de  faire  recommencer  le 
rapport  et  la  visite  du  procès. 

'  Enfin  ,  it  y  a  une  dernière  raison  (juî  ne  fait  pas 
moins  "d'impression  -sur  mon  esprit ,  c  est  le  mauvais 
«xemple  que  Von  donueroit  par  là  à  des  plaideurs 
artiâûieux,  s'ils  voyoient  qu'une  cause  de  récusatiDn , 
qui   ne  se  découvre  qu'à  la  veille  d'un  jugement, 
imffît  pour  annuler  tout  ce  que  les  juges  ont  fait  au- 
]^ravant.  Un  plaideur  de  ce  caractère,  qui  sauroit  un 
moyen  de  suspicion  ignoré  de  sa  partie  ou  du  juge,^ 
s^abstiendroit  frauduleusement  de  la  proposer  j  pour 
vbîf  quel  serolt  le  sort  de  son  procès  ;  et    s'il  com- 
mençoit  à  en  craindre^ l'événement,  il  ne  manqueroit 
pas  d*e  fmre  paroîlre  à  fextrémité  une  cause  de  récu- 
sation long-teoips  dissimulée,  pour  efG^cer,  par  là, 
éa  un  moment ,  tous  les  arrêtés  qui  lui  seroient  coa« 
ti'aires,  et  s*<>uvi*ir  une  nouvelle  carrière  à  sa  chicane, 
pour  embarrasser  ^  éterniser ,  sli  le  pouvoit ,  son 
pri>cès.  . 

Quoique  tfmtes  ces  réflexions  me  patotssent  plus 
^e  suffisantes  pour  justifier  le  parti  de  laisser  sub- 
^ster  da-ns  le  procès  qui  vous  a  donné  lieu  de  me 
c<HW«lfcet ,  tont  ce  qui  a  été  fait  avant  la  déckralioti 
de  M. .....,,  j'ai  voulu  néanmoips  savoir  le  sçitfi- 

liattit  de  Ceux  qui  ont  vieilli  avec  le  p^lus  d'hopneur 
éuaiB  Fàdministfatiott  de  k  justice ,  soit'  au  parlement 
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de  Paris,  ou  dans  d'autres  compagnies,  et  Je  n'ai 
trouvé  parmi  eux  aucune  diversité  d'avis  sur  ce  aujet^» 
On  m'a  même  assuré  que  ]a  question  qui  vous  a  ar-> 
rêté  s'étoit  présentée  plus  d'une  fois ,  surtout  en  ma- 
tière criminelle ,  où  la  parenté  ,  qui  donne  liea  aux 
récusations ,  s'étend  plus  loin  qu'en  matière  civile , 
et  qu'on  n'auroit  pas  trouvé  de  difficulté  à  confirmer 
toute  la  procédure  qui  avoit  précédé  la  connoissance 
que  le  juge  avoit  eu  de  sa  parenté  ou  de  son  alliance 
avec  une  des  parties.  , 

Ainsi ,  les  çix  juges  qui  restent  encore ,  après  la. 

rettaite  de  M ,  peuvent  achever  de  faire  Jq 

jugement  d'un  procès,  qu'il  seroît  aussi  peu  régulier 
que  dangereux  de  recommencer  ;  si  cependant  vous 
avez  encore  quelque  inquiétude  sur  ce  sujet ,  et  que  y 
pour  prévenir  les  démarches  d'un  plaideur  mal  con- 
seillé ,  vous  voulussiez  qu'il  parût  que  voxjis  avez,  dé- 
siré de  jsavoir  les  intentions  du  roi  sur  le  point  dont 
il  s'agit,  vous  pourrez  en  faire  une  délibération  doat 
vous  m'enverriez  une  expédition ,  sur  laquelle  je  re-:. 
cevrois  les  ordres  de  Sa  Majesté  pour  vpus  les  faire 
savoir;  et  je  me  prêterai  avec  plaisir  à  cette  pré*^. 
caution ,  si  vous  la  croyez  utile  ,  pour  assurer  encore, 
plus  l'arrêt  que  vous  êtes  sur  le  point  de  rendre.     . 


Du  12  Jes^rier  l'jZS. 

La.  difficulté  sur  laquelle  vous  me  consultez .  me 
mérite  pas  ce  nom  j  il  est  certain  que  ,  lorsque  vpusi 
ne  pouvez  pas  être  juge  d'une  affairé ,  et  que,  vou$ 
quittez  votre  place  sans  sortir  du  grandrconseil ,  celui 
qui  préside  au  lieu  de  vous,  soit  à  l'audience,,  soit 
au  rapport  d'uja  procès  par  écrit ,  ne  peut  faire  la 
fonction  de  président  dans  aucune  autre  affaire  que 
dans  celle  dont  vous  ne  pouvez  prendre  connois- 
sunce.  . 

L'ordonnance  de  1661  ne  laisse  aucun  doute  sur 
ce  sujet ,  suivaut  une  de  ses'  dispositions  ;  il  n'est 
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permis  à  aucun  juge  de  se  déporter  de  lui-même  de 
la  connoissance  a  une  affaire  ;  il  doit  faire  sa  décla-* 
jration  des  causes  qui  l'obligent  à  s'en  abstenir;  c'est 
à  la  chambre  où  il  sert  de  décider  si  dles  sont  légi- 
times ,  et ,  lorsqu'elle  les  approuve  ,  il  ne  cesse  d^ 
pouvoir  Eaire  les  fonctions  qu'à  l'égard  de  la  seuli^ 
affaire  dont  il  ne  sauroit  être  juge.  C'est  pour  cela^ 
que,  par  une  autre  disposition  de  la  même  ordon- 
nance ,  il  est  dit  qu'après  le  jugement  de  celte  affaire 
il  doit  reprendre  sa  place. 

Ce  que  l'ordonnance  a  réglé  à  l'égard  de  chaque 
juge  en  particulier ,  doit  être  observé  encore  plus, 
inviolablement  à  l'égard  d'un  premier  président ,  qui 
exerce  une  fonction  encore  plus  nécessaire  que  celle 
dès-autres  juges.  Ainsi,  il  ne  doit  se  retirer  que  pour 
une  cause  qui  soit  aussi  nécessaire  ,  et  la  retraite  ne 
donne  droit  à  l'ancien  président  de  le  remplacer,  que 
pour  la  seule  affînre  qin  l'a  obligé  à  se  retirer ,  sans 
qu'il  puisse  ea  expédier  aucune  de  celleç  pour  lesr* 
quelles,  le  premier  président  ne  8*est  point  récuse  >  si 
ce  n'est  de  son  consentement. 


Vu  2  ami  i'j36. 

'  •     .  •  ■> 

Il  y  a  long-temps  que  je  vois  naître  souvent,  dioM* 
les  compagnies,  des  didicuUés  sur  la  matière  des  par- 
tages d'opinions  ^  çt  une  partie  de  ces  diiHcultés  ou: 
incidens  qui  les  ont  suivis ,  a  été  même  portée  quel- 
quefois  au  conseil.  C'est  ce  qui  m'a  donné  lieu  ée 
Cpnnoitre  combien  les  usages  des  cours  supérieuj^es 
qu  royaume  sont  contraires ,  ou  du  moins  dif{erens> 
l§$  uns  des  autres  dans  cette. matière;  et ,  après  tout, 
cette  diversité  n'a  rien  de  fort  surprenant.  Il  y  a  si 
peu  d'ordonnances  qui  aient  été  faites  sur  les  partages 
d'opinions ,.  et  les  dispositions  de  celles  qui  ont  lôu 
cet  objet  sont  si  générales  et  si  peu  détaillées,  qu'il: 
n'est  pas  extraordinaire  que  chaque  compagnie  y  ait 
(Suppléé  par  ses  u^gef  particuliers }  et  la  ditféreac^ 
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des  esprits  qui  ont  établi  ces  usages  y  leur  a  reftisë  C6 
caractère  d'uniformité ,  qui  ne  peut  guère  être  refiel 
que  de  l'unité  de  la  loi. 

Toutes  ces  réflexions  ont  concouru  à  me  persuader 
qu'il  ctoit  nécessaire  défaire  une  loi  nouvelle  sur  une 
matière  si  importante^  et  cependant  si  négligée  jus- 
qu'à présent.  J'ai  rassemblé,  suivant  cette  vue,  dans 
le  n^emoire  de  questions  que  je  vous  envoie,  tous  les 
cas  que  j'ai  vu  arriver,  ou  qu'il  m'a  élé  possible  de 
prévoir  au  sujet  des  partagés  d'opinions,  afin  que  les 
officiers  des  différentes  cours  du  royaume ,  auxq-uels 
ce  mémoire  sera  communiqué,  puissent  faire  deux 
choses  sur  ce  premier  travail  : 

L'une ,  d'attester  quel  a  élé  l'usage  de  leur  com-^ 
pagnie ,  lorsque  ies  cas  qui  spnt  indiqués  p^r  le  mér 
moire  s'y  sont  présentés^  j 

,  L'aube,  de  marquer  leur  sentiment,  soit  pour  In 
confirmation  ou  pour  la  réformatîon  de  cet  usage ,  soit 
pour  établir  une  règle  certaine  sur  les  cas  même  qu'on 
peut  prévoir ,  outre  ceux  que  l'expérience  a  fait  con^ 
noitre. 

*  C^est  dans  cet  esprit  que  je"  vous  prie  de  commu- 
niquer le  mémoire  de  questions  que  je  vous  adresse  ' 
aux  commissaires  de  votre  compagnie ,  qui  ont  déjà 
été  choisis  pour  travailler  sur  les  questions  qui  regjir- 
dent  lôs  diversités  de  jurisprudence  ;  afin  qu^après 
en  avoir  conféré  avec  eux  et  avec  MM.  les  gens  du 
roi ,  vous  puissiez  m'envoyer  un  avis»  qui  serve  de 
fondement  à  la  loi  que  Sa  Majesté  se  propose  de  faire 
sur  celte  matièi'e; ' 

Gomme  il  ne  Vagit  que  <î'assurer  le  fait  de  Tualaglp' 
observé  jusqu'à  présent  dans  votre'  compagnie ,  fet 
que  les  réflexions  qu^on  peut  faire  sur  des  ques- 
tions si  simples  en  elles-mêmes,  se  présentent  aisé- 
ment à  l'esprit  5  j'espère  que  vous  serez  en  état  de 
satisfaire  promptement  à  ce  que  je  vous  -  demande , 
afin  que  la  loi,  qui  doit  être  le  fruit  de  ce  travail , 
puisse  être  enregistrée  pendant  la  séance  présente  des 
eourjs  supérieures  auxqtielles.eUe  sera  adressée. 
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Du  6  avril  lySô- 

Je  coiiiçais  aisémënt^toutes  les  inquiétude^  de  tua-* 
fâame.  ••••*,  et 'il  faut  avouer  qù^elles  sont  aisées  à 

I^ustitier  par  Fexpérience  du  passé;  mais,  quoixjne  je 
a  plaigne  plu»  véritablement  que  personne ,  je  ne 
vois  pas  trop  ce  que  i*on  pourroit  faire  en  sa  feveur. 

Bans  le  momentprésent ,  on  ne  peut  rien  reproche^ 
à  ses  parties.  Ce  u  est  pas  leur  faute  si  le  rapporteur 

est  malade.  Leur  rccusalion  contre  M est-elle 

bien  ou  mal  fondée?  Cest  ce  qui  dépend  d'un  fait 
de  parepté  qui  n'est  pas  encore  éclàirci ,  et  le  seul 
secours  que  Ton  puisse  accorder  k  M. ...  ; .  sur  ce 
point ,  est  de  donner  un  terme  très-court  à  ses  par* 

lies  ^  pour  justifier  la  parenté  de  M. ,  qui  sert 

de  fondement  à  leur  récusation  ,  et  d'ordonner  que, 
faute  par  eux  d'y  avoir  saiîsfait  dans  ce  terme ,  il  sera 
passé  outre  au  rapport  du  procès ,  en  présence  de 
m»  •  •  • .  •  Tout  récusant  doit  être  prêt  y  et  depuis  le 
jour  que  la  récusation  est  formée ,  on  a  eu  tout  le 
temps  nécessaire  pour  rapporter  des  preuves  d'une 
parenté  déniée  par  M 

Je  sais  bien  que  M.  et  madame se  flattent 

toujours  que ,  si  l'on  donnoit  un  arrêt  d'altributioa 
a  ceux  qui  sont  naturellement  les  juges  du  procès, 
leur  affaire  seroit  bien  plus  tôt  jugée.  Mais ,  je  crois 
en  parler  juste  et  en  termes  propres ,  quand  je  dis 
qu'ils  se  flattent  lorsqu'ils  ont  celte  pensée. 

Un  arrêt  d'attribution  n'empêchetoit  pas  la  voie 
de  la  récusation.  On  récuse  des  commissaires  du  roi 
comme  tous  autres  juges. 

Quels  seront,  d'ailleurs,  les  juges  délégués?  Y 

comprendra-t-Ott  M et  M. .....  ?  mais  ,  on 

retombera  par  là  dans  le  même  état  où  l'on  se  trouve 
aujourd'hui. 

Ne  les  y  comprendra-t-on  pas?  Ce  ne  sera  plus 
suivre  la  première  proposition ,  qui  Or  toujours  été  d« 
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donner  un  arrêt  d'attribution  aux  juges -Mtora]» -dit 
procès.  Ce  sera  prendre  une  autre  route,  en  nom- 
mant arbitrairement  des  commissaires  y  ce  qui  ne  con- 
yient  nullement  à  la  nature  de  ce  procès. 

Il  n  jr  auroit  eu  qu'un  seul^moyen  pour  parvenir  à 
ce  que  l'on  désire  ;  ç'aurpit  été  de  convenir,,  p^  votre 
canal,  des  juges  qui  seroient  nommés  dans  l'arrêt 
d'attribution  ;  alors  on  auroit  fermé  la j  porte  aux  ré- 
cusations,  et  ouvert  une  voie  sûre  pour  l'expédition* 
^ece  long  procès*  Mais,  vous  m'assurez  vous-même 
qu'on  ne  peut  espérer  de  fairje  convenir  les  deux 
parties  sur  le  choix  des  juges,  et  il  est -aisé  de  tirer 
de  ce  fait  une  nouvelle  raison* contre  l'attribution.  . 

î)èsle  moment  qu'on  ne  commettra  plus  les  juges 
naturels  ,  mais  des  juges  choisis  arbitrairement ,  dé- 
légués pour  la  décision  du  procès  ^  peut-on  douter 
3ue'des  parties  qui  ne  veulent  convenir  expressément 
'aucuns  juges ,  et  qui  sont  supposés  avoir  envie 
d'éluder  le,  jugement;  ne  forment  opposition  à  l'arrêt 
d'-attribution?  Ainsi,  cette  opposition ,  qui  aura  même 
des  mojens  spécieux ,.  parce  qu'en  çffet  une .  pareille 
attribution  iparoîtra  toujours  assez  extraordinaire, 
deviendra  la  matière  d'une  nouvelle  instance ,  qui 

.  retardera  encore  le  jugement  du  procès,  ce  qui  fera 

peut-être  regretter,  à  M.  et  à  -madame '*. .,  de 

ne  s'être  pas  renfermés  dans  les  règles  de  l'ordre 
commun  ,  toujours  plus  sûres  que  les  exceptions. 

Je  craindrois  donc  de  leur  rendre  un  fort  mauvais 
office ,  si  je  devenois'  plus  facile  sur  une  attribution 
forcée ,  dont  je  crois ,  d'ailleurs ,  qu'on  ne  trouvera 
point  d'exemple  dans  l'étal  où  est  actuellement  leur 
procès;  et,  au  surplus ,  si  l'on  craint  que  leurs  par- 
ties ne  veuillent  gagner  encore  le  temps  de  la  séance 
présente  du  parlement  de  Bordeaux,  il  y  a  un  moyen 
siniple  et  régulier  pour  l'empêcher;  c'est  de  déclarer 
dès  à  présent  qu'en  quelque  temps  que  le  rapport 
soit  commencé,  le  roi  donnera  des  lettres-patentes 
pour  proroger  le  pouvoir  des  juges  au-delà  du  terme 

'  ordinaii^e  des  séances  de  votre  compagnie. 

Prenez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  com- 
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|>rendte  à  madame  « . .  • .  é  que  son  vë)rita9)le  intérêt 
est  de  faire  statuer  incessamment  sh^  la  i:*,éousation  d» 
M, .......  et  mettre  tout  de  suite  le  procès  sur  iè 

,  l>u]?ean ,  avec  l'assurance  d'tiûe  prorogation  de  la 
séance  des  juges  ,  ^i  cela  devetioit  çécesàaire  ^  ce  qui  . 
n'est  pas  trop  à  présumer.,  -       ;: 

Coirime  cette  lettre  est  devenue  plus  longue  que 
je  ne  le  pensois  quand  Je  l'ai  commencée,  je  me  oon^ 
tente  d'y*  renvoyer  madame. . ......  à  laquelle  je 

n'écris  qu'mi  mot ,  pour  lui  marquer  combien  ]ê 
ppends  de  part  a  toutes  ^es  peines.  Mais ,  c'est  par 
tette  raisôii  même  que  je  ne  veux  pas  les  augmen^r> 
en  suivant  la  vue  peu  méditée ,  et  y  d'ailleurs ,  dan- 
gereuse, d'un  arrêt  d'attribution. 


Du  $9  us^il  1736. 

Comme  j'apprends  que  c'est  vous  qui  préaidez  au 

juf^ement  des  affaires  de  M.  le  duc et  de  plu-^ 

sieurs  cpmmusrautés  qui  sont  ^  procès  avec  lui,  je 
m'adresse  à  vous  avec  plaisir,  sachant  combien  vous 
aimez  la  jukiçe ,  au  sujet  â^in  incident  qui  relariîe 
depuis  long-temps  l'expédition  de  ces  alSaii'es.  >  , 

Cet  '  incident   est   une   récusation   formée   contre 

M .,  sous. prétexte  de  parenté ,  avec.qo  é,es  haï- 

bitans  d'une  des  commUnaàtii^s,  qui  soàt  parties  au 
procès.  * 

Je  ne  sais  d'abord  à  .une  pèireille  récusation  ^uroit 
du  seulement  être  écoutée  5  cela  dépend  desav^r  si 
le  particulier  qu'on  prétend  être  parent  dc^  M . .  ^ . . . 
e^t' partie  en  son  propre  et  privé  nom,  ou  s'ilne  l 
l'est  que  sotts  le  nom  collectif  des  habitans  de  ïa  com- 
munauté. Dans  le  premier  cas ,  la  récusation  p^rroit 
avoir  lieu,  si  la  parenté  étoit  prouvée  '^u  degré  de 
l'ordonnance  ;  dans  le  second  cas ,  la  requête  de  ré- 
cusation ne  seroit  pas  admissible  -suivant  l'esprit  de 
la  même  ordonnance;  autremeiit il  y  auroit  bien  des 
cas  où  les^parties  ojs  pourroient  plus  ^vpir  de  juges. 

8^ 
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$'il  9uffi3ôît ,  pour  les  exclure,  d'alléguer  une  parent/ 
entr'eux  et  qaelqu^un  de  ceux  qui  ne  plaident  qu^ea 
nom  collectif.  * 

MaiS)  quand  même  le  particulier ,  du.  cbef  duquel 
]a  récusation  est  proposée,  seroit  partie  en  son  nom 
dans  le  procès, il  n'en  seroit  pas;plus  permis  de  laisser 
durer  si  long-temps  un  incident  doiat  Pexpédilioti  est 
aussi  facile  que  celle  d'une  récusation. 

Il  y  a  cependant  environ  deux  mois  que  celle  dont 
il  s'agit  est  formée ,  s^ins  être  encore  jugée.  Je  sais 
que  le  rapporteur  stéié  malade  ;  mais  le  parlement  a 
remédié  a  cet  inconvénient,  en  commettant  un  autre 
conseiUer  pour  faire  le  rapport  de  la  requête  de  récu- 
sation ,  et  c'est  ce  qui  n'est  pas  encore  fait.  U  est  done 
bien  à  craindre  qii^  ceux  qui  ont  fait  naître  cet  in- 
cident ,  ne  cberchent  à  en  prolonger  la  durée-que 
pour  éloigner  le  jugement  du  procès  principal  qui  est 
depuis  long-temps  en  état ,  et  pour  le  faire  encore 
renvoyer  au  parlement  prochain ,  comme  l'on  en  vint 
à  bout.  Tannée  dernière,  par  une  autre  fôpèce  d'in- 
cident ,  c'est-à-dire ,  {lar  la  signification  d'\ine  çédul^ 
évocatbire  qui  n'avoit  aucun  fondement. 

Comme  il  n'est  donc  pas  juste  d^  laisser  des  plair 
deurs  les  m^" 
où  la  j.ustice  1 
a  souvent  re 

Sour  y  apporter  un  remède  décisif,  je  crois  qu'il  e^ 
e  votre  devoir  de  ne  pas  souffrir  que  la  récusation 
dont  il  est  question  demeure  plus  long-temps  indé- 
cise; il  ne  s'agit,  pour  cela,  que  de  donner  le  bureau 
au  rapporteur,  et  c'e^t  ce  qui  dépend  absolument  de 
celui  qui  ptéside.  Peut-être  rauj:ez-vous  déjà  fait 


prévenue . 

core  lorsque  ma  lettre: arrivera  à  Bordeaux,  je  compte 
an  moins  que  vous  le  ferez  finir  aussitôt  que  vous 
l'aurez  reçue.  Vous. prendrez,  s'il  vous  plaît,  }a  peine 
de  m'informerde  quelle  manière  il  l'aura  été;  et ,  dans 
Itoos  les  c^s^  je  vous  priç  dç  Ae  pas  manquer  ^e  in^ 
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faire  réponse  par  le  premier  ordinaire  qui  partira  de 
Bordeaux  après  la  réception  de  cette  lettre  ,  afin 
qu'étant  instruit  par  vous  du  dernier  état  des  choses , 
je  puisse  bien  juger  de  ce  qu'il  conviendra  de  faire 
pour  assurer  la  prompte  expédition  du  procès  prin- 
cipal. 


Du  3  novembre  1^36. 

Vous  m'avez  prié ,  par  votre  lettre  du  28  sep- 
tembre dernier,  de  vous  marquer  la  règle  qu'on  doit 
suivre  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  savoir  (comme  cela 
a  été  agité  dans  le  procès  de  M  .•••..);  si  les  arrêtés 
qui  se  t'ont  en  jugeant  les  procès  de  grands  commis- 
saires ,  peuvent  être  changés  dans  la  suite ,  avant  que 
l'arrêt  soit  c\os,  ou.  si  la  décision  en  doit  demeurer 
invariable  ;  et  je  crois  ne  pouvoir  mieux  satisfaire  à  ce 
qu«  vous  désirez  sur  ce  sujet ,  qu'en  vous  envoyant 
la  copie  d'un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris ,  qui  fut  médité  et  rédigé  avec  beaucoup  de 
soin,  dans  le  temps  que  j'y  étois  avocat-général  :  il 
renfernie  en  effet  tout  ce  qu'on  peut  regarder  comme 
la  véritable  règle  en  cette  matière. 

Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  cet  arrêt  est  : 

I.®  La  forme  et  l'exactitude  avec  laquelle  les  ar- 
rêtés doivent  être  rédigés. 

a.**  L'autorité  de  ces  arrêtés ,  qui  sont  d'un  côté 
quelque  chose  de  plus  qu^une  délibération  provi- 
soire et  sujette  au  changement  par  la  seule  volonté 
des  juges,  et  de  Tautre ,  quelque  chose  de  moins 
qu'un  arrêt. 

Ils  sont  plus  qu'une  délibération  provisoire  et 
révocable,  parce  qu'on  ne  peut  y  rien  changer,  qu'en 
conséquence  d'une  production  nouvelle,  s'il  s^en  fait 
d'un  côté  ou  d'un  autre. 

Us  sont  moins  qu'un  arrêt^  parce  qu'après  ces  ar- 
rêtés ;  là  produclioa  nouvelle  peut  être  admise  à  la 
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çeule  pluralité  des  suffrages  ,  au  lieu  que  quaâd  Far- 
rêt  esl  une  fois  formé  par  une  dernière  délihératiou  f 
les  productions  nouvelle^  .qui  se  font  avant  la  rédac- 
tion et  la  signature  de  Farrêt ,  ne  peuvent  être  reçue» 
gue  par  le  vœu  unanime  de  tous  les  juges;  en  sorte 
que  la  résistance  d'un  seul  qui  persiste  dans  la  pre-' 
mière  délibération^  suffit  pour  ne  pas  admettre  la 
production.      . 

La  même  distinction  a  été  adoptée  par  le  roi , 
dans  une  déclaration  de  1724,  qoi  fut  faite  pour 


cette  déclaration. 

Vous  preridrez  la  peine  d^examiner  s'il  y  a  quelque 
chose  dans  vos  usages  qi^i  ne  s'accorde  pas  entière- 
ment avec  le  règlement  du  parlement  de  Paris  ,  que 
je  vous  envoie  ,  et  de  In'ên  informer ,  afin  que  je 
puisse  voir  s'il  y  aura  q[uelqùe  changement  à  y  faire; 
mais  soit  que  vous  l'approuviez  tel  qu'il  est  et  en 
son  entier,  soit  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  y  réfor- 
mer, il  sera  toujours  également  nécessaire  que  vous 
fassiez  rendre  au  parlement  de  Bordeaux  un  règle- 
ment conforme  à  l'esprit  général  de  celui  du  parlement 
de  Paris;  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  desincidens 
désagréables  pour  les  juges ,  et  souvent  très-nuisibles 
aux  parties. 


Du  a6  décembre  i736, 

.  L'usage  n'est  pas  toujours  un  garant  bien  sûr  dans 
les  choses  qui  appartiennent  à  Tordre  public ,  et  dans 
lesquelles  il  se  glisse  souvent  des  abus,  quelqu'at- 
tcntioa  que  l'on  ait  de  les  prévenir.  Ainsi ,  comme 
il  est  toujours  temps  dç  revenir  aux  véritables  règles , 
je  crois  qu'il  faut  distinguer  deux  sortes  d'obligation^ 
qu'un  premier  président  peut  avoir  contractées. 
.    S'il  ne  s'agit  que  d'un  contrat  de  <;oasljitutioii> 
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dont  il  paie  exactement  la  rente  y  il  seroit  difficile  ^ 
à  la  rigueur ,  de  lui  refuser  le  pouvoir  de  distribuer 
le  procès  de  la  partie  à  laquelle  il  devoit -cette  rente  , 
parce  qu'une  obligation  de  cette  nature  ne  Teippén 
cheroit  pas  de  pouvoir  êlre  juge. 

Mais  lorsqu'il  est  question,  d'une  dette  exigible , 
quoique  Ton  pût  distinguer  les  dettes  légères  et  cdle* 
qui  ne  le  sont  pa^  ,  je  crois  cependant  que,  comme 
un  juge  fait  bien  de  se  récuser  en  pareil  cas,  un  pre- 
mier président  agit  aussi  plus  régulièrement  quand  il 
s'abstient  de  distribuer  le  procèa  de  son  créancier 
pour  une  dette  de  cette  nature* 

En  général ,  la  règle  la  plu^  sûre ,  en  pareille 
matière^  est  toujours,  dans  le  doute,  de  décider 
contre  soi. 


Du  4  septembre  1737, 

CojfM£  je  crains  que  le  jugement  d'un  procès  dont 

M est  rapporteur ,  ne  fasse  naître  des  inci- 

dens  peu  agr-éables  pour  les  juges  ,  et  qui  seront 
|)ortés  au  conseil ,  je  prends  la  précaution  de  vous  - 
prier  par  avance  de  m  en  instruire  exactement.,  . 

Par  ce  qui  m's^  été  écrit  sur  ce  sujet ,  je  voi$ 
qu'il  y  a  eu  un  chef  de  jugé  en  présfence  d^  M-  1^ 

présioent •  et  de  M  ••••••  ^  qui  oi^t  tous  deux 

donné  leurs  suffrages ,  quoique  récusables  ,  el;  qi^e , 
s'en  étant  aperçus  dans  la  suite  ,  ils  se  sont  récusés 
eux-mêmes  ;  sur  quoi  l'on  pj^étei^  qu'il  a  été  arrét^ 
qu'il  seroit  ^it  registre  de  ce  qui  a'étoit  p^^sé  avant 
leur  départ ,  et  que  le  rapport  di;i  proicè*  seroit 
continué  en  présence  de  deux  nouveaux  juges* 

Si  Tesprit  d^  cette  dé^bératioQ  ^t  de  faire^  recdm* 
mençer  en  entier  le  raptpoi:t  du  pmoh  en  présence 
de  deu:K  nouveaux  j^g^s ,  et  de  ^  faire  le  regîatr.^ 
dont  )e  vieps  de  parler,  que  pour  marquer  la  raison 
qui  a  ol^igé  à  recçimnepcer  le  rapport  4^  l'affairr^  il 
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n'y  a  rien  que  de  très-innocent  et  de  très-régulier 
dans  oette  précaution. 

Maïs',  si  Ton  a  voit  eu  en  vue  de  faire  subsister  ce 
gui  a  été  délibéré  en  présence  de  M.  le  président 

de et  de  M.  •••..,  et  de  diviser  par  là ,  en 

quelque  manière ,  le  jugement  du  même  procès  y 
en  sorte  qu'il  y  en  eut  une  partie  décidée  en  pré- 
sence des  juges  qui  se  sont  déportés  dans  la  suite,  et 
une  partie  en  présence  de  deux  nouveaux  juges  qtii 
n'auroient  point  assisté  à  la  première  délibération. 
Vous  comprenez  aisément  toutes  les  difficultés  qui 
naîtront  à^'occasion  d'un  pareil  jugement,  et  il  seroit 
peut-être  encore  temps  de  les  prévenir. 

C'est  ce  qu'on  ne  sauroit  bien  savoir  sans  être  plus 
instruit  des  véritables  circonstances  de  FaflFaire  dojit 
il  s'agit ,  et  du  véritable  esprit  de  la  résolution  que  la 
grand'chambre  a  pris  sur  ce  sujet  :  je  vous  prie  donc 
de  m'en  informer  plus  exactement,  et  d'être  persuadé 
que  je  suis. 


Du  5  wril  1738. 

Il  me  seroit  bien  difficile  de  trouver  le  loisir  d'exa- 
miner attentivement  tout  ce  que  vous  m'avez  envoyé 
au  sujet  du  procès  qui  s'instruit  contre  le  sieur. . . . , 
avocat  au  parlement  de  Bretagne ,  et  ce  seroit ,  d'ail- 
leurs ,  très-inutilement  que  j'emploierois  un  temps 
considérable  à  cet  examen  ,parce  que  je  ne  croirois  pas 
pouvoir  vous  en  marquer  mon  sentiment.  Rien  n'est 
plus  éloigné  de  ma  façon  de  penser  que  de  vouloir 
influer  -sur  les  sufiirages  des  juges  ^  même  en  matière 
civile. 

Je  le  dois  faire  encore  moins  en  matière  crimi- 
nelle :  je  ne  peux  donc ,  en  pareil  cas ,  que  m'en  rap- 
porter aux  lumières?,  à  l'attention  et  à  la  droiture  de 
ceux  que  leur  état  obligé  à  y  remplir  la  pénible  fonc- 
tion de  juges ^  et  c'ert  à  celte  réponse  que  je  me  borne 
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uniquement  sur  ce  qui  peut  regarder  le  fpnd  du 
procès  dont  il  s'agit. 

A  l'égard  de  votre  délicatesse  personnelle  ,  pour 
savoir  si  vous  devez  demeurer  juge  rapporteur  de  ce 
procès ,  je  répondrai  à  peu  près  de  la  même  manière 
a  votre  consultation. 

Vous  êtes  dans  les  cas  où  les  compagnies  se  ser- 
vent de  ces  termes  in  religione  judicis ,  pour  lui 
laisser  la  liberté  d'avoir  égard  à  des  suspicions  pro- 

Î posées  contre  lui  par  des  parties  ,  ou  de  n'y  pas  dé- 
êrer.  C'est  donc  à  vous  de  vous  consulter  vous- 
même  daûs  l'occasion  présente  ,  d'interroger  votre 
cœur ,  de  voir  s'il  laisse  votre  esprit  dans  l'état 
d'impartialité  et  d'indifierence  entière  qui  convient 
à  votre  ministère ,  et  lorsqu'il  reste  quelque  doute 
sur  ce  sujet,  il  semble  que  le  parti  le  plu«  sûr 
qu'un  juge  puisse  prendre,  est  de  décider  contre 
lui-même. 


Du  la  mai  I73g. 

Je  ne  saurois  m'accoutumer  à  penser  que  des  of- 
ficiers inférieurs  et  des  gradués  ne  se  conforment 
pas  aux  avis  qu'ils  reçoivent  d^un  procureur-général 
tel  que  vous  ,  sur  une  difficulté  aussi  légère  que  celle 
qui  les  divise  dans  le  siège  de  Sémur  ;  mais ,  si  cela 
est ,  vous  pouvez  faire  savoir  de  ma  part  à  ces  offi- 
ciers, que,  lorsqu*ils  ont  besoin  du  secours  des  gra- 
dués pour  juger  des  aflFaîres  présidiales ,  ils  doivent 
les  faire  monter  au  siège,  aussitôt  que  Ton  commence 
la  plaidoirie  de  l'affaire  ,  sans  exiger  qu'ils  l'enten- 
dent dans  le  barreau ,  pour  ne  monter  au  rang  des 
juges  que  lorsque  la  plaidoirie  est  finie  et  qu'il  **a- 
git  d'opiner  5  l'avocat ,  dont  le  suffrage  devient  né- 
cessaire dan«  les  causes  présidiales  ,  ne  fait  pas  moins 
la  fonction  de  juge ,  lorsqu'il  entend  plaider  Ig  cause, 
que  lorsqu'il  donne  son  avis  pour  la  décider  ;  et  la 
prétention  des  officiers  sur  ce  point  est  aussi  peu  rai- 
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9onmhh  y  que  s'ils  vouloient  obliger  les  gradués , 
qu'ils  appellent  pour  juger  présidialement  un  procès 
criminel  ,  à  demeurer  debout  derrière  les  bancs , 
pendant  qu'on  rapporteroit  le  procès,  pour  ne  pren* 
dre  place  que  lorsqu'il  seroit  question  de  délibérer. 
Vous  leur  marquerez  donc,  qu'ils  ne  doivent  pas 
^fiérer  plus  long-temps'  de  rendre  aux  avocats  une 
justice  qu'ils  ne  sauroîent  leur  refuser  ,  et  que ,  s'ils 
ne  le  faisoient  pas  ,  je  serois  obligé  de  les  rendre  res- 
ponsables d'un  retardement  dans  l'expédition ,  qui 
û'auroit  aucune  excuse. 


Du  2Q  juillet  1739. 

J'ai  été  informé  par  un  placet  qui  vient  de  m'être 

Îréscnté  ,  que  quelques  magistrats  du  parlement  de 
^au ,  qui  ont  été  récusés  ,  qui  ont  sollicité  ,  ou  qui 
sont  suspects  à  cause  de  leur  parenté  avec  les  parties , 
ne  laissent  pas  de  demeurer  dans  la  cbambre  du  cou.-- 
seil ,  et  de  prendre  leurs  places  à  l'audience ,  lorsqu'il 
s'agit  des  procès  ou  des  ■  causes  dont  ils  ne  peuvent 
être  juges.  Si  le  fait  est  tel  qu'on  l'expose ,  c'est  un 
abus  que  l'ordonnanccf  de  1667  a  réprimé  par  les  ar- 
ticles ï3  et  i4  du  titre  des  récusations  des  juges;  et 
quoique  cette  ordonnance  n'ait  pas  été  enr^istrée 
au  parlement  de  Pau ,  il  n'en  est  pas  moins  obligé 
d'observer  une  règle  si  conforme  aux  principes  de 
réquité  naturelle  et  de l'bonnéteté  publique,  qu'elle 
n'a  pas  besoin  du  secours  d'une  loi.  Ainsi ,  je  ne 
doute  point  que  votre  compagnie  ne  se  porte  très:- 
volontiers  à  reformer  un  si  mauvais  usage  par  une  dé- 
libération qui  ne  pourra  être  qu'bonorab|e  w  Par- 
lement. .  . 


Du  17  aoûi  1739. 

Je  tiendrai  toujours  à  honneur  d'être  consulté  par 
le  parlement  de  Dijon ,  et  je  répondrois  avec  plaisir  à 
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la  difficulté  qu'il  m'^a  proposée  par  le  mémoire  que 
w^nè  avez  joint  à  votre  lettre  du  •  •  • .  • .  de  ce  mois  ^ 
s'il  ne  s'agissoit  que  d'un  point  de  discipline ,  ou 
d'expUd^ioU'  des  ordonnances  y  ou  de  toute  autre 
question  qui  regarderont  eu  géaétal  les  règles  de 
Vordr0  puBlic.  'Mkis  je  dois  me  eonduire  avec  plus  de 
réserve  et  de  précaution ,  lorsqu^il  s'agit ,  non  pas 
d'un  doute  qui  ne  s'éloit  formé  que  dans  Tespril  des 
juges  y  mais  d'une  diflicuUé  qui  est  devenue  la  ma-^ 
tière  d'une  contestation  incidente  à  un  procès  y  et 
agitée  contradîctoirement  entre  les  parties  qui  y  sont 
intéressées. 

Telle  est  le  véritable  état  de  la  aaestion  délicate 
âur  laquelle  le  parlement  me  fait  njoûneor  de  me 
consulter  ;  je  ne  pourrois  y  répondre  qu'en  me  déter- 
minant d'un  côté  ou  d'un  autre  ,  par  les  mêmes 
moyens  qui  sont  soumis  à  la  décision  du  parlement  y 
et  par  consécjtietit ,  \e  me  constituerois  en  quelque 
manière  seul  juge  d'un  procès  qui  est  en  de  meilleurs  ^ 
mains ,  pour  le  décider  par  une  lettre ,  et  sans  que  les 
parties  fussent  en  état  de  m'expliquer  leurs  raisons  y 
sans  que  moi-méj^ip  j'eusse  la  satisfai^on  de  pouvoir 
être  aidé  par  les  lumières  des  véritables  j^ges. 

Rien  n*est  d'ailleur«  plus  éloigné  de  mon  caractère^ 
que  de  vouloir  influer  dans  leUrs  suffrages  et  préve- 
nir leur  décision ,  je  dois  au  contraire  être  attentif  à 
maintenir  toujours  les  magistrats  dans  le  libre  exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  et  s'il  se*  présente  à  eux 
des  questions  délicates  qu'ils  voudroient  pouvoir  se 
dispenser  de  décider ,  ils  doivent  les  regarder  comme 
une  peiùe  attachée  k  leur  état ,  qui  en  augmente  le 
mérite  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  leur  épargner  j 
parce  que  plus  le  doiiie  qui  se  forme  devant  eux  est 
pénible  k  résoudire ,  plus  il  est  convenable  qu'il  y  ait 
un  nombre  considérable  de  juges  qui  concourent  à  * 
le  Élire  cesser. 

J'ajouterai  enfin  à  ces  réflexions ,  que  comme  dans 
iine  espèce  de  la  matière  de  celile  dont  il  s'agit ,  il  ne 
seroit  pas  impossible'  que  celle  des  parties  qui  ne; 
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seroit  pas  contenle  du  jugement ,  voulût  se  pour- 
voir au  conseil  pour  Fattaquer ,  il  vous  est  aisé  de 
sentir  qu'il  ne  conyiendroit  pas  que  je  me  fusse  ouvert 
par  avance ,  sur  une  difficulté  dpnt  je  devien4roi« 
alors  le  juge  nécessaire;  et  c'est  une  des  raisons 
qui  font ,  que  je  m'abstiens  toujours  de  répondre  aux 
consultations  que  je  reçois  sur  ce  qui  fait  la  matière 
d'une  contestation ,  surtout  pour  les  parties  intéres- 
sées. Je  ne  peux  donc  que  remettre  entre  les  mains 
de  la  grànachambre  du  parlement  de  Dijon,  là 
question  même  dont  elle  voudroit ,  en  un  sens ,  me 
rendre  le  juge ,  et  j'aurai  beaucoup  meilleure  opinion 
de  sa  manière  de  pfenser ,  que  je  ne  l'auroi»  de  la 
mienne,  si  je  me  permettois  de  m'expliquer  sur  ce 
qui  doit  être  réservé  àr  ses^  lumières  et  à  son  at- 
tention. 


Du  ig  décembre  i739* 

Quoique  je  fusse  déjà  informé  ^eFusage  du  par- 
lement  de  Besancon  sur  les  partages  qui  se  forment 
à  l'audience,  j'ai  été  cependant  bien  aise  de  m'en 
instruire  encore  plus  particulièrement  ,  depuis  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet  de  celui  qui  a. 
été  renvoyé  au  parlement  de  Dijon ,  dans  l'afFaiFe  des 
sieurs et.  ......•,  qui  y  disputent  réciproque- 
ment Ja  cure  ou  vicairie  perpétuelle  de  la  paroisse 
de  Voisey ,  pour  être  en  état  de  vous  faire  une  ré- 
ponse plus  plus  précise  sur  le  doute  que  vous  me 
proposez  par  cette  lettre.  . 

La  règle  qui  s'observe  au  parlemçtit  de  Besançon^ 
dans  les  partages  dont  .je  viens.de  parler,  est  d'or- 
donner d'abord,  qu'il  en  sera  délibéré  sur  le  registre» 
Mais  si  le  partage  d*opittions  qui  s'est  formé  à  l'aui- 
dience  subsiste  encore  dans  cette  délibération,,  on  le 

{)brte  dans  une  autre  chambre ,  saiis  y  recommencer 
a  plaidoirie  de  la  cause.  Les  conseillers    qui.  ont 
cûVert  les  deux  avis  contraires  se  tranisporteût  dans 
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taretle  cliambre;  ils  y  foat  le  rappprt  du  fait  et  de$ 
piècesi  que  les  parties  ont  remises  entre  leurs  mains; 
chacun  y  soi^tient  $on  opinion^  et  les  nouveaux  juge$ 
y  opinent  ensuite  pour  vider  le  partage  >  ainsi  qu'il 
se  pratique  lorsqu'un  procès  par  écrit  a  été  partagé; 
oiï  permet  cependant  aux  parties  jie  reiîaettre  det 
jnémoires,  si  ellei^  le  jugent  à  «propos  ^  aux  Juges  qui 
doivent  vider  le  partage. 

Ainsi ,  le  parlement  de  Dijon  devant  se  confor- 
mer ^  autant  qu'il,  est  possible^  Ju  l'usage  de  celui 
de  Besançon ,  d  n'a  pas  dû  être  question  de  faire 
nomdier  un  rapporteur  y  comme  si  le  partage  dont 
il  s'agit  fût  survenu  dans  un  procès  par  écrit,  et 
la  nomination  que.  vç(us  ;fVez  faite  de  ftjl^. .  •.•^.^  .  , 
ïi'ayant  çté  fopdèe.que  ^ur  }xxxe  erreur  de  fait,,  çjle 
ne  doit  pas  subs^st^.. 

Il  ^este  de  savoir  quelle  forme  il  faudra  suivre  pour 
vous  rapprocher ,  autant  qu'il  se  pçut^  ,de  celle  qui 
a.lieg  a[u  parlaient,  de  BesançQU» 

;à'il  étoit  praticable  de  faire  venir  a  Dijon  les  deux 
conseillers  qui  ont  t>u vert  les^^ux  a.vis  contraires, 
le  pÉjrl^^m/snt  pqurroit'se  confarnaer  exactement  à  çç 
qui  se  pfatique  aîins  celui  de  Besançon j  mais, 
commç  cela  n'est  pa^  possible ,  ef  qu  ^1  paroît  juste 
de  suppléer  à  l'instruction  q^e  le  parlement  de  Dijon 
recevroit ,  s'il  poi^voit  entendre  les  deux  conseillera 
et  celui  d^  Besançon ,  qui  ont  Cait  naître  le  partage, 
je  crois  que  le  seul  moyen  d'y  parvenir  est  de  faire 
plaider  la  cause,  à  l'audience, Ti'y  ayant  quq  cette  voie 
d'instruire  pleinement  les  juges .  ^^s  moyens  des 
parties^  et  d'ailleurs  rieiji  n'étant  plus  conve|ial?}e 
que. de  résoudre  un  pffiptage  de  la  même  manière 
qu'il  s'est  formé,  cela  n'empêchera  pajç  que,  si, la 
cause  paroît. susceptible  de  difficulté,  s'il  est,  ijiéc^- 
saire  de  lire  des  pièces,  ou  de  le?  jexanûn^  ^vec 

Elus  de  réflexion  qu'ion  peut  le  faivp,  à  î'audience  de 
i  grand'chan4>re ,  le  parlement,  de  Dijon  ne  puisse 
ordonner  que  les  pièces  seront  remises  ent^e  les 
mains  d'un  des  conseillers ,  pour  en  être  délibéiT  à 
50n  rapport,  mais  bien  entendu  qu'en  aucun  cas, 
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'elle  ne  pourra  appointer  les  parties ,  parce  ^ue  lé 

{)arlement  de  Besançon  ne  l'auroit  jamais  fait,  et  que 
'affaire  doit  être  jugée  à  Dijon ,  dans  lé  même  état 
bu  elle  se  trouvoit  lorsqu'elle  y  a  été  renvoyée. 

Cest  à  quoi  se  réduit  tout  ce  qu'il  nï'a  paru  qu'oli 
pouvoit  faire  en  cette  occasion.  Je  ygus  prie  d'eti 
faire  part  à  MM.  de  la  grand'ohambre,  et  d'être  pet* 
suadé  que  je  suis  très-véritableoient. 


J}u  37  octobre  1 743. 

J'ai  revu ,  depuis  que  3e  suis  ici ,  tout  ce  qui  m*à 
été  écrit  et  envoyé ,  ou  par  vous  ou  par  M.  le  pro- 
cureur-généra ,  aw  sujet  de  là  difficulté  qui  sVsrt 
formée  sur  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1667, 

3ui  oblige  les  juges  à  s'abstenir  de  la  connoissapcè 
es. affaires  qjii  sont  portées  dans  le  tribunal  où  ife 
sont  de  servjèe ,  loi^squç  Tune  des  parties  se  trouve 
être  leur  juge  dans  un  procès  qcfiîs  ont  en  la  cbambré 
où  il  exerce  ses  fonctions  ^  et  ik  règle  me  paroit  tou- 
jours être  pour  le  parti  que  vous  appuyez,  en  répori- 
dant  au^si  solidement  que  Vous  le  £âite$  aux  objections 
que  l'on  tire,  soit. du  fort  de  Bear li,  ou  de  j^ordôA- 
nance  du  roi  de  Navarre  Henri  MI. 
'  Mais,  il  y  a  deux  choses  qui  me  font  encore  quel- 
que peine  sur  ce  point  : 

'L^unC',  est  l'inexécution  entière  et  lion  contestée  de 
la  délibération  de  17 17,  par  laquelle  le  parlement  de 
Navarre  avoît  adçpté  indistinctement  les  dispositions 
du  titre  des  récusations  dans  Tordonnance  de  1667, 
ou  avec  une  seule  exception  qui  ne  pouvoit  servir 
qu'à  confirmer  la  règle  dans  tout  le  reste  ; 

L'autre ,  est  le  prétexte  de  cette  inexécution  que 
Pon  veut  trouver  dans  les  changemens  de  service , 

3 ni  sont  beaucoup  plus  fréqUenset  moins  durables 
ans  votre  compagnie  que  dans  toutes  les  autres. 
"La  première  de  ces  deux  difficultés  peut  être  fa^ 
cile  à  lever,  parce  que,  dès  le  moment  qu'il  s'agit 
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6-ane  loi  reçue  dans  ane  compagnie ,  on  ne  peut  pai 
se  servir  de  la  faute  qu'on  a  laite  en  ne  Te^écutant 
pas ,  pour  se  dispenser  de  Tobserver  à  l'avenir ,  et 
pour  vouloir  abroger  ]a  loi  par  la  contravention  même 
qu'on  y  a  faite.  J'i^youe  cependant  que  j'aurois  sou- 
haité de  pouvoir  ret^^ouver  quelques  vestiges  d'appro- 
bation donnée  par  le  roi  "à  la  délibération  3e  17 17  ; 
et,  puisque  les  recherches  que  vous  avez  faites  sur 
ce  point  ont  été  inutiles ,  je  verrai,  quand  je  serai 
revenu  à  Paris  ,  si  je  ne  trouverai  rien  sur  ce  sujet 
dans  mes'  lettres  de  l'année  1717. 

La  seconde  difficulté  preut;  être  plus  enibarrassantê 
que  la  première,  parce  que  l'on  s'en  sert  pour  ex* 
€user,en  quelque  manière,^ la  contravention  dont 
je  viens  de  parler.  Il  paroît,  en  effet,  assez  difficile 
d'observer  •  une  règle  nxe^cttelle  que  l'ordonnance 
de  1667  Fa  prescrite  dans  l'état  continuel  d'instabi- 
Hlé  où  sont  les  officiers  de  vôtre  compagnie ,  par  des 
.  cbangemens  qui  se  renouvellent  plusieurs  fois  chaque 
année.  Ainsi ,  il  sen^ble  que  ie  véritable  moyen  de 
répondre  à  cette  difficulté  seroit  d'en  faire  cesser  la 
CaUse  ,  en  rendant  ces  cbangemens  moins  '  fréquens  ; 
c'est  ce  qui  a  été  fait ,  il  n'y  a  pas  long*temps ,  par 
rapport  au  parlement  de  Besançon ,  où  il  étoit  d'usage 
que  les  conseîHers  passassent  successivement ,  de  sil 
mois^en  six  mois,- d'tine  chambre  dans  l'autre^  mais , 
par  une-déclaration  qui  a  été  faite,  ily  a  quatre  ou  cinq 
ans,  le  roi  a  ordonné  que  le  dbanganent  de  service  ne  se 
feroit  plus  ^  à  l'avenir,  que  d'année  en  année.  Ne  pour- 
roit^on^donc  pas  suivre  cet  exemple  dans  le  parle- 
tnçiit'de-Pau  r  On  feroit  tomber  par  là  ïe  seulincon* 
vénient  que  les  défenseurs  de  l'usage  présent  sur  les 
récusations  puissent  opposer  à  la  règle  établie  për 
Tordonnance  de  1667,  et  adoptée  par  ce  parlement. 
C'est  sur  quoi  je  vous  prie  de  me^ faire  savoir  votre 
avis  ;  et  la  connoissance  que  vous  avez  du  local  vous 
ïnettra  en  état  de  juger ,  mieux  que  moi ,  des  di(l(î*« 
cultes  que  ce  nouvel  arrangement  pourroit  souffrir  > 
et  de  la  manière  de  les  lever.  Il  me  semble  qu'il  y  a 
quelques  années  qu'ir  fut  fait  nu  règlement  pour 
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changer  quf^lque  chose  dans  Tusage  qui  s'observoit  en 
votre  compagnie,  par  rapport  à  l'ordre  et  à  la  durée 
du  service  que  les  conseillers  rendent  successivement 
à  ]a  chambre  des  finances ,  et  que  ce  changement  se 
fit  sans  aucune  réclamation. 


Du  2  avril  1744- 

Le  parti  que  votre  compagnie  a  pris  de  suspendre 
le  jugement  de  toutes  les  affaires ,  où  Ton  pouvoit 
proposer  le  moyen  de  récusation  établi  par  Farticle  7 
de  l'ordonnance  de  1667,  au  titre  des  récusations  >.a 
engagé  plusieurs  de  ceux  qui  sont  intéresses  dans  sqs 
aflfaires ,  à  se  plaindre  à  moi  du  retardement  qu'une   \ 
pareille  surséance  apportoit  à  une  expédition  qu^ils 
attendent  avec  impatience;  ainsi  ^  je  ne  dois  pas  dif* 
férer  davantage  de  vous  expliquer  les  intentions  du 
roi  sur  ce  sujet,  et  je  Taurois  môme  fait  plus  tôt,  si 
je  n'a  vois  cru  devoir,  auparavcgit,  me  faire  rendre 
un  compte  exact  de  la  manière  dont  la  disposition  d^ 
Tordonnance  est  exécutée  dans  les  parlemens  dont  la 
constitution  est  semblable  à  celle  de  votre  compagnie , 
c'est-à-dire,  où  les  conseillers  servent  successivement^ 
dans  chacune  des  chambres  dont  elles  sont  compo*^ 
sées.  Je  n'ai  reçu  que  depuis  peu  les  réponses  que  j'ea 
attendois  ;  et  il  en  résulte  que ,  malgré  cette  espèce 
de  circulation  dans  le  service  des  conseillers ,  on  y 
observe  inviolabïement  la  règle  d'obliger  tout  juge 
qui  a  un  procès  en  son  nom  dans  la  chambre  en  la- 
quelle une  des  parties  est  jugée,,  de  s'abstenir  de  la 
conuoissance  de  ce  procès. 

Ainsi ,  tous  les  éclaircissemens  que  j'ai  reçus  sur 
la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre  concourent  à  m'af-* 
ifermir  dans  la  première  pensée  qui  s'étoit  présentée 
à  mon  esprit ,  lorsque  je  fus  informé  du  doute  qui 
s'étoit  élevé  dans  votre  compagnie  sur  cet  article. 

Il  est  vrai  que  l'ordonnance  de  1667  ne  lui  a  point 
été  adressée  ^  et  que  le  feu  roi  a  trouvé  bon  qu'elle 
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continuât  de  suivre  les  ordonnances  des  anciens  rois 
de  Navarre ,  et  les  usages  qui  s'observent  depuis  long- 
temps sur  la  forme  du  style  judiciaire  ;  mais^^  la  déli- 
bération qui  fut  prise  unanimement ,  le  20  mars  1717^ 
dans  rassemblée  de  toutes  les  chambres,  a  fait  cesser  , 
entièrement  le,  premier  prétexte  dont  on  s'e^t  servi 
dans  l'occasion  présente.  Le  parlement  adopta  pleir^ 
nement^  par  cette  délibération,  le  titre  entier  de 
l'ordonnance  de  1667,  qui  regarde  les  récusations  ; 
et,  bien  loin  que  les  deux  restrictions  qu'il  y  mit 
puissent  affbiblir  le  poids  de  la  re'solution  qu'il  prit 
alors ^  elles  ne  servent,  au  contraire,  qu'à  lui  donner 
une  plus  grande  force ,  suivant  la  règle  commune , 
que  l'exception  alTermit  la  règle  dans  tous  les  cas  qui 
ne  sont  point  exceptés. 

Le  second  prétexte,  que  l'on  a  voulu  tirer  des 
fréquens  changemens  de  service  dans  les  différentes 
chambres  da  parlement  y  n'est  pas  plus  solide  que  le 
premier  : 

l.*'  Le  même  usage  d'une  circulation  continuelle 
subsistoit  en  son  entier  dans  le  temps  de  la  délibé- 
ration du  20  mars  17 17,  et  il  n'a  pas  empêché  que 
le  parlement  n'ait  arrêté  que  le  titre  des  récusations 
de  l'ordonnance  de  1667  y  seroit  observé,  sans  excep- 
ter, ni  directement  ni  indirectement,  la- disposition 
de  l'article  7  du  même  titre ,  (jui ,  par  conséquent , 
est  devenu  ,  par  cette  délibération ,  la  loi  commune 
de  votre  compagnie  ; 

2.^  Elle  n'est  pas  la  seule,  comme  je  l'ai  déjà  remar- 
qué, où  la  même  circulation  de  service  soit  établie. 
Jl  y  a  cinq  parlemens  où  elle  a  lieu  comme  à  Pau  , 
et  cependant  on  n'y  a  point  pensé  jusqu'à  présent  j 
que ,  quoique  le  service  de  chaque  conseiller  ne  fût 

f>a8  fixe  dans  chaque  chambre,  il  fut  permis,  sur  ce 
bndement ,  de  mettre  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale que  l'ordonnance  de  1667  a  établie  dans  la  ma- 
tière dont  il  s'agit. 

Enfin,  le  dernier  prétexte  dont  on  s'est  servi  pour 
se  dispenser  de  suivre  cette  règle  générale ,  mérite 
D^Aguesseau.  Tome  XIL  9 
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encore  moins  d  attention  que  les  deux  premiers  ;  il 
est  fondé  uniquement  sur  i  inexécution  et  de  l'ordon* 
uance  de  1667  et  de  ]a  délibération  par  laquelle  votre 
compagnie  en  a  fait  une  loi  qui  lui  est  propre,  par 
rapport  aux  récusations  des  juges;  m^is  la  faute  qu'oa 
a  faite ,  lorsqu'on  ne  s'y  est  pas  conformé ,  ne  sauroit 
de\'enir  un  titre  pour  s'exempter  de  la  suivre  à  l'ave- 
nir ;  ce  seroit  vouloir  abroger  la. loi  par  la  contraven- 
tion même  qu'on  y  a  faite  ;.  et  un  usage ,  ou  plutôt  un 
abus',  qui  n'a  eu  lieu  que  rarement ,  et  pendant  uti 
espace  de  temps  fort  court,  ne  peut  être  opposé  à 
une  loi  adoptée  si  solennellement  par  toute  une  com- 
pagnie ,  et  si  indistiiictement  par.  rapport  à  l'article 
dont  il  est  question. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  Sa  Ma* 

I'esté  à  décider  que  le  parlement  de  Pau  ne  sauroit 
aire  cesser  trop  promptement  un  mauvais  usage,  qui 
n^a  été  toléré  que  parce  qu'il  a  été  ignoré.  Votre  corn-*' 
pagnie  doit  s'y  porter  d  autant  plus  volontiers,  que^ 
par  là,  elle  ne  fera  que  suivre  une  loi  qu'elle  s'est 
imposée  à  elle-même.      / 

Je  comprends  néanmoins  que, les  fréqueœ  clîan- 
semens  de  service  peuvent  causer  des  variatioi>s  dan& 
1  admission  ou  dans  l'exclusion  d'un  juge,  qui  se 
trouvera  récusable  dans  un  temps  et  non  récusable 
dans  un  autre  j  ou,  au  contraire,  je  conçois  même  que 
fcela  peut  dor^ner  lieu  à  une  multiplication  affectée 
de  procédures,  pour  éviter  de  certains  juges,  ou  pour 
se  les  conserver.  Mais  ,  outre  que  de  pareils  înoon- 
véniens  ne  peuvent  détruire  la  loi ,  et  qu'en  effet  ils 
n*ont  pas  empêcbé  qu'elle  n'ait  été  observée  dans  des 
compagnies  semblables  à  la  vôtre ,  on  pourroît  aisé'- 
ment  ou  les  prévenir  ou  les  rendre  au  moins  très- 
rares,  en  prolongeant  la  durée  du  service  des  con- 
seillers dans  chaque  chambre  :  c'est  ce  qui  a  été  fait, 
il  n'y  a  pas  long-temps,  par  une  déclaration  du  roi 
adressée  au  parlement 4e  Besançon,  où,  au  lieu  qu€f 
le  changement  du  service  de  chaque  conseiller  s^ 
faisoit  de  six  en  six  mois ,  le  roi  a  ordonné  qu'il  n'au- 
£oit  plus  lieu  quç  d'année  en  année  ;  et  c^'est  00  quït 
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ierott  ciKîore  plus  facile  de  faire  au  parlement  de  Pau , 
èà  il  ny  a  qoe  le  setônd  bureau  dans  lequel  la  cir- 
etilation  des  conseillers  se  fasse  de  trois  en  trois  mois , 
pendant  que,  dans  les  autres ,  elle  se  fait  d*année  en 
énnée.  Le  terme  de  trois  mois  est  même  si  court , 
que  )e  ne  sais  pourquoi  on  a  laissé  subsister  jusqu^ici 
des  t^hangcmens  si  fréquens  y  et  si  contraires  au  biea 
de  la  justice. 

Rien  ne  paroit  donc  plus  naturel  que  de  réformer 
un  usage  qui  ne  s'observe  que  dans  une  seule  chambre 
du  parlement  de  Paru ,  et  d'en  régler  le  service  sur 
le  même  pied  que  celui  qui  se  read  dans  les  autres 
chambres ,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  établir  une 
uniformité  qui  est  toujours  désirable  et  décente  à  la' 
magistrature ,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  de  ce  qui 
regarde  la  discipline  et  la  police  intérieure  d'une 
compagnie  ;  mais ,  quoique  ce  changement  me  pa- 
roisse ne  devoir  faire  aucune  peine  à  la  vôtre ,  ce-  ' 
pendant^  comme  la  connoîssance  plus  particulière  de 
ses  usages  pourroit  lui  donner  Heu  d'y  faire  quelques 
diflîcultés^  que  je  ne  saurois prévoir,  je  différerai  d'«i 
rendre  compte  au  roi^  jusqu'à  ce  que  vous  m^aye» 
donné  sur  ce  point  les  éclaircissemens  que  vous  ju** 
gérez  nécessaires. 

Vous  prencjrei  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine,  aus- 
sitôt que  vous  aurez  reçu  cette  lettre^  d'assembler  les 
chambres  de  votre  compagnie ,  pour  lui  faire  part 
des  intentions  du  roi ,  que  je  viens  de  vous  expliquer 
par  rapport  au  premier  objet ,  je  veux  dire  à  l'obli- 
gation de  se  conformer  exactement  à  la  règle  établie 
par  l'article  7  de  l'ordonnance  de  1667,  au  t^itre  des 
récusations:  c'est  sur  quoi  il  ne  peut  rester  aucun 
doute  ^  la  volonté  du  roi  étant  que  la  délibération  qu^ 
a  été  prise ,  en  1717,  sur  ce  point,  soit  pleinemjent  et 
inviolablement  exécutée. 

A  Pégard  de  la  manière  de  remédier  aux  inconve- 

niens  que  de  trop  'fréquéns  chan£;eméns  dé  service 

peuvent  faire  naître,  en  prolongeant  la  durée  de  celui 

•  qui  se  rend  au  second  bureau  ,  c'est  Je  seul  pôi'ht  qui 

doive  demeurer   en  suspens  ,  jusqu'à  et  ^qué  vous 
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m'ayez  instruit  des  sentimens  de  votre  compagnie  a 
cet  égard  ,  et  que  vous  m'ayez  mis,  par  là ,  en  état 
^  d'en  rendre  compte  au  roi ,  et  de  vous  iabe  sav4)ir  les 
intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  point.  ^ 

Au  surplus ,  dans  l'assemblée  des  chambres  qui 
sera  tenue  à  l'occasion  de  celte  lettre  ,  il  -ne  doit  être 
question  que  de  ce  qui  en  fait  matière ,  et  le  roi  per- 
siste toujours  à  défendre  absolument,  comme  je  vous 
l'ai  marqué  plusieurs  fois  ,  toute  assemblée ,  et  toute 
délibération  commune  sur  les  difficultés  qui  regar<-> 
dent  les  droits  de  la  place  que  vous  remplissez ,  et 
dont  Sa  Majesté  s'est  réservé  le  jugement. 


Du  a6  avril  1744- 

Une  difficulté  qui  n^a  pas  été  prévue  jusqu'à  pré- 
sent ayant  foit  naître  quelque  doute  dans  une  d-es 
compagnies  du  royaume,  j'ai  été  bien  aise,  avant  que 
de  la  résoudre,  de  savoir  de  vous  si  elle  s'est  quel- 
quefois fermée  dans  la  vôtre  ,  et  de  quelle  manière 
elle  y  a  été  levée. 

L'espèce,  ou  le  cas  qui  y  donne  lieu ,  peut  être  pro-- 
posé  de  cette  manière. 

Il  y  a  un  conseiller,  dont  la  voix  doit  se  confondre 
par  la  parenté  ou  par  l'alliance,  d'un  côté,  avec  celle 
d'un  des  juges  ,  et  de  l'autre ,  avec  celle  d'un  des 
autres  juges  du  niême  procès  ,•  mais  les  deux  con- 
seillers, dont  les  suffrages  se  confondent  l'un  après 
l'autre  avec  la  voix  du  premier,  ne  sont  ni  parens 
ni  alliés  l'un  de  l'autre ,  ou  ils  ne  le  sont  pas  dans  le 
degré  où  la  confusion  des  voix  doit  avoir  lieu. 

Il  se  trouve  que  les  voix  des  trois  conseillers  sont 
uniformes  ,  et  Pon  demande  si  elles  doivent  être 
comptées  pour  deux,  ou  s'il  ne  f^ut  les  compter  que 
pour  une. 

.X^le.est,  en  général,  la  question  qui  m'a  été  pro- 
posée i  et,  pour  .la  rendre  encore  plus  intelligible. 
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^è  joins  ici  un  petit  mémoire  (i)  où  elle  est  expliquée 
dans  un  plus  grand  détail ,  et  où  Ton  a  renfermé  la 
substance  des  principales  raisons  des  deux  avis  con- 
traires que  Ton  peut  prendre  sur  cette  question, 

Jj^îsage  que  je  vous  prie  d'en  faire,  est  de  vous  in- 
former d*abord  si  le  même  doute  s*est  présenté  en 
quelques  occasions ,  soit  dans  une  chambre  particu- 
lière ,  soit  dans  l'assemblée  de  toutes  les  cnambres 
de  votre  parlement  ;  et ,  si  cela  est ,  de  quelle  ma- 
nière on  a  cru  devoir  le  résoudre?  C'est  un  premier 
point' de  fait  qu'il  faut  éclaircir ,  avant  toutes  choses, 

(i)  MÉMOIRE. 

Jacques  ,  Henri  et  André  sont  tous  trois  conseillers  dans  la 
même  compagnie. 

À.ndrë  est  nls  de  Efenri  ,  et  beau-frère  de  Jacques  ,  dont  il 
a  épousé  U  sœur,  ensorte  qu'il  est  comme  \e  terme  moyen ^ 
où  il  .s'opère  deux  conlasions  de  sa  voix ,  l'une  avec  celle  de 
son  père 9  l'autre  avec  celle  de  soti  beau-irère ,  lorsqu'elles  sont 
toutes  trois  uniformes. 

Ces  trois  voix,  en  ce  cas,  ne  doîveni-elles  être  comptées 
que  pour  une ,  attendu  que  la  voix  de  Jacques  se  confondant 
avec  celle  d'André ,  qui ,  de  son  côté ,  se  confond  aussi  avec 
celle  de  Henri ,  il  ne  peut  en  résulter  qu'un  seul  suffrage;  les 
deux  voix  extrêmes  se  réunissant  dans  le  même  terme,  c'est- 
à-dire,  dans  la  voix  d'André  7' et  y  a-t-il  lieu  d'appliquer 
cet  axiome  commun  :  Quœ  ^à^ïeadem  uni  tertio  ,  eadem  sunt 
inter  se? 

Ou  fatrdroit-il ,  pour  cela ,  que  les  deux  voix  extrêmes,  c'est- 
k-dire,  celle  de  Jacques  et  celle  de  Henri ,  fussent  aussi  dans 
le  cas  de  la  confusion  ;  ensorte  que  ,  si  cela  n'est  pas ,  leui-s 
voix  n'ayant  Hen  d'incompatible,  soient;  comptées  pour  deux, 
dont  l'une,  c'est-à-dire ,  celle  de  Jacques,  se  cohfond  ,  à  la 
vérité,  avec  celle  d'André,  son  beau-frère ,  comme  celle  du 
même  André  se  confond  aussi  avec  celle  de  Henri,  son  père  , 
mais  de  telle  manière,  que  les  deux  voix  de  Jacques  et  de 
Henri  demeurent  toujours  distinctes  l'une  de  l'autre,  attendu 
qu'il  n'y  a  aucune  confusion  entr'elles ,  et  que ,  si  elles  se  con- 
K>ndent  avec  celle  d'André  ,  c'est  chacune  séparément  ;  l'une, 
par  la  qualité  de  beau-frère  j  l'autre ,  par  celle  de  père  ,  au- 
trement la  même  voix  se  confondroit  deux  fois  ,  celle  de  Jac- 
ques avec  celle  d'André ,  et  ensuite  avec  celle  de  Henri  ^ 
ce  qui  arriveroit  de  même  à  l'égard  de  la  voix  de  Henri,  qui 
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et  dont  vous  preadrez ,  s/il  v€ti*s  pla^ ,  là  peine  dé 
mQ  rendre  compte.  ^ 

Mais  y  indépendamment  de  ce  premier  article  ,  et 
soit  qu'on  ne  puisse  trouver  aucun  exemple  d'une 
pareille  question  agitée  dans  votre  compagnie  ,  ou  , 
supposé  qu'il  s'en  trouve  ,  et  de  quelque  manière 
quî'elle  y  ait  été  décidée ,  vous  aurez  soin  ,  s'il  vou3 

se  confondoit,  i.«  avec  celle  d'Andrë,  son  fils  ;  a.»  avec  celU 
cic  Jacques  t  or ,  on  soutit  nt  que  cette  double  confusion  ne 
peut  avoir  lieu,  et  c*est  de  ces  raisonnemeos  que  l'on  conclut 
que  les  trois  voix  doivent  être  comptées  pour  deux ,  et  noi^ 
pour  une  seule  ? 

BÉPONSE  A  LA  LETTRE  Ci-DESSUS- 

/ 

^  Du  9  mai  i744* 

L»t  suffrages  ananmies  de»  deux  ju^§,  qulne  8cni4  ni  pareille 
ni  allies  ,  sont  comptés  pour  dewx  cfens  ce  pariement ,  quoi- 
qu'un troisième.juge ,  paréot  ou  allié  àes  ppemieF»,  soit  de 
lem-  avis. 

'Les  édits  de  1669  et  de  1681  n'établissant  la  confusion  des 
voix ,  qu'entre  les  parens  et  les  allies  aux  degrés  qui  y  soiH 
marques  ,  ne  doit-on  pas  ei^  conclure  que  les  deux  prenaier» 
suttrageS)  qui  ne  soni  da^s  aucun,  des  cas, fixés  par  ta  loi,  na 
doivent  jamais  se  confondre  ^ 

Il  paroît  bien  plus  conforme  ^p  bon  ordj^e,  de  perdre  «n«i 
voix  ,  en  la  confondant  avec  p)i|JiJeuES,  que  d'eiii  perdre  plu-* 
sieurs ,  en  les  confondant  avec  une  seule. 

En  effet,  si ,  dans  la  question  proposée,  les  tr^s  vol^  Qten 
faisoient  qu'i|ne  ,  il  en  rëstulleroôt  qu'un  plus  grand  nombre  d^ 
Juges  formeroit  un  moindre  nombre  de  voix;  et  cette  fon- 
fusiou  ,  à  laquelle  il  n'est  pas  possible  de  donner  des  bornes  ^ 
pourroit  même  s'e'tendre  sur  beaucoup  de  iug^s,  par  le  moyea 
d'un  seul  ,  qui  seroit  leur  parent ,  quoiqu  ils  ne  le  Eussent  pas 
entr'eux  ,  ensorte  que  le  s^ort  d'une  partie  dépeadroit  d'un  seul 
juge  ;  car,  en  supposant  qu'elle^ût  pour  elle  la  pluralité  des 
suffrages ,  elle  perdroit  néanmoii^son  procès ,  si  un  suffrage 
nouveau  pouvoit ,  en  se  j.otgnant  aux  autres^  opérer  la  confu- 
sion ,  et  faire  cesser  l'indépendance  de  leuTS  suffrages. 

Tel  est ,  Monseigneur,  le  précis  des  réflexions  que  j'ai  faîtes 
avec  li's  principaux  officiers  de  ce  parlement ,  à  qui  j'ai  com* 
muuiqué  la  lettre  dont  vont  mavez  honoré  )c  26  avril 
dernier. 
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plail,  d'«a  conférer  avec  ceux  de  ses  principaux  naa^ 
Sislrals  en  qui  vous  JEiuréz  plus  de  confiance,  pou» 
former  avec  etix  votre  avis  suri  le  fond  même  de  la, 
question,  de  droit ,  qui  consiste  a  savoir  lequel  des 
deux  seolJ^ens  contraires- doit  prévaloir,  ou,  pour 
expliquer  la  même  chose  en  d'autres  termes ,  s'il  esV 
à  propos  de  décider  que  les  trois  voix  seront  comp-. 
tees  pour  deux ,  dan«  le^  cas  dont  il  s'agit  J^  ou  d'or- 
donner qy'çUes  ne  seront  comptées  que  pour  une,  afin 
que, «ur  le  compte  que  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre 
au  roi ,  Sa  Majesté  puisse,  si  elle  le  juge  à  propos^ 
faire  connoître ,  à  ses  cours  supérieures  ,  son  inten- 
tion sur  ce  sujet ,  par  une  déclaration  dont  l'autorité 
fixe  une  règle  uniforme  dans  une  matière  qui  est  si 
arbitraire  en  elle-même. 


Du  26  septembre  1744- 

y  kl  eu  occasion  d'être  instruit  de  la  forme  qu'on 
a  suivie  au  parlement  de  Grenoble,  dans  le  jugement 

de  l'afiaire  du  sieur ,  secrétaire  do  cette  cour, 

dont  on  a  wu  devoir  égaler  le  privilège  à  celui  do 
MM-  les  présidens^  conseillers  et  gens  du  roi  du 
même  parlement  ^  et  je  ne  saurois  vous  dissimulejç 
que,  quelque  prévention  que  j'aie  pour  un  corps  dont 
tow  êtes  le  ciief ,  la  forme  de  l'arrêt  qu'il  a  rendu 
en  cette  oceaMon  me  paroît  si  singulière ,  que  je  ne 
sAurois  me  dispenser  de  vous  demander  sur  quoi  elle 
^  pu  être  fondée. 

-  On  m'a  assuré  que  ,  quoique  la  cause  du  sieur..^...» 
n'eut  été  plaidée  qu'à  la  première  chambre  seule  , 
on  a  pris  cependant  le  paili  sur  le  délibéré  qui  avoit 
été  prononce  par  cette  chambre  ,  d'envoyer  deux  do 
ses  membres  successivement  dans  chacune  des  trois 
autres  chambres  ou  bureaux ,  où ,  sur  le  récit  qui  a 
été  fait  par  les  conseillers  députés  ,  on  a  recueilli  les 
sofirages  des  juges  qui  sont  de  service  dans  ces  trois 
bureaux  j  et  que ,  sur  le  compte  qui  en  à  été  rendu 
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ensuite  à  la  première  chambré ,  par  les  mêmes  dépu- 
tés, on  a  compté  les  opinions,  non  pas  des  seuls 
officiers  de  cette  cbambre,  qui  a  voient  assisté  à  la 
plaidoirie  de  la  cause ,  mais  de  tous  les  juges  et  offi- 
ciers indistincleitient,  qui  en  avoietit  entenau  le  récit, 
dans  chacun  des  trois  autres  bureaux  ;  et ,  qu'apïès 
avoir  reconnu  que  l'avis ,  favorable  à  la  prétention 

du  sieur ,  Tcmportoit  de  deux  voix  sur  Favis 

contraire,  on  a  rendu  un  arrêt  conforme  au  premier 
avis,  en  conséquence' d-'une prétendue  pluralité  sur  le 
calcul  des  opinions  prises  dans  la  foi:me  que  JQ  viens 
de  vous  marquer.    ^ 

Je  ne  suis  pas  surpris  que  les  différentes  chambi'ei^ 
du  parlement  de  Grenoble  ai^^at  été  attentives  au 
jugement  d*une  question  qui  ,  de  quelque  manière 
qu^elle  fût  décidée ,  pourroit  intéresser  le  privilège  de 
tous  les  membres  de  cette  compagnie ,  dont  il  s'agis- 
soit  de  régler  l'étendue  et  Tapplication.  Mais ,  c'étoit 
la  première  chambre  seule  qui  étoit  saisie  de  cette 
question  ;  et  si  les  trois  autres  chambres  croyoient 
aussi  devoir  en  être  juges ,  elles  dévoient  y  penser 
plus  tôt ,  et  ne  pas  attendre  que  l'affaire  eût  été 
plaidée  contradictoiremejat  par  les  avocats  des  par- 
ties ,  que  l'avocat-général  y  eût  porté  la  parole  et  pris 
s^^  conclusions  ,  qu'il  eût  été  ordonné  un  clélibéré  , 
et  que  le  rapport  eût  été  fait  par  un  des  conseillers 
de  la  première  chambre. 

Mais  ,  en  supposant  même  qu'il  étoit  encore  temps 
d'avoir  égard  au  désir  que  les  trois  autres  chambres 
avoient  de  prendre  connoissance  de  l'affaire  ,  on  n'a 
point  fait  ce  que  la  règle  exigeoit  pour  les  mettre  eu 
état  de  donner  leurs  suffrages. 

Il  falloit  commencer  par  leur  faire  remplir  le  pre- 
mier devoir  des  juges  (^si  judicas ,  cognosce);  et 
ces  termes  ,  appliqués  aux  magistrats  ,  s'entendent , 
non  d'une  simple  connoissance  particulière  qu'ils 
peuvent  avoir  comme  hommes  ,  mais  d'une  connois- 
sance judiciaire  acquise  dans  les  formes  qui  sont 
prescrites  par  les  lois,  et  qu'ils  ont  par  là  comme 
juges. 
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Il  fiailloit  donc  que.  les  officiers  des  autres  changes 
fussent  instruits  de  la  même  manière  que  ceux  de  la 
première  clia0d;>pe  l'avoîent  été  y  et,  dès  le  moment 
que  Ton  vouloit  les  rendre  juges  de  la  question  qui 
avoit  été  agitée ,  on  n'avôit  point  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  celui  de  faire  recommencer  la  plaidoirie  dans 
rassemblée  de  toiutes  les  chambres,  et  diintendre  de 
nouvean  le  même  àvocàt-général  qui  avoit  déjà  parlé 
dans  cette  alSaire.  C'est  la  seule  man^re  d.'instruire 
les  juges,  qm  ait  eo  lieu  dans  les  causes  d'audience.  Il 
n'y  en  a  point  d'autre  pour  laquelle  les  ordonnances 
.du  roi  me  permettent  ay  suppléer.  '  • 

r  Un  dernier  défaut  que  je  trouve  dans  la  forme 
qu'on  a  suivie,  et  cpii  n'est  pas  moins  essentiel ,  ce^ 
que  les  juges ,  dont  on.  a  compté  les  suffrages  comme 
s'ils  les  avoient  donnés  dans  une.  forme  régulière , 
n'ont  pu  s'entendre  les  uns  les  autres. 
^  On  a  opiné ,  dans  chaque  chambre  ,  sans  entendre 
ce  que  les  juges  des  autres  chambres  àvoient  dit  sépa- 
rément dans  la  leur  ;  et  il  n'y  a  personne  qui  ignore 
combien  il  y  a  de  différence  entre  l'impression  que 
des  opinions  qo^on  entend  font  sur  l'esprit  de  ceux 
qui  les  reçoivent ,  pour  sànsi  dire ,  de  la  première 
main ,  et  un  simple  récit  qui,  en  est  fait  par  un  des 
juges. 

Ainsi '^  je  trouve  que  le  parlement,  en  donnsmt 
l'usage  d'une  forme  si  singulière ,  s'est  mis  dans  un 
cas  où  l'on  peut  dire ,  pour  se  servir  de  ces  termes 
si  connus  d'un  jurisconsulte  romain  ^  qu'il  n'a  pas  fait 
ce  qu'il  pouvoit  faire ,  et  qu'il  a  fait  ce  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  faire  ,  norifecit  quod  poiuit ,  fecit  quod  non 
,  potuit.  Je  vous  avouerai  même  que  j'ai  de  la  peine 
a  comprendre  que  ,  connoissant  les  règles ,  et  les  ai- 
mant autant  que  vous  le  faites  y  vous  ne  vous  soyea;^ 
pas  opposé  à  une  manière  de  procéder  au  jugement 
d'un  procès  qui  a  quelque  chose  de  si  extraordinaire 
et  de  si  inconnu  dans  les  autres  tribunaux.  Il  semble 
que  vous  auriez  Axk  prendre  le  parti  d|S  me  consulter 
sur  une  forme  si  nouvelle ,  et  tenir  tout  en  suspens 
jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  reçu  ma  réponse.  ^  * 
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II  m'est  revenu  cependant  queceus  qui\  chercbunt 
a  JQstiâer  cette  forioe  ^  voutoient  se  CbnckT  sur  cette 
espèce  de  principe  y  qui  m,ériteroit  plu$  le  nom  dcr 
soppositioD  ,  que  le  parlement  de  Grenoble  doit  étrQ 
eoQsidéré  comme  ne  formant  qu'une  seule  chambrei 
distribuée  en  quatre  bureaux  ;  mais  ,  quand  on  ad-* 
mettroii  cel|D  fiction ,  qui ,  certaineittent)  n'est  pas  de 
droit  et  que  toutes  les  autres  compagnies ,,  con^po-r 
séea  de  plusieurs  chambres  y  poucroient  également 
s'appliquer,  il  ne  seroit  pas  raisonnable  d'en  coficlurQ  ^ 
que  les  officiers  des  chambres  ou  des  bureaux  où  lu 
cause  n'a  point  été  plaidée ,  qui  n'ont  entendu  ni  lea 
parties  ni  l'avocat-général  ^  et  qui ,  par  conséquoiit , 
n'ont  aucune  connotssance  régulière  et  juridiquie  de 
cette  cause  y  peuvent  cependant  y  sur  le  sim,ple  récit 
qui  leur  est  fait  par  deux  conseillers  y  et  sans  que  lea 
)nges  aient  pu  s'entendre  les  uns  les  autres ,  formeir 
séparément  leur  voix  dans  chaque  bureau  ,  et  assu-^ 
iettir  les  seuls  véritables  et  légitiifBies  juges  de  l'affaire 
a  suivre  leur  sentiment ,  quoique  l'arrêt  contrake  eul 
peui-être  pévalu ,  si  on  eût  pris  l'opinion  des  seuls 
juges  quiétoient  en  droit  de  le  donner. 

Ainsi  ^  et  le  principe  sur  lequel  se  foade  le  défen-^ 
aeur^  de  ce  qui  vient  ^e  se  passer  au  parleinent  d^ 
Grenoble ,  n  est  pas  vrai  en  lui-même ,  et  la  consé- 
quence qu'on,  en  tire  est  en(H>re  plus  fkusse  6t  plus 
insoutenable  :  ce  qui  mérite  véritablemt^nt  le  nom  de 

Î principe  établi ,  non  par  des  lois  arbitraires ,  mais  par 
es  lois  ;  et  l'équité  naturelle  est  qu'aucun  }uge  n'est 
en  droit  ni  en  état  d'opiner  une  aiîàire  y  qu'avec  une 
entière  GoniK)issance  de  cause  ;  et  ce  qu'il  y  a  dé 
plus  essentiel  dans  cette  connoissance^  c'est  d'avoir 
entendu  les  parties,  ou  à  l'audience  ou  par  la  bouche 
de  leurs  avocat^  ,  ou  dans  les  affaires  appointées  , 
par  les  écritures  qui  expliquent  leurs  titres  et  leurs 
moyens. 

Je  craindrois  donc  fort  que,  si  on  avoit  recours 
a  l'autorité  du» roi  dans  l'occasion  présente,  la  forme 
dans  laquelle  le  parlement  de  Grenoble  a  rendu  son 
^jugement  ne  pût  se  soutenir  aux  yeux  du  conseil  de 
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Sa  Majesté.  Je  ne  sais  si,  en  ee  cê6^  oa  pourroil  en- 
treprendre de  la  soutenir  ;  et  s'il  y  a  eu  des  exen^t 
pies  d'une  conduite  semblable  dans  voire  compagnie  ^ 
c'esl  ce  que  vous  pourrez  m'expliqnec  par  wolre  ré* 
ponse  ;  mais ,  quand  il  y  en  auroit ,  on  pourroit  y 
répondre ,  q^'on  ne  justifie  pas  un.  abus  par  un  autre , 
et  que  les  exemples  dont  ou  se  serviroit ,  s'il  y  en 
ayozt  en  effet ,  n'ont  évite  d'être  condamnés  par  le  roi 
que  parce  qu'ils  ont  été  ^n<»rés.  Il  seroit  aisé  d'en 
Taire  sentir  tous  les  inconvéniens;  mais  j'aime  mieux 
présumer  par  provision ,  qu'il  ne  s'en  trouvera  point 
d'entièrement  semblable  à  celui  qui  vient  n'être 
donné  dans  l'aflaire  du  sieur.  • . . . . 

Je  ne  vous  parlerai  point ,  après  cela ,  du  fond  de 
la  décision  que  la  pluralité  des  suffrages  a  fait  pro- 
noncer au  parlement.  La  qu:estioit  qu'on  a  .jugée  pour- 
roit  être  problématique  :  je  n'en  suis  pas  même  assez 
instruit  pour  pouvoirdire  naon  sentiment.  Il  m'a  paru 
seulemeitf  éxtraordinaWeqTi'en  «tarant  sur  une  que** 
tion  qu'on  ne  peut  s'em^cber  de  regarder  comme 
douteuse,  puîsqu'die  a  presque  partagé  les  suffrages 
de  tout  le  parlement ,  et  des  suffrages  recueillis  dans 
une  (orme  sfr  irrég|||îère,  on  ait  pris  le  parti  de  casser 
^oute  la  procédure  faite  par  le  juge  inférieur,  comme 
si  le  privilège  prétendu  par  le  sieur.  •  • . . .  avoit  été 
si  clair  y  si  constant  et  si  notoire ,  que  le  juge  dut 
nécessairement  y  déférer  d'office;  et  il  parait  si  sini 
gulier  que  le  même  parlement ,  qui  avoit  préjugé  le 
contraire  par  le  premier  arrêt  qu*il  avoit  rendu  ,  se 
soit  porté  ,  dans  son  arrêt  définitif,  à  annuler  entiè--r 
rement  une  procédure  qu'il  avoit  autorisé  d'abord  le 
premier  juge  à  continuer  ;  mais  ceux  qui  ont  été  do 
cet  avis  ont  pu  avoir  des  raisons  qui  nç  me  sont  pas 
connues. 

Ce  n'est  nas  à  cet  objet  que  je  m'attacbe  à  pré- 
sent, et  je  nxe  mon  attention  sur  ce  qui  est  beau* 
coup  plus  intéressant  pour  l'ordre  pubbc  et  pour  le 
bien  de  la  justice;  je  veux  dire  sur  la  forme  dans, 
laquelle  les  opinions  ont  été  prises  dans  cette  af^ 
faire. 
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Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peiné  de 
fedre  part  de  cette  lettre  à  votre  compagnie.  Je  n'ai 
garde  de. former  un  jugement  décisif  sur  sa  conduite^ 
avant  que  de  l'avoir  entendue ,  et  de  m'éviter  par  là 
une  des  critiques  qui  se  présentent  d'abord  à  Tespril 
contre  son  arrêt.  Je  souhaite  fort  qu'elle  puisse  le 
justifier,  quoique  j'aie  de  la  peine  à  le  présunaer;  et 
je  désire  encore  plus  ^  que  de  n'avoir  que  des  occasions 
de  lui  donner  les  marques  de  la  considération  que 
}'ai  pour  elle. 


Du  i5  octobre  1744^ 

M  •..,..; ,  conseiller  au  parlement  de  'Navarre  , 
m'a  fait  un  assez  long  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  parlement ,  au  sujet  d'un  procès  qu'il  a  avec 

k.  sieur. ,  receveur  des  consignations  j  et  j'j^ 

ai  remarqué  trois  diôses  qui  m'ont  paru  assez  singu- 
lières pour  mériter  qiie  jetons  en  demandasse  des 
raisons  : 

i.°  Je  vois  que,  dans  le  temps  que  vous  Aiez  juge 
de  cette  affaire  5  les  opinions  se  trouvèrent  partagées; 
qu'ilfutdit  entre  tous  les  juges  qu'il  y  a  voit  par- 
tage, et  que  ie  greffier  écrivit  niéme  sur  le  registre 
les  deux  avis  contraires ,  suivant  l'usage  qui  s'observa 
en  pareil  cas. 

On  prétend  que  M ...... ,  qui  étoit  un  des  juges  , 

ayant  demandé  alors  la  permission  de  s'en  aller ,  et 
s'étant  retiré  en  effet ,  on  rapporta  un  autre  procèis , 

après  lequel  M ,  qui  avoit  été  juge  du  premier 

et  du  second  ,  sur  des  représentations  qui  lui  furent 
faites  par  un  des  autres  juges,  changea  d'avis^  et 
revint  à  celui  dont  vous  aviez  été  j  sur  quoi  yous 
rayâtes  ce  qui  avoit  été  écrit  sur  le  registre ,  en  met- 
tant au  bas  qu'il  nj  avoit  plus  de  partage.  Si  ce  fait 
est  tel  qu'on  l'expose ,  je  doute  fort  que  le  parti  que 
vous  prîtes  sur-le-champ  Cn  cette  occasion ,  fut  con- 
forme à  la  règle.  Cest  un  principe  certain,  que  toutes 
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les  fois  que  les  sufi^ages  ont  été  enlièr^ment  Gxés,  et 
goe.les  juges  sont  convenus  entr'eux,  soit  qu'il  y 
ait  arrêt,  ou  qu'il  y  ait  partage  y  il  en  résulte  un  droit 
acquis  aux  parties  ^  auquel  il  n'est  plus  permis  aux 
juges  de  déroger  en  changeant  d'avis  :  on  le  tolère 
néanmoins  quelquefois  ,  lorsque  y  dans  la  même 
séance,  tous  les  juges  étant  encore  assembla,  il  se 
présente  à  l'esprit  de  l'un  d'eux  de  nouvelles  ré- 
flexions qui  en  engagent  d'autres  à  revenir  à  son  sen- 
timent. Mais  deux  grandes  raisons  s'opposoient  ici 
à  ce  changement  :  la  première ,  que  l'un  des  juges 
entre  lesquels  le  partage  s'étoit  formé  étoit  absent , 
et  que,  par  conséquent,  il  n'étoit  plus  libre  à  aucun 
des  autres  de  varier  dans  son  opinion,  le  droit. étant 
irrévocablement  acquis  aux  parties  lorsque  les  juges 
se  sont  séparés  apr^ès.  .une  délibération  consommée  ;  la 
secondç,  qu  elle  étoit  regardée  tellement  comme  finie, 

que  M. ,  avQÎt  rappprté  un  autre  procès  en 

entier  ;  ainsi,  le  sort  de.ia  décision  étoit  absolument 
fixé,,  et  j'ai  de  la  peine  à,  concevoir  par  Cquel  motif 
vous  avez  pu  penser  d'i^ne  manière  différente  ;^  si  le 
fait  qu'on  m'expose  est  exactement  vrai. 

2^^  Il  paroît  que,  quoique  vous  eussiez  écrit  sur  le 

registre  ^uil  nj  avoit  point  de  partage  ,  M , 

ayant  soutenu  qu'il  y  en  avoit  un ,  et  demandé  qu'il 
fut  nommé  d'autres  juges  pour  le  vider,  6n  en  a 
nommé  en  effet  y  mais ,  que  ces  nouveaux  juges  ont 
cru  qu'il  falloit  examiner ,  avant  toutes  choses ,  s'il  y 
avoit  véritablement  un  partage  ;  que  c'est  ce  qui  a 
fait  entr'eux  le  spjet  d'une  délibération  préliminaire  * 
sur  laquelle  il  s'en  est  peu  falJu  qu'ils  n'aient  été  ausçi 
partagés  ;.  et  qu'enfin ,  l'avis  qui  alloit  à  dire  qu'il  n'y 
fyoit  point  eu  de  partage  ,  l'avoit  en\porté  sur  le 
nombre  par  l'avis  contraire. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  cette  seconde  scène  ne  me 
paroît  gciçr^  moins  difficile  à  justifier,  que  ce  qui 
s'étoit  ùkit  dans  la  première. 

II  est  vrai  que  lorsque  le  ifait  du  partage  est  .cer- 
tain ,  il  faut  nécessairement  le  faire  vider  par  de  non- 
^^ux  )uges  y  et  le  renvoi  se  fait  ordinairement ,  en 
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ce  «cas ,  de  la  chambre  où  le  partage  est  arrivé,  dans 
tine  aaire  chambre  dé  la  même  com'pagnié ,  ce  que  la 
difficulté  tmi  s'est  formée  dans  la  vôtre,  sur  la  reçu- 
tôtion  des  juges,  n'a  peirt-étre  pas  permis  de  faire. 

Mais  y  lorsque  le  fait  même  du  partage  est  douteux , 
^i  <jue  Ton  soutient ,  d'un  côté  ,  qu'il  a  un  partage 
d'opinions,  pendant  qu'on  soutient,  de  l'autre,  qu'il 
n'y  en  a  point,  co  n'est  pas  le  cas  de  donner  encore 
de  nouveaux  juges  aux  parties  5  c'est  à  la  fcbambre 
même  où  le  procès  a  été  rapporté ,  c'est  aux  juges 
qui  ont  assisté  à  la  délibération  qu'il  appartient  de 
régler  entr'eux ,  si  l'affaire  a  été  véritablement  par- 
tagée 3  ou  ,  si  elle  ne  l'a  point  été  ,  à  moins  (jni'ils  ne 
jugent  à  propos  de  consulter  les  autres  chambres, 
ou  sépaï'ément  ou  dans  une  assemblée  générale ,  sur 
le  point  qui  fait  naître  la  difficulté.  11  est  donc  ar- 
rivé ,  en  cette  occasion,  par  un  événement  fort  sin- 
gulier, qu'on  a  nommé  de  nouveaux  juges  j  ce  qui 
supposoit  qu'il  y  avoit  eu  réellement  Un  partage  ,  et 
que  cependant  ces  nouveaux  juges  ,  au  lieu  de  vider 
le  partage  ,  ont  décidé  qu^il  n'y  en  avoit  point. 

3.**  On  m'assure ,  enfin ,  que  ces  mémeâ  f^g^s  se 
sont  partagés  à  leur  tour  sur  l'atticle  de  la  condam- 
nation aux  dépens;  c'est  encore  ce  qui  me  paroît  avoir 
besoin  d'explication. 

Or,  dans  l'avis  que  vous  avez  regardé  comme  for- 
mant véritablement  un  arrêt,  où  l'on  avoit  prononcé 
une  condamnation  ou  une  coitipeflsaftion  de  dépens, 
on  avoît  omis  de  s'expliquer  sur  cet  article. 

Dans  le  premier  cas,  les  nouveaux  juges  n'avoient 
point  à  y  statuer  ;  et,  puisqu'ils  décidoient  à  là  plu- 
îalité  des  voix  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  partage  ,  la 
eondamnati6n  ou  la  compensation  des  dépens  n'étoît^ 
point  pour  eux  une  matière  de:déiibératîon.  En  dé- 
clarant qu'il  n'y  avoit  point  de  partage ,  ils  avoient 
consommé  entièrement  leur  pouvoir  ,  s'H  est  vrai 
qu'ils  en  eussent  pour  statuer  sijir  cette  question  pré- 
liminaire, et  il  ne  restoit  plus  que  de  signer  Farrêt 
tel  que  vous  Taviez  regardé  coinme  rendu.  Il  n'était 
pSLS  pisrmis  arux  nouveaux  juges  de  diviser,  ou  dé  fair« 
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€é  qt^on  appelle  ^ncoper  uu  avis ,  en  Tapprouvai^ 
pour  le  fond  de  ia  décision  3  et  ^  en  le  refetant  par 
rapport  aux  dépens ,  c'étoît  former  wn  troisième  avis 
différent  de  ceux  qui  avoient  doùné  lieu  au  partage  $ 
et  c'est  -ce  qni  est  absolument  défendu  aux  juges  par 
lesquels  le  partage  doit  être  vidé ,  parce  que  leur 
pouvoir  se  rpduit  à  opter  eatre  deux  avis  contraires , 
en  prenant  Tun  ou  Tautre  en  entier,  sans  y  faire  aucun 
changement  ;  il  étoit ,  par  conséquent ,  encore  plus 
interdit  aux  nouveaux  juges  qui  avoient  été  nommés 
dans  raffàire  présente,  de  délil>érer  sur  Tarticle  des 
dépens,  puis([u'il$  jugeoient  eux-mêmes  qu'il  n'y  ai^oît 
point  eu  de  partage  ,  et ,  par  conséquent ,  qu'il  o*j 
avoit  qu'à  signer  l'arrêt  suivant  voire  avis. 

Dans  le  seépud  cas ,  de  quel  droit  ces  nouveaux 
juges  auroient-ils  pu  suppléer  à  une  omission ,  s'il 
s'en  trouvoil  un©  dans  l'arrêt  qui ,  sefon  eux  ,  ^loit 
intervenvi?  Il  n'y  avoit  que  les  pruniers  juges  qui 
fussent  en  état  d:e  réparer  celle  omission ,  en  délibé- 
rant sur  la  condamnation  aux  dépens,  comme  ils  l'au- 
roient  dû  faire  d'abord  en  forsîiant  leur  jugement. 

Tels  sont  les  trois  points  sur  lesquels  j'attends  les 
éclaircissemens  que  vous  pourrez  me  donner ,  et  je 
souhaite  qu'en  expliquant  mieux  les  faits  qufon  ne 
Hie  les  a  peut-être  exposés ,  vous  soyez  en  état  d'eHà- 
cer  pleîneniedt  la  première  impression  dont  j'ai  été 
frappé  en  lisant  la  lettre  de  M  •  •  •  « . . 


Du  6  noi^mbre  1 746. 

Les  éclaircissemens  que  vous  me  domiez.  sur  J es 
trois  articles  de  la  lettre  que  je  vous  écrivis  le  1 5  du 
Éfiois  da:'nier,  au  sujet  d'une  affaire  qui  est  entre 

M et  le  receveur  des  consignations ,  ne  me 

paroissent  pds  lever  suffisamment  la  difficulté  qai 
fait  le  premier  objet  de  ces  éclaircissemens. 

Il  n'y  a  rien ,  à  la  vérité,  de  personnel,  par  rapport 
à  votïs,  tlafis  ee  quiVest  passé ,  lorsque  cetl»  ^Skit:e 
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a  été  îugée  pour  la  première  fois  à  la  grand'cbatnbre  J 
vous  n^avez  fait  qu j  suivre  la  pluralité  des  suffrages 
sur  la  question  qu'il  s'agissoit  de  résoudre ,  pour  sa- 
voir s'il  y  a  voit  un  partage  subsistant  entre  les  juges, 

ou  s'il  n'y  en  avoit  plus  depuis  que  M avoit 

-  changé  de  sentiment;  mais,  c'est  le  fond  même  de 
cette  décision  que  j'ai  toujours  beaucoup  de  peine  à 
approuver. 

La  règle  générale  que  je  vous  ai  marquée  par  ma 
première  lettre,  est  certaine  en  elle-même  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  un  moment,  et  comme  un  point  fixe,  où 
Ton  puisse  dire  que  le  sort  des  parties  est  décidé  sans 
rétour ,  et  ce  moment  et  ce  point  fixe  sont  ceux  où 
les  suffrages  ayant  été  recueillis  et  comptés ,  tous  les 
juges  conviennent  qu'il  y  a  arjrêt  ou  qu'il  s'est  formé 
un  partage  d'opinions. 

On  peut  tolérer,  à  la  vérité,  comme  je  vous  l'ai 
aussi  marqué  par  la  même  lettre ,  que  tant  que  les 
mêmes  juges  demeurent  assemblés  ,  une  réflexion 
nouvelle  engage  quelqu'un  d'eux  à  déclarer  qu'il 
^ange  de  sentiment,  parce  qu'après  tout,  il  est  ques- 
tion en  pareil  cas,  non  d'un  instant  physique  et  indi- 
visible mais  d'un  instant  moral  qui  peut  avoit 
une  certaine  latitude;  en  sorte  qu'il  y  a  de  l'équité  à 
l'étendre  jusqu'au  moment  où  \c$  juges  cessent  de 
demeurer  assemblés  dans  le  lieu  où  le  procès  a  été 
jugé;  mais,  lorsque. ce  moment  étant  passé,  et  qu'un 
des  juges  étant  sorti  de  la  chambre,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  former  un  nouveau  jugement  en  son  absence , 
je  ne  saurois  croire  qu'il  soit  alors  permis  k  auCun 
des  juges  iqui  sont  restés  dans  la  même  chambre ,  de 
yarier  dans   son  opinion.   Il   éloit   certain,  lorsque 

}/[ a  voulu  le  faire ,  qu'il  y  avoit  un  partage , 

et  tous  les  juges  en  étoient  demeurés  d'accord;  ainsi, 
décider  sur  son  changement  qu'il  n'y  avoit  point  de 
partage,  c'étoit  juger  directement  le  contraire  de  ce 
qui  avoit  été  arrêté  entre  tous  les  juges.  Il  est  donc 
arrivé  par  là  que  dans  le  cas  présent,  ce  que  sept 
iuges  avoient  reconnu  et  déclaré,  a  été  détruit  par 
par  six  seulement;  d'où  il  résulte  que  sur  la  mêmQ 
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affaire  il  y  a  eu  deux  délibérations  différentes^  ou  plu- 
tôt contraires  j  Tune  portant  qu*il  y  avoit  partage  , 
et  l'autre  qu*il  n  y  en  avoit  point. 

Il  y  a  eacore  une  autre  réflexion  à  faire  sur  ce 
su^et^  et  qu.i.  résulte  du  fond  même  de  la  matière; 

c'est  que  la  variation  de  M. n'étant  survepue 

qu'après  la  retraite  de  M ,  personne  ne  pou- 

voit  savoir  si  la  présence  de  ce  dernier  conseuier, 

qni  auroit  pu  réfuter  la  raison  sur  laquelle  M 

changeoit  d'opinion,  n^auroit  pas  Eût  varier  celui-ci 
une  seconde  ibis  pour  revenir  a  son  premier  senti-» 
ment;  c'est  ce  qui  a  achevé  de  confirmer  la  nécessité 
de  ne  rien  dianger  dans  une  délibération  prise  entre 
plusieurs  juges,  sans  appeler  et  sans  entendre  tous 
ceux  qui  y  ont  assisté.  Ainsi  ^  quand  même  la  varia-* 

tion  de  M n'auroit  pas   du  être   regardée 

comme  tardive,  il  auic'oit  Jallu ,  au  moins,  avant  que 
d'y  avoir  égard,  fair^  reyenir  M«  •  •  •  •  •  à  la  grand'-. 
chambre,  ppur  j^e^xiepi  changer  dans  ce  qui  avoit 
été  résolu  en  sa  présence j.qi^'après  l'avoir  entendu, 

et  s'être  mis  par  là^ep^^tat  dç,  voir  si  M pcr- 

sistôit  sans  retour  .aAiT/s  $on  changement  d'avis,  ou 
s'il  revenoit  à  sou  premier  sentiment. 

Les  préjugés  ou  les  exemples  que  vous  enipruntez  ' 
du  parlement  de  Toulouse ,  sur  la  foi  de  M* .  ♦ . .  • 

et  de  M ,  montrent  plutôt  ce  que  le  parle* 

ment  de  Toulouse  a  fait,  que  ce  qu'il  devoit  faire; 
et  quelque  savante  qu'ait  toujours  été  cette  compa- 
gnie ,  il  faut  avouer  néanmoins  qu'il  s'y  est  quelquer 
ibis  formé  des  opûudns  fort  singulières.  Elle  en  a 
encore  une  sur  la  matière  dont  il  s'agit ,  que  je  suis 
actuellement  occupé  à  réformer;  mais,  comme  c'est 
par  les  principes  qu'il  faut  se  conduire  et  non  par 
les  exemples  ,  ceux  que  je  viens  d'expliquer  ma 
p'aroissent  si  clairs  et  si  décisifs,  que  je  regarde  la 
jurisprudence  dont  M .... .  et  M .... .  ont  parlé  ,' 
comme  un  abus  qu'on  doit  faire  cesser ,  plutôt  <jàe 
comme  un  usage  qui  puisse  servir  de  règle,  non- 
seulement  dans  un  autre  parlement ,  mais  dans  celui 
de  Toulouse  même.       *    '^ 
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Tout  ce  que  je  viens  de  rons  dire  sur  ce  point 
ne  regarde  cependant  que  Pavenir;  car ,  par  rapport 
au  passé  et  à  ce  qui  concerne  le  procès  de  M.  • ...  • 
en  particulier,  je  ne  vois  aucun  moyen  par  lequel  il 
puis^  réparer  le  préjudice  qu*il  peut  avoir  souffert 
en  cûttè  occasion.  Il  a  fait  une  tentative  très-inutile 
et  très  mal  placée,  lorsqu'il  a  vouiri  faire  juger  qu*il 
y  avoit  eu  un  partage  sur  son  affaire  dans  la  raéme 
chambre,  qui  avoit  décidé  qu'il  n'y  en  avoit  point. 
Tout  cequ'ii  auroit  pu  proposerdans  fe  moment  même 
de  la  délibération ,  étoit  que  les  autres  chambres  de 
la  compagnie  fussent  consultées  sur  la  diflSculté  qu^l 
s'agissbit  de  résoudre ^  mais  il  a  fait  une  démarche 
téméraire,  en  formant  un  nouvel  incident  sur  une 
question  déjà  décidée,  et  il  devoit  prévoir  qu'il  ne 
pourroit  que  succomber  dans  cet  incident.  Je  suis 
même  surpris  que  ceux  qui  l*ont  jugé  se  soient  parta- 
gés sur  la  condamnation  aux  dépens;  mais,  comme 
voi^s  me  marquer  que  ces  dépens  ne  sont  que  ceux 
deFincident  et  non  pas  ceux  du  procès  jirincipal, 
la  diffîcidté  tombe  absolument  à  cet  éeard ,  et  il 
n'y  a  qu*à  faire  vider  ce  partage  ,en  la  manière 
accoutumée. 


Du  i^noifemhre  1747- 

$km  examiner  quelles  peuvent  être  les  vues  de  la 

dame ,  lorsqu'elle  demande  avec  tant  d^empres- 

sèment  que  l'arrêt  qui  lui  a  fait  perdre  son  procès 
soit  remis  au  greffe,  ie  crois  devoir  m'attacher  au 
seul  endroit  de  votre  lettre ,  où  vons  me  parlez  de 
l'uçage  dans  lequel  on  est.  au  parlement  de  Bordeaux, 
de  laisser  les  minutes  de^  arrêts  entre  les  mains  des 
rapporteurs, Jusque  ce  que  quelqu'une  des  parties 
^n  demande  Fexpédition.  J'ai  déjà  été  informé  autre- 
fois de  cet  usage,  et  je  crois  avoir  écrit  dès  lettres  , 
ou  à  M.  votre  prédécesseur,  ou  à  M ,  par  les- 
quelles je.  leur  marquois  qu'il  y  avoit  lieu  de  le 
réformer.                         ,  ^ 
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En  effet,  il  est  directement  wntraire  aux  règle* 

les  plus  constantes  de  Tordre  judiciaire ,  et  IW  ne 

jsiuroit  le  concilier  avec  la  disposition  de  Farlicle  6 

de  redit  de  lôyS ,  sur  les  épices  et  vacations  des 

Juges. 

Les  magistrats  ne  sont  point  établis  ponr  être  les 
dépositaires  des  liiinules  de  leurs  jugemens,  et  ces 
jugemens  ne  sont  plus  à  eux  dès  le  moment  qu'ils 
les  ont  signés ,  ils  doivent  élre^  remis  alors  à  la  garde 
d'un  officier  public ,  qui  en  répond  également  aui: 
deux  parties ,  et  qui  est  chargé  de  leur  en  délivrer 
des  expéditions  lorsqu'elles  le  demandent;  j'ai  même 
de  la  peine  à  comprendre  comment  un  magistrat 
veut  demeurer  le  gardien  d'une  minute  qui  peut  se 
perdre  et  s'altérer  entre  ses  mains ,  et  s'exposer  par  là 
à  des*  recherches  ou  à  des  poursuites  aussi  peu 
agréables  pour  lui  qu'indécentes,  par  rapport  à  la 


magistrature. 


J'ai  ajouté,  queVusage  du  parlement  de  'Bo^destnx 
étoit  incompatible  avec  la  disposition  de  Tarticle  6 
de  l'édit  du  mois  de  mars  1673.  Cet  article  porte , 
que  la  communication  des  arpét^ ,  jugemens  et  sen-^ 
tenceSy  qui  auront  été  mis  au  greffe ,  ne  pourra 
être  refusée  aux  parties ,  encore  que  les  épices  et 
vacations  n'aient  été  payées  ^  à  peine  de  60  lis^reê 
d'amende  contre  les  greffiers  des  cours  ^  etc. 

Ainsi  d'un  côlé ,  cet  article  suppose  que  tooal 
arrêts,  jugemens  et  sentences  doivent  être  remis  aa 
greffe  j  et  de  l'autre,  il  ordonne,  que  la  communication 
en  sera  donnée  aux  parties  sur  la  première  somma-^ 
tion  qu'elles  en  feront  vlux  greffiers,  qui  ne  pourront 
la  leur  refuser,  sous  prétexte  que  les  épices  et  vaca- 
tions n'ont  pas  été  payées  ;  le  feu  roi ,  auteur  de 
cette  loi ,  pouvoit-il  mieux  marquer ,  qu'indépen- 
damment du  paiement  des  épices  et  du  désir  que  les 
parties  ont  de  faire  expédier  leur  jugement ,  la  justice 
e%igm  qu'on  leur  en  donne  connoissance ,  aussitôt 
qu'elles  le  requièrent  ? 

C'est  même  par  là  qu'on  a  suppléé  à  ce  qui  s'ob- 
iiervoit  autrefois  à  Fégard  des  arrêt*  mêmes  <Jui  s« 
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rendoient  sur  des  iastances ,  ou  sur  des  procès  ^âr 
^crit. 

La  règle  ancienne  ctoit  de  les  prononcer  aux 
patties ,  après  qu'ils  avoient  élé  signés  ;  et  si  l^ordon- 
nance  de  1667  a  aboli  celte  formalité  comme  inutile^ 
elle  n'a  pas  voulu  pour  cela  que  Ton  pût  faire  un 
mystère  aux  parties  du  jugement  qui  a  été  rendu  sur 
leur  procès;  c'est  dans  cette  vue  quej'article  6  de 
redit  de  1673,  a  été  dressé,  pour  tenir  lieu  de  Tan- 
çienne  forme  de  prononcer  les  arrêts ,  et  rien  ne 
seroit  plus  onéreux  aux  plaideurs,  ni  plus  contraire 
à  la  justice,  que  d'obliger  les  parties  à  acheter,  en 
quelque  manière,  la  connoissance  de  la  décisioil  des 
juges,  en  faisant  les  frais  de  la  consignation  di^s  épices 
et  de  l'expédition  d'un  arrêt  qui  peut  avoir  été 
rendu  contre  leur  prétention ,  ou  qu'elles  n'ont  pas 
intérêt  de  lever  et  de  faire  signifier. 

Il  est  enfin  bien  évident  que  tout,  ce  qui  est 
porté  par  l'article  6  de  l'édit  de  1673,  à  l'égard 
^^^  greffiers ,  ne  peut  jamais  être  pratiqué  par 
rapport  aux  j^uges.  Gomment  les  parties  pourroient- 
elles  contraindre  îin  rapporteur  à  leur  donner  copi-- 
munication  de  Tarrêt  qui  est  demeuré  entre  ses  mains? 
Lui  feront-elles  une  sommation,  comme  l'édit  le 
Ifur  permet,  à  l'égard  du  greffier?  et- à  quoi  leur 
serviroit  la  menace  d'une  amende  de  60  livres  portée 
par  le  même  article,  si  la  minute^  de  Tarrêt  n'étoit 
pas  remise  au  greffe,  jusqu'à  ce  qu^en  consignant  les; 
épices  et  vacations,  l'une  des  parties  se  mit  en  état 
dfen  obtenir  rexpédition  ? 

Je  suis  donc  persuadé  que,  quand  MM.  les  of- 
ficiers du  parlement  de  Bordeaux  auront  fait  toutes 
cçs  réflexions  ,  dont  les  unes  sont  fondées  sur  l'é- 
quité naturelle ,  et  les  autres  tirées  du  texte  préci» 
de  la  loi  qui  regarde  cette  matière,  ils  se  porteront 
très-volontiers  à  abolir  un  usage  que  j'ai  déjà  lait 
changer  dans  un  tribunal ,  moins  instruit  ïjue  votre 
compagnie  des  anciennes  maximes  du  royaume  j 
et  ils  ne  pourront  mieux  commeucer  la  séance  du 
parlement  prochain,  qu'en  prenant  une  délibération^ 
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par  kquelle  il  sera  dit  que,  dorénavant,  toutes  les 
minutes  des  arrêts  rendus  sur  des  instances  oli  des 
procès  par  écrit,  seront  remises  au  greffe  aussitôt 
qu*elles  auront  été  signées  par  le  rapporteur  et  par 
le  président^  sans  attendre  qu'aucune  des  parties 
en  demande  Texpédition. 


Du  3  août  1748. 

Après  un  examen  qui  a  duré  environ  dix  heures, 
et  la  lecture  des  motifs  qui  ont  été  envoyés  de  Bre- 
tagne, pour  justifier  l'arrêt  que  le  parlement  de 
Bretagne    avoit   rendu   dans    le    grand    procès    de 

MM.  de et  de  MM.  de ,  le  conseil  du 

roi  n'a  pas  cru  devoir  laisser  subsister  un  jugement 


aui  n'étoit  fondé  que  sut  l'idée  nouvelle  et  singulière 
'une  prétendue  qualité  de  codonataire,  à  laquelle 
l'acte  ou  l'on  avoit  voulu  la  trouver  répugnoit  visible- 
ment, aussi  bien  que  la  manière  dont  on  juge  de  ces 
sortes  d'actes  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume. 
Mais  il  n'est  pas  question  d'entrer  ici  dans  une  plus 
grande  explication  sur  ce  sujet,  et  »i'unique  objet  de 
cette  lettre  est  la  longueur  énorme  des  motifs  qui  ont 
été  dressés  dans  cette  affaire  ;  ils  ont  donné  lieu  à  ce 
que  je  n'ai  point  encore  vu  arriver  au  conseil ,  c'est- 
à-dire  ,  qu'on  ait  été  obligé  d'employer  trois  séances 
très-longues  au  jugement  d'une  affaire,  dans  laquelle 
il  n'y  avoit,  à  proprement  parler,  qu'un  seul  moyen 
de  cassation.  Si  c  est  le  rapporteur  au  parlement  de 
Rennes  qui  a  rédigé  ces  motifs,  on  lui  doit  la  justice  de 
,  reconnoître  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  à  la  grande 
exactitude  avec  laquelle  il  a  travaillé  à  cet  ouvragé  j 
mais  il  faut  avouer  qu'il  étoît  très-facile  d'en  retran- 
cher beaucoup,  sans  rien  diminuer  de  la  force  des 
raisons  par  lesquelles  il  a  cru  pouvoir  soutenir  la  dé- 
cision du  parlement.  Il  étoit  fort  inutile  de  répéter, 
aussi  longuement  qu'on  pourroit  le  faire  en  rappor- 
tant le  fond  d'un  procès^  le  détail  infini  de  tous  1^ 
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moyens  dont  les  parties  s'étoient  servi  au  parlement 
de  Kennes;  on  pouvoit  se  reposer  sur  le  demandeur 
en  caasatioti ,  du  soin  d'expliquer  ceux  qu'il  avoit  em-* 
ployés  dans  ce  tribunal  ^  et^  sans  s'étendre  autant 
qu'on  l'a  fait  3ur  tous  les  moyens  dont  ses  adversaires 
s'étoient  servi ,  il  auroit  fallu  s'arrêtct  principalement 
à  ceux  qui  avoient  été  les  véritables  motifs  de  la  déci- 
«ion  du  parlement^  pour  répondre  ensuite  aux  raison^  ^ 
nemens  par  lesquels  on  vouloit  Pattaquer.  C'est  à  ces 
deux  points  que  dévoient  se  réduire  tous^  les  motifs 
qu'on  envoie  au  gretfe  du  conseil ,  et  l'expérience  fait 
yoir  que  plus  on  a  d'attention  à  s'y  réduire  au  néces* 
^aire  et  à  en  retrancher  le  superflu  y  plus  aussi  ils  fout 
d'impression  sur  l'esprit  des  |uges. 

Il  est  d'ailleurs  de  la  dignité  des  parlemens  de  s'ex- 
pliquer avec  la  précision  qui  convient  à  des  magis- 
trats, et  non  pas  avec  la  prolixité  d'un  avocat,  qui 
croit  n'en  avoir  jamais  assez  dit  pour  là  défense  de  sa  * 
partie  ;  ce  sont  toutes  ces  réflexioas  qui  ont  fait  désirer 
au  conseil  du  roi  que  je  vous  en  fisse  part,  afin  que 
MM.  du  parlement  de  Rennes ,  à  qui  vous  pouvez 
communiquer  cette  lettre ,  soient  dorénavant  plus  at- 
tentifs à  renfermer  de  pareils  ouvrages  dans  de  justes 
bornes,  et  à  mieux  ménager  le  temps  du  conseil, 
qu'on  ne  l'a  fait  dans  les  motifs  qui  ont  été  envoyés 
en  cette  occasion # 


Vu  7  décembre  1749* 

AvAWT  que  de  répondre  à  la  consultation  qne  vous 

l'avez  faite  par  votre  lettre  du  i3  du  mois  dernier, 

)'ai  été  bien  aise  d'en  conférer  avec  M.  le  prési- 


dent  ,  qui  est  dans  ce  pys-ci,  et  j'ai  trouvé 

qu'il  pensoit  de  la  même  manière  quç  moi  sur  la  dif- 
ficulté qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Elle  a  deux  parties  différentes ,  qui  ont  toutes  deux 
pour  objet  de  savoir  de  quelle  manière  on  doit  tra- 
vailler à  vider  na  partage  qui  s'est  forme'  dans  la 
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cliambre  des  esLUx  et  forêts ,  eu  jugeant  le  procès  qui 

est  peadant  en  cette  chambre  entre  le  sieur ejt 

lesliabitaas  de.  • .  • .  • 

Suivant  votre  lettre,  ona  <)oaté  en  prcnxier  lieu  si 
Tua  des  quatre  conseillers  qui  a  voient  été  tirés  de  la 
chambre  des  enquêtes  pour  terminer  ce  partage  avec 
quatre  conseillers  tirés  de  la  chambre  de  la  tournelle , 
étant  tombé  malade  après  le  rapport  entièrement  fait 
de  ce  procès  9  et  Topinion  même  du  rapporteur,  on 
pouvoit  continuer  l'examen ,  en  son  absence ,  avec  le^ 
sept  autres  conseillas  appelés  de$  deux  autres  cham- 
bres ,  et  trois  conseillers  dxr  celle  des  eaux  et  forêts 
qui  n'avoient  point  été  juges  de  ce  procès  dans  le 
temps  du  pârtage9  et  qui  avoient  été  appelés  avec  rai*- 
«on  pour  concourir  à  le  Vider. 

Cette  difficulté  s*èst  formée  dès  le  mois  d'août  der<" 
nier ,  et  le  conseiller  qui  étoit  malade  alors  a  eu ,  de«- 
puis  près  de  quatre  mois ,  tout  le  temps  de  se  guérir  ; 
ainsi,  la  première  chose  que  î'aurois  à  vous  demander, 
est  de  me  fkire  savoir  si  sa  santé  est  à  présent  rélablie. 
Le  silence  que  vous  avez  gardé  sur  ce  fait,  sur  lequel 
il  éloit  cependant  si  naturel  de  parler ,  me  donne  lieu 
de  préwmer  que  la  maladie  de  cet  officier  subsiste 
encons,^  le  met  hors  d'état  de  repréndi^e  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Si  cela  est  t  je  ne  vois  point  de  raison  qui  eut  pu 
suffire  dans  le  temps  que  la  difficulté  est  née ,  pour 
empêcha  qu'on  n  achevât  d'expédier  le  procès  dont 
il  sagit,  ojitre  cfeux  qui  en  restoient  juges  :  ils  étoient 
au  nombre  de  dix ,  et  il  y  en  avoit  par  conséquent  plus 

2u'il  n'en  faut  pour  rendre  un  arrêt  au  parlement  de 
«esançon* 

L'esprit  du  règlement  qui  a  été  fjait  eu  l'année  1739, 
n'est  pas  plus  favorable  que  sa  lettre  k  l'opinion  de 
œœt  qui  ont  pensé  le  contraire.  Lorsqu'il  a  été  or- 
donné que  pour  vider  les  partages  qui  se  formoient 
danfi  la  chambra  des  "^aux  et  forêts,  on  appelleroit 
<piatre  conseillers  de  la  tournelle  et  quatre  de  la 
chanabre  des  enquêtes ,  on  n'a  point  prétendu  les  re- 
garder comme  des  juges  tellement  nécessaires  ^  qu^on 
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ne  pût  y  suppléer  en  cas  que  l-un  d'eux  tombât  ma- 
lade y  on  fût  obligé  de  s'absenter  par  des  raisons  in- 
dispensables; on  a  supposé  seulement  qu'il  pouvoit 
arriver  qu'il  ne  restât  aucun  officier  de  la  chambre 
des  eaux  et  forêts  qui  fût  en  état  de  donner  sa  voix 
pour  vider  le  parlage,  ou  que,  s'il  en  restoit  quel- 
ques-uns, il  i;'y  en  eut  pas  un  nombre  suffisant  pour 
rendre  un  arrêt  j  c'est  pour  éviter  l'embarras  où  l'on 
se  trouveroit  alors ,  qu'il  a  été  ordonné  qu'on  auroit 
recours  à  deux  dés  chambres  du  parlement,  pour 
avoir  un  nombre  de  juges  qui  fussent  en  état  de  don- 
ner seuls ,  s'il  le  falloit,  leurs  suffi-ages  sur  le  parlage 
qui  s'étoit  formé;  mais  il  en  est  de  ces  juges  emprun- 
tés comme  de  ceux  qui  le  sont  naturellement,  ou  de 
droit  commun  ;  et  toutes  les  fois  que  le  rapport  d'un 
procès  a  été  commencé,  et  que  le  rapporteur  même 
a  opiné,  la  maladie  qui  survient  à  un  des  iuges  n'em- 
pêche pas  que  l'on  ne  continue  la  délibération  et 
qu'on  ne  procède  au  jugement  de  l'afiaire ,  pourvu 
qu'il  reste  encore  le  nombre  requis  dans  chaque  par- 
lement pour  former  un  arrêt. 

A  la  vérité,  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'autres  juges 
du  procès  que  les  huit  conseillers  qu'on  y  avoit  appe- 
lés de  la  chambre  de  la  tournelle  et  de  celle  des  en- 
quêtes, et  que  l'un  d'entr'eux  fût  tombé  malade,  il 
ûuroit  fallu  nécessairement  s'arrêter  pour  le  faire  rem- 

{)lacer  par  un,  autre  conseiller  de  sa  chambre,  devant 
equel  on  auroit  été  obligé  alors  de  recommencer  le 
Rapport  et  la  visite  du  procès;  mais  les  juges  ne  se 
sont  pas  trouvés  en  cet  état  dans  l'affaire  présente , 
puisqu'outre  les  huit  conseillers  tirés  de  deux  autres 
chambres  du  parlement ,  il  y  en  avoit  encore  trois  de 
celle  des  eaux  et  forêts  qui  avoient  assisté  au  rapport 
du  procès.  Le  cas  qu'on  avoit  prévu  comme  possible 
dans  le  temps  du  règlement  de  1739,  n'éloit  donc 

Î)ôint  arrivé  ;  on  y  avoit  satisfait  pleinement  en  appe- 
ant  quatre  conseillers  de  la  tournelle  et  quatre  de  la 
chambre  des  enquêtes;  et  il  auroit  été  contraire  au 
bien  de  la  justice  d'interrompre  les  opinions  pour 
aller  emprunter  a  la  chambre  de^  enquêtes  un  nou- 
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veau  conseiller  dont  la  présence  auroit  exigé,  comme 
*e  viens  de  le  dire,  cpi'on  recommençât  entièrement 
e  rapport  et  Fexamen  du  procès ,  pendant  qu'il  res- 
toit  plus  de  juges  qu'il  n'en  falloit  pour  acnever  la 
délibération. 

Enfin,  la  liberté  même  qu'on  a  donnée  aux  trois 
conseillers  de  la  chambre  des  eaux  et  forêts,  qui  n'é- 
toient  pas  du  nombre  des  juges  entre  lesquels  le 
partage  s^étoit  form'é,  d'assister  au  rapport  qui  se 
taisoit  pour  vider  ce  partage ,  est  une  nouvelle  rai- 
son pour  faire  voir  que  le  règlement  de  1739  ne  doit 
être  entendu  dans  le  cas  présent  que  comme  je  viens 
de  l'expliquer, 

S'ilétoit  vrai  que  l'Intention  du  roi,  dans  ce  règle- 
ment, eût  été  que  les  juges  empruntés  des  deux 
chambres  du  parlement  fussent  regardés  comme  des 
îuges  nécessaires  et  uniques,  il  n'auroit  pas  fallu  y 
joindre  les  trois  conseillers  de  la*  chambre  des  eaux  et 
forêts,  qui  avoient  encore  la  liberté  de  leurs  suf- 
frages :  on  les  y  avoit  appelés  cependant ,  et  l'on  avoit 
bien  fait  de  les  y  appeler,  parce  qu'il  n'y  avoit  rien 

3ui  pût  les  exclure  de  faire  la  fonction  de  juges;  mais 
e  cela  même  il  résulte  aue .  si  anrès  aue  l'on  s'est 
conformé 
cidenti 

f)cri4iette  pas  d'assister  au  jugement  d'un  procès  sur 
equel  le  rapporteur  a  déjà  opiné ,  les  choses  retom- 
bent dans. les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire, 
que  la  délibération  doit  être  continuée  et  achevée 
avec  les  juges  qui  sont  présens  en  nombre  suffisant. 

En  voilà  assez,  et  peut-être  plus  qu'il  n'en  faut, 
pour  résoudre  le  premier  des  doutes  que  vous  me 
proposez  ;  et  je  l'aurois  fait  de  la  même  manière  si  j'a- 
voisété  consulté  dans  le  temps  qu'il  s'est  formé,  c'pst^ 
à-dire,  au  mois  d'août  dernier  :  les  choses  ont-elles 
changé  de  face  par  le  laps  de  temps ,  et  parce  que  les 
conseillers  de  deux  chambres  qui  avoient  été  appelés 
pour  vider  le  partage ,  ont  changé  de  service  depuis 
ce  temps-là ,  et  ont  passé  dans  d'autres  chambres  à 
l'ouverture  du  parlement?  C'est  ce  qui  fait  naître  le 
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second  cloute;  idaîs  il  me  paroit  encore  plus  Skisé  m 
résoudre  que  le  premier» 

C*est  une  maxime  certaine  que  les  parties  ont  nn 
droit  acquis,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  sur  les  juges 
qui  ont  assisté  au  rapport  et  à  la  visite  d'un  procès  ^ 
et,  ce  qui  est  eiïcore  plus  fort,  à  Topinion  du  rappor- 
teur. Ce  ^eroit  leur  Faire  une  espèce  d'injustice  de 
leur  donner  de  nouveaux  juges  dans  ces  circonslan-* 
ces;  et  un  retardement,  auquel  elles  n'ont  aucuae 
part  puisqu'il  n'pst  venu  que  du  fait  des  juges,  ne 
Sauroit  changer  leur  état  ni  les  mettre  dans  la  néces- 
sité d^en  instruire  de  nouvçau,  et  de  courir  le  risque 
de  la  différence  qui  pourroit  se  trouver  entre  leif  seii« 
timens  des  premiers  et  ceux  des  derniers. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'il  ne  faille,  à  cet 
égard,  s'en  tenir  à  la  règle  commune,  et  qu'on  ne 
doive  procéder  à  présent  a  jfimr  le  procès  dont  ij  s^a^- 
git,  de  la  même  manière  que  si  on  l'avoit  jugé  au 
mois  d'août  dernier.  Il  a  .été  fixé  dès-lors  dan»  ua 
état  invariable  et  auquel,  par  conséquent^  le  chan- 
gement de  service  qui  est  survenu  depuis  ne  peut 
donner  aucune  atteinte  :  il  est  vrai  seulement  que  si  le 
conseiller  dont  la  maladie  s'est  trouvée  si  mal  placée, 
est  à  présent  entièrement  guéf  i ,  il  doit  continuer  k 
faire  ses  fonctions  dans  ce  procès,  et  ce  ne  sera  pas  y 
apporter  un  changement^  ce  sera,  au  contraire ,  le 
remettre  prccisémeat  et  entièrement  dans  la  même 
situation  ou  il  étoit  lorsqu'on  y  a  interrompu  le  oours 
des  opinions. 


Du  5  juin  lySo. 

Le  conseil  du  roi  s^aperçoit  souvent  que  les  mo- 
tifs qui  lui  sont  envoyés  par  des  cours  supérieures, 
pour  soutenir  les  arrêts  dont  on  demande  la  cassa- 
tion, sont  l'ouvrage  des  conseils  de  ceux  qui  ont  ob- 
tenu ces  arrêts ,  plutôt  que  des  juges  qui  les  ont  ren- 
dus^ ou  du  ministère  public  j  et  il  n'est  pas  difficile 
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de  sentir  la  différence  qui  se  txouve  naturellement 
entre  le  ^tyle  d'un  avocat,  tout  occupé  des  iniëréls 
de  son  client ,  qu'il  s'est  accoutumé  à  défendre  avec 
chaleur,  et  celui  d'un  magistrat  toujours  impartial , 
qui  ne  s'attache  qu'à  bien  expliquer  les  véritables 
fondemens  de  la  décision  des  ]uges\  et  à  répondre 
précisément  aux  moyens  par  lesquels  on  veut  l'at- 
taquer. 

De  là  vient  que  le  premier,  c'est-à-dire,  un  avo^t, 
veut  toujours  traiter ,  et  souvent  mème^  avec  une 
grande  étendue,  le  fond  de  la  contestation  qui  a  été 
|ugée  entre  les  parties ,  quoique  la  demande  en  cassa- 
tion ne  soit  fondée  que  sur  des  moyens  tirés  de  la 
forme;  au  lieu  que  le  magistrat  sait  se  renfermer  plus 
exactement  dans  des  justes  bornes,  et  ne  chercue  à 
défendre  son  jugement  que  sur  les  points  qui  donnent 
un  prétexte  pour  s'en  plaindre. 

l)e  cette  oiversiié  de  style  il  résulte  une  différence 
encore  plus  importante  dans  l'impression  que  les  mo- 
tifs peuvent  faire  lorsqu'on  les  lit  au  conseil ,  qui  ne 
sauroit  avoir  aucune  confiance  dans  un  ouvrage  qu'il 
ne  regarde  que  comme  lùi  mémoire  de  la  partie  inté- 
ressée. 

Il  n'est  pas  même  absolument  impossible  que  celui 
qui  en  est  l'auteur,  n'étant  pas  assez  instruit  des  vé- 
ritables motifs  de  la  décision ,  y  en  substitue  d'étran- 
gers qui  donnent  lieu  de  casser  des  arréls  dont  ou 
suroît  reconnu  le  régularité,  si  ceux  qui  les  ont  ren- 
dus avoient  expliqué  eux-mêmes  les  raisons  de  leur 
sentiment. 

Pour  prévenir  de  si  grands  inconvénîens ,  et  poiir 
l'honneur  m^me  des  cours  supérieures,  j'ai  cru  devoir 
vous  marquer  ce  que  vous  aurez  à  faire  dorénavant  ,^ 
lorsque  vous  enverrez  des  motifs  au  conseil,  quoi- 
qu'il soit  uaturel ,  et  apparemment  conforme  à  votre 
usage ,  que  vous  les  receviez  des  mains  du  rappor- 
teur^ quand  il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  sur  un  procès 
par  écrit,  et  de  celles  de  l'avocat-général ,  quand  il 
^5t  question  d'up  aiTCt  rendu  à  l'audience  sur  ses  con- 
^clusions. 
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Il  est  bon  cependant  que  vous  revoyiez  allenlive- 
ment  ceux  qui  auront  élé  remis,  afin  (jue  s'il  man- 
quoit  quelque  réllexion  importante  sur  le  fait  ou  sur 
le  droit,  vous  soyez  en  état  d'y  suppléer  de  concert 
avec  ceux  qui  les  auront  (Ires^és. 

Mais  il  peut  arriver  ,  ou  que  les  conclusions  de  Pa- 
vocat-général ,  quia  porté  ia  parole,  n'aient  pas  été 
suivies,  ou  que  l'arrêt  qu'on  attaque  ait  été  rendu  à 
1  audience *sàns  conclusions  du  partjuet. 

Dans  le  premier  cas,  l'avocaf-général  n*est  pas  trop 
en  état  de  vous  fournir  les  motits  du  jugement,  et  il 
peut  avoir  même  ia  délicatesse  de  ne  vouloir  pas  s'en 
charger;  ainsi,  il  faut  bien  alors  que  vous  vous  fassiez 
instruire  de  ces  motifs  par  celui  qui  aura  présidé  à 
l'audience  où  l'affaire  aura  été  jugée. 

Dans  le  second  cas,  il  est  encore  plus  évident  que 
vous  ne  pc.uvez  qu'en  user  de  la  même  manière.  Au 
surplus,  toutes  les  fois  qu'on  a  ord<;nué  que  les  pièces 
«croient  mises  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré, 
soit  que  les  conclusions  des  gens  du  roi  aient  été 
suivies  par  les  juges  ou  qu'elles  ne  l'aient  pas  été,  soit 
qu'ils  n'en  aient  pas  donné  dans  l'afiaire  dont  il  s'a- 
gissoit,  c'est  à  celui  qui  a  fait  le  rapport  du  délibéré 
de  vous  remettre  les  motifs  de  l'arrêt,  de  même  que 
dans  le  cas  d'un  jugement  par  écrit. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  dans  toutes  les 
occasions  où  vous  auriez  été  partie,  ou  fait  des  réqui- 
sitoires, vous  serez  plus  en  état  que  personne  de  tra- 
vailler vous-même  à  la  rédaction  des  motifs;  mais, 
soit  dans  ce  cas,  soit  dans  tous  ceux  que  je  viens  de 
marquer,  la  règle  la  plus  importah!e  à  observer ,  est 
que  les  motifs  soient  dressés  avec  précision,  et  de 
telle  Tnanière  qu'ils  remf<lissent  entièrement  l'objet 
que  le  conseil  se  propose  en  les  dduandaut,  qui  est 
de  s'éclaircir  sur  les  véiitables  m(  yens  de  cassation, 
tels  que  l'incompétence  des  contraventions  aux  ordon- 
nances. 

Il  est  très-rare  que  des  moyens  do  cassation,  tirés 
du  fond  même  de  la  contestation,  soient  écoutés  au 
conseil;  il  est  dans  l'usage  de  &'Qn  remettre  sur  c« 


Digitized  by 


Google 


pROCEDtrnE  ciTiLE.  157 

•point  à  la  religion  des  magistrats^  et  il  a  toujours 
pour  principe  qu'on  ne  doit  pas  confondre  la  de- 
mande en  cassation  avec  la  voie  de  l'appel  ordinaire. 
H  est  vrai  que  les  plaideurs  cherchent  souvent  à  se 
faire  un  moyen  de  la  prétendue  injustice  du  fond  de 
la  décision  ;  mais  il  est  facile  à  ceux  qui  dressent  les 
motifs  de  juger,  par  la  requête  dii  demandeur  en  cas- 
sation, de  la  qualité  de  ses  moyens,  et  de  faire  un 
juste  discernement  de  ceux  qui  peuvent  faire  impres- 
sion sur  l'esprit  dû  conseil  par  la  contravenûon  à  des 
ordonnances  dans  le  fond  même  de  la  décision;  et 
c^est  a  réclaircissement  de  ces  sortes  de  moyens  que 
l'on  doit  s'attacher  presqu'uniquement  dans  les  cas 
où  la  connoissance  du  fond  peut  influer  dans  le  juge- 
ment delà  demande  en  cassation  :  plus  les  piotifs  sont 
réduits  à  ce  qui  est  essentiel,  plus  ils  auront  de 
succès  lorsqu'ils  paroîtront  sous  les  yeux  du  conseil, 
et  plus  ils  feront  d'honneur  à  ceux  qui  les  auront 
dressés. 

Il  est  bon  que  vous  fassiez  part  de  cette  lettre ,  non- 
seulement  à  MM.  vos  collègues ,  mais  à  M.  le  pre« 
mier  président  de  votre  compagnie,  afin  qu'il  puisse 
avoir  toute  l'attention  ^ue  sa  place ,  et  encore  plus 
son  amour  pour  la  justice ,  exigent  de  lui ,  à  faire  en 
sorte  que  les  magistrats  qui  dresseront  les  motifs  des 
arrêts  rendus  à  leur  rapport,  y  travaillent  eux-mêmes 
dans  l'esprit  que  je  viens  de  vous  expliquer. 


Du  2Q juillet  lySo. 

La  question  que  vous  me  proposez,  par  votre  lettre 
du  25  de  ce  mois(i) ,  est  encore  plus  aisée  à  résoudre 

(i)  MÉMOIRE  joiifr  a  cette  lettre. 

Le  7  juillet  17^0  ,  le  sieur ,  conseiller  en  la  grand'- 

chambre ,  rapporta  un  procès  entre  la  dame  veuve  des  Portes- 
Jan,  d'une  part  ;  le  sieur  de  Rermcl-du-Pouilladon,  et  autres  . 
a  autre  part.  * 

,    Le  sieur  de  Kérmel  perdit,  son  procès  envers  toutes Jes  par- 
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que  celle  sur  laquelle  la  seconde  chambre  des  en- 
quêtes de  votre  compgnie  crut  devoir  me  consulter 
en  Tannée  1734.  Les  principes  généraux  que  j'expli- 
quai alors  dans  la  réponse  que  je  Es  à  cette  consul- 
tation ,  s'appliquent   d'autant  plus  naturellement  à 


lies  ;  le  sienr.  •  « rédigea  ton  arrêt  y  et  le  inft  aa  greffe 

trois  ou  quatre  joiurs  après. 

Le  procureur  de  la  dame  des  Portes-Jan  se  disposoU  a'  sm 
retirer,  lorsqu^il  sut  d'une  de  ses  clientes  qu'il  étoii  uUé  voir  , 

Îu'elle  avoit  reçu  une  leUre,  de  Lannioii .  d'une  demcnselle  de 
.ermel ,  sœur  du  sieur  de  Rerniel-Pouiiladon  ;  que  cette  de- 
inoisetle  la  prioit ,  au  nom  de  son  frère  et  de  sa  belle-soéar , 
qu'i  étoient  malades  et  hors  d'état  d'écrire ,  de  parler  au  rap* 
porteur  de  cette  affaire ,  à  laquelle  ils  se  fla^oient  qu'il  apport 
tèroit  d'autsftit  plus  d'attention^  qu'il  éloit  parent  au  tierd  de 
la  dame  de  Kermel-Pouilladon. 

Le  procureur  répondît  que  le  procès  ëtoit  juge  et  perdu  ,  il 
y  a^oil  déjà  quelques  jours,  et  demanda  à  sa  cliente  le  nom 
âe  famille  de  la  dame  de  Kermel-du-Pouilladon }  celte  cliente 
l'ignoroit. 

Le  procureur  vint  rendre  cèmptc  de  celte  conversation  au 

sîeur »  •  •  «9  qui ,  étonné  et  inquiet ,  s'informa  des  autres 

,  procureurs  de  causes  quel  étoit  le  nom  de  cette  dame  ?  Aacua 
d'eu»  ne  put  lui  donner  d'ëclaircissemens.  Il  s'adressa  à  quel- 
ques personnes  de  Basse-Bretagne ,  qai  sont  à  Bennes  :  une 
lui  dit  qu'elle  croyoit  que  le  sieur  de  Kermel-Pduilladoa  avoil 
épousée  depuis  quelques  années,  à  Lanniou  ,  la  demoiselle  dm 

KerdunneauCoroller,  de  qui  véritablement  le  sieur 

est  parent  au  troisième  degré;  cependant,  pour  mieux  s'assurer 
du  lait ,  il  a  écrit  à  Lanniou  ,  d'où  il  a  reçu  de»  lettres  ^  !• 
lui  ont  confirmé. 

Le  sieur.  «.;..«•...  a  etposé  les  choses  à  Ja  grand'cham- 
bre ,  et  Ta  suppliée  de  lui  marquer  la  conduite  qu'il  de  voit 
tenir. 

n  étoit  un  pa  rtî  assez  simple ,  qui  étoit  de  lacérer  la  minact 
de  l'arrêt ,  et  de  remettre  le  procès  à  la  distribution. 

Mais  00  pensa  que  l'arrêt  acquerroit  un  dVoit  aux  parties , 
qu'il  ne  dépendoit  pas  des  juges  de  leur  dter  :  d'ailleurs  le 
procureur  de  la  dame  dos  Portes-Jan  ,  qui  avoit  gagné  son 
procès,  avoir  dit  au  rapporteur  ,  au  nom  de  sa  cliente,  qu'elle 
ne  consentoit. point  à  l'expédient. 

La  grand'chtmbre  se  rappela  aussi  ce  qui  se  passa  en  17341 

h  l'occasion  d'un  procès  où  le  sieur '.,  conseiller  à  la 

iecondt  des  enquêtes ,  dëcofLvrit  ^  aprè^  plus  de  vingt  entrées, 
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^espèce  présente ,  quHl  s'agit  ici  tfune  affaire  jugée 
dëtinilivement  A  la  plaralilé  des  suffrages,  et  dont  le 
jugement  est  entièrement  consomme.  Si  tout  ce  qu'un 
jugé  a  fait  dans  le  temps  qu'il  ignoroit  ia  cause  de 
récusation  qui  devoit  le  porter  a  s'abstenir  de  lui* 

qu*i}  ëtoit  parent,  dans  fe  degré  de  rordonaance,  d'ane  des 

parties.  Il  y  avait  plusieurs  chefs  jugés  ;  le  sieur 

avoît  même  été  conipanhcar  dans  quelques-uns;  i\  a  voit  pris 
le  parti  de  remettre  au  greffe  le  mon  tapi  de  toutes  les  vaca- 
tioQs  de  commissaires  consommées  jusqu'alors. 

Messieurs  de  la  deuxième  ne  voulurent  point  prendre  suc 
leur  comipte  de  regarder  comme  non  avenu  tout  ce  qui  avoit 
été  fait ,  et  de  recommencer  le  procès  ;  ils  eurent  l'iionneur 
d'exposer  Tëtat  des  choses  et  leur  embarras  à  Monseigneur  le 
chanceh'er,  et  de  lur  demander  une  décision.. 

Monsetgoeur  le  chaoceiier  leur  marqua ,  par  une  lettre  trè>« 
étendue,  dont  il  ks  honora,  en  date  do  qi  yt'm  1.734  r 

«  Qne  tout  joge  qui  connoissott  en  lui  des  moyens  de  récn- 
n  satîon  étoil  o\Aigë  de  les  déclarer,  suivant  Tordonnairce,  et 
I»  d'attendre  ensuite  que  les  autres  yuges  eussent  levé  son  scru- 
»  pule,  ou  l'eussent  approuvé;  qu'il  sufvofc  nécessairement^ 
»  de  cetre  règle,  que  le  âoute  sur  fa  qualité  de  juge  ne  pouvoir 
»  commencer  que  du  jour  qu'il  avoit  reconnu  quelques  causes 
»  de  récusation  en  sa  parsomie;  que^  jasquo-Là,  ou  jusqu'à 
»  ce  qu'il  eut  été  récusé  par  les  plaideurs  •  tout  ce  qu'il  y 
»  avoit  de  fait  dans  la  henné  foi  et  par  une  ignorance  qui 
»  n'avolt  rien  d'atfeclé,  ne  pouvoit  être  critiqué,  ni  méma 
»  paroître  sjuspect  ».  . 

Monseigneur  le  chancelier  termînoit  sa  lettre  par  mar* 
quer: 

«  Que  les  dix  jug^  qui  resteroîent  encore  après  la  retraite 
a  du  sieur.  .....*.,  pourroieiit  achever  de  finir  le  jugement 

»  d'an  procès ,  qu'il  seroit  ausd  peu  régulier  que  dangereux 
^  de  recommencer  ;  que ,  sa  cependant  la  chaatbre  avoit  en- 
»  core  quelque  inquiétude  swr  ce  sujet,  et  que ,  pour  p-révenir 
»  les  démarches  d'un  plaideur  téméraire  mal  conseillé ,  elle 
»  Youloit  qu'il  parût  qu'elle  avoit  désiré  de  savoir  les  ixilen- 
»  lions  du  roi ,  sur  le  point  dont  il  s'agissoit,  elle  pouvoit  en 
♦  faire  une  délibéraliou  doat  elle  lui  envertoit  copie ,  et»  sut 
»  laquelle  il  recevroit  les  ordres  de  Sa  Majesté  ». 

La  grand'chambre  a  cru  devoir  se  conformer  k  la  condilire 
de  MM.  de  la  deuxième  ;  et  c'est  pour  remplir  cet  objet  que 

le  sieur. a  rédigé  ce  mémoire.  Le  sieur. . . .  l . . .  étoit 

dans  la  bonne  foi  et  dans  une  ignorance  cjui  n'avoit  rien  d'af-  V 

lecte* 
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même ,  doit  subsister  en  entier,  suivant  iha  lettre  dé 
Tannée  1734,  il  est  encore  plus  [indubitable  qu'une 
connoissance  qu'il  n'acquiert  qu'après  l'arrêt  rendu 

Il  y  avoit  déjà  quelque  temps  que  ce  procès  lui  avoif  été 
distribué  ,  et  qu'il  avoit  prévenu  les  procureurs  qu'il  se  dis* 
posoit  à  le  rapporter.  Le  procès  étoit  du  chef  du  sieur  de 
Kermel-Pouilladon ,  comme  Tayaut  repris  en  qualité  d'héritier 
d'un  autre  sieur  de  Kermel ,  son  frère  aîné ,  marié  dans  le  pays 
de  Dinan ,  et  resté  veuf  et  donataire  de  sa  femme  y  nonmiée 
Louise  Jan. 

Le  sieur ,  qui  ne  voyoit  au  procès  que  des  Kermel 

et  dès  personnes  de  la  famille  des  Jan.  Le  sieur n& 

connoissoit  et  n'a  jamais  connu  aucun  de  ces  sieurs  de  Kermel 

et  Jan.  Il  est  vrai  que  le  sieur connoissoit  la  deinoi* 

selle  de  Kerdunneau-Coroller^  dame  de  Kermel^  sa  patente; 
il  la  vit  pour  la  première  fois ,  il  y  a  environ  seize  ans  ^  dans 
un  voyage  de  deux  jours  qu'il  fit  k  Lannion  ;  il  croit  qu'il  la 
vit  encore  dans  un  voyage  aussi  court  qu'il  fit ,  il  y  a  cinq  k 
$ix  ans.  £lle  n'étoit  point  mariée  alors.  Il  n'étoit  point  en  cor« 
respondance  avec  elle  ni  avec  sa  famille  ,  établie  en  ce  pays-là  ;. 

donc  la  demeure  ordinaire  du  sieur ,  lorsqu'il  est  hors 

de  Rennes ,  n'a  jamais  été  à  Lannion ,  et  est ,  depuis  cinq  ans  ^ 
et  avant  le  maiiase  de  la  demoiselle.de  Kerdunneau-Coroller, 
éloignée  de  près  de  vingt  lieues.         / 

Le  sieur n'a  jamais  écrit  ni  reçu  de  lettres  des  sieur 

et  dame  de  Kermel  avant  et  depuis  leur  mariage. 

La  dame  de  Kermel  ne  porte  ni  le  nom  du  sieur 

ni  celui  de  sa  mère. 

Et,  enfin,  pour  achever  de  justifier  la  bonne  foi  du  sieur , 

il  a  reçu  ,  le  22  de  ce  mois  ,  par  la  main  du  procureur  du 
sieur  de  Kermel ,  deux  lettres  ,  une  en  date  du  9  du  même 
mois  ,  et'une  autre  d'une  dame  de  ses  parentes,  en  date  du  ip , 
par   lesquelles  l'une  et  l'autre  de  ces  personnes  apprennent 

au  sieur «la  parenté ,  et  le  prient  de  vouloir  bien ,  en 

cette  considération ,  s'entremettre  pour  accommoder  l'affaire , 
ou  bien  ia  remettre  à  la  distribution. 

Dans  ces  circonstances ,  le  sieur à  vu  le  procès , 

sans  avoir  aucun  lieu  de  soupçonner  qu'il  eût  aucune  relation 
avec\  les  parties.  Il  la  rapporte  avec  cette  particularité  si  flat* 
tl;use  ,  que  l'avis  qu'il  ouvrit  ,  favorable  au  sieur  de  Kermel ,  ne 
fut  adopté  que  par  un  seul  des  juges  ,  et  que  l'arrêt  passa  de 
treize  à  quatorze  voix  contre  deux. 

Monseigneur  ,1e  chancelier  est  supplié  d'avoir  la  bonté  de 
décider  si  l'arrêt  tiendra  ,  ou  si  la  minute  sera  lacérée ,  et  le 
procès  remis  à  la  distribution. 
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l^t.  signé ,  ne  peut  jamais  fournir  le  moindre  prétexte 
îpour  y  donner  atteinte  ;  il  n'est  pas  moins  certain  , 
comme  la  dame  des  Portes >  qui  a  çagnë  son  procès, 
le  soutient,auela  déiibération  des  juges,  pleinement 
affermie  par  la  signature  de  Farrêt,  a  formé  un  droit 
acquis  irrévocablement  à  cette  partie ,  qu'on  ne  peut 
lui  ôter  sous  prétexte  d'une  découverte  faite,  posté* 
rieurement  à  cette  sienature.  Rien  ne  seroit ,  d'ail- 
leurs ,  plus  contraire  a  l'honneur  de  la  magistrature^ 
que  de  ne  pas  se  fier ,  en  pareil  cas  ,  à  la  déclaration 
du  juge,  et  surtout  à  celle  d'un  magistrat  du  ca- 
ractère et  de  la  réputation  de  M» «•••••  •  On  doit 

même  y  ajouter  d'autant  plus  de  foi,  que  la  cause  de 
récusation ,  qui  ne  lui  a  été  connue  qu'après  coup ,  est 
fondée  sur  une  alliance  qu'il  a  entièrement  ignorée , 
et  dont  il  assure  qu'on  ne  lui  a  donné  aucune  part. 
Tout  concourt  donc  ici  a  laisser  subsister  un  arrêt 
dont  l'autorité  ne  peut  être  justement  révoquée  en 
doute;  et  l'on  auroit  pris  un  très-mauvais  partie  si 
l'on  avoit  suivi  la  première  pensée  qui  étoit  veque 
dans  l'esprit,  et  qui  étoit  de  supprimer  la  minute 
d'un  arrêt  qui  atoit  toute  sa  perfection. 


§.  IV.  r—  Évocations. 

Du  i8  septembre  17^. 

Je  voudrois  pouvoir  être  toujours  en  état  de  n'avoir 
qu'à  louer  également  la  sagesse  et  la  modération  de 
toutes  les  cbambres  du  parlement  de  Besançon ,  leur 
zèle  pour  la  véritable  dignité  de  cette  compagnie ,  et 
leur  attention  à  y  faire  régner ,  autant  qu'il  ïeur  est 
possible,  l'union  et  la  tranquillité*  Vous  pouvez  juger 
par  là  combien  je  suis  afiligé,  lorsqu'il  ne  m'est  pas 
permis  d'en  porter  un  jugement  si  favorable,  et  d'ap- 
prouver entièrement  leur  conduite. 

C'est  le  premier  sentiment  dont  j'ai  été  toucbé  à 
la  lecture  de  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite^  et  du 
procès-verbal  que  vous  avez  pris  soin  de  faire  dreïîser 

JD'Jguesseau.  TomXll^  tl 
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m  sujet  de  celte  espèce  de  dirision  ,  que  f aï  vti 
»àilre  aVéc  çlouleuj:  entre  une  chambre  du  parle-  - 
ment  et  celui  qui  en  est  le  chef.  Les  lettres  (JuM  m*à 
écrites  de  son  côté,  sur  lé  mêiné  sujet,  n'ont  presque 
rien  ajouté  aux  réflexions  que  j'avois  faites  par  avance 
en  lisant  la  vôtre ,  tet  je  suis  obligé  de  vous  dire  que 
vbive  proCès*verbàl  même  aurôit  pu  me  suffire  pour 
ne  j)as  approuver  les  démarches  que  vousaveti  faites 
eh  cette  occasion. 

Pour  m*expliquèr  plus  exactement  sur  cette  ma*- 
tièt'e ,  je  distinguerai  deux  choses  dans  tout  ce  <jui 
s'est  passé  avant  et  depuis  le  refus  de  M.  le  premier 
président ,  dont  vous  vous  plaignez  :  l'une ,  est  le 
fond  de  TafFaire,  qui  a  causé  tant  de  mouvement  dans 
l'intérieur  de  votre  compagnie  ;  Vautre ,  est  la  forme 
du  procédé ,  ou  les  moyens  qu'on  a  cru  pouvoir  pren- 
dre, p6ttr  forcer,  eh  quelijue  manière ,1M.  le  premier 
Président  à  convoquer  toutes  les  chambres  au  par- 
iemeiit. 

•  J'aiirois  fort  Souhaité  que  vous  eussiez  fait  d'abord 
j^lUs  de  réflexions  sur  le  pt^mier  poiîit ,  c'est-à-dire , 
sur  l'affaire  considérée  eh  elle-même,  qui,  en  ^vérité, 
ne  méritoit  guère  d'allumer  un  si  grand  feu.  Je  sais 
qu'en  général  les  compagnies  supportent  avec  quel- 
que peme  les  arrêts  d'évocation  qui  tendent  à  les  dé- 
pouiller des  affaires  dont  la  connoissance  leur  ap- 
f)artient  de  droit  commun  ;  mais ,  c'est  aussi  porter 
a  délicatesse  trop  loin,  que  de  vouloir,  en  pareil  cas, 
émouvoir  toute  une  compagnie,  comme  s'il  s'agissoit 
du  renversement  des  lois ,  et  de  l'anéantissement  de 
sa  dignité.  Vous  devez  vous  souvenir  totijours  que 
toutes  les  juridictions  sont  émanées  du  roi ,  comme  de 
leur  source  ,  et  que  c'est  de  lui  qUe  tons  les  magistrats 
emprunt'ent  l'autorité  qu'ils  n'exercent  qu'en  son  nom. 
Il  a  confié  aux  cours  supérieures  une  partie  de  l'ad^ 
ministration.de  la  justice  ,  et  il  a  réglé  lui<^mêmè 
r^étendue  de  leur  pouvoir  ;  mais  il  ne  s'est  pàiî  iptivé 
âvL  droit  dé. nommer  dés  juges  extraordinaires  dans 
les  eas^ou  il  croit  que  le  bien  de  la  justice,  et  l'in- 
térêt de  son  ^rvice  le  demandent. 
.  t 
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Qdèllè  est  donc  là  conduite  (jui  convient  véritar- 
Ixlement  aux  grandes  compagnies ,  lorsque  le'  rôi  ose 
de  ce  pouvoir  qui  est  essentielkment  attacha  à  k 
royauté  ?  • 

hé  parti  le  plus  simple  et  le  meilleur,  en  général , 
est  de  laisser  agir  les  parties  qui  sont  intéressées  à 
empéclier  Févocatioit ,  et  de  se  reposer  sur  elles  dti 
soin  de  défendre  la  juridiction  des  juges  ordinaires  : 
ce  qui  est  beaucoup  plus  décent  que  de  commettre , 
en  quelque  manière,  tout  un  parlement ,  en  Tenga^ 
gelant  à  réclamer  en  feorps  une  seule  affaire  dont  on 
lui  ôte  la  connoissance.  C'étoit  ce  que  M.  le  premier 
président  vous  avoit  proposé  au  sujet  de  l'arrêt  dû 
conseil  obtenu  par  M.  le  marquis  de j  et  vous  de- 
viez avoir  d'autant  plus  d^égard  k  son  conseil ,  qu'il  ne 
vous  le  ddnûoit  pas  de  luî-inéme  et  par  le  seul  effeît 
de  sa  ^gesse  ordinaire ,  il  j  étoit  atrtdrisé ,  cotnmë 
vous  cotivcnçz  cju'il  le  dit  à  voà  doutés  ,  par  la  ré- 
ponse qu'il  àvoit  reçue  de  la  part  de  M.  le  contrô* 
leur-génénd^  dont  le  sentiment  avoit  été  que  c'étoît 

aux  parties  adverses  de  M.  de dt  se  pourvoir 

contre  cet  àrtèt ,  si  elles  croyoient  que  leurs  droitis 
et  leurs  intérêts  y  fussent  blessés.  Une  pareille  ré* 
ponse  devoit  raleùtii*  vôtre  vivacité,  en  vous  faisant 
sentir  que  vos  représentations  pourroient  bien  être 
inutiles,  et  qu'il  n'étoit  paS  convenable  d'engager 
tout  un  parlement  à  solenniser,  pour  ainsi  dire,  le 
refus  qu  il  devoit  craindre  d'essuyer  sut  l'évocation 
dont  il  s'âgissoit. 

La  déférence;  que  mérite  toujours  le  cbef  d'tine 
compagnie  devoit  faire  plus  d'impression  sur  votre 
esprit ,  en  cette  occasion ,  que  âaûs  une  autre ,  après 
tout  ce  qui  s'y  étoit  passé ,  et  qui  n'est  touché  que» 
^perficiellement  dans  votre  lettre. 

Je  void  au'àu  premier  bruit  qui  s'éleva  au  sujet 
de  la  sSgnincation  que  M.  tk . .  • . . .  fit  faire  mal  à 
propos ,  et^ttvant  le  temps  ,  au  greffier  en  chef  dd 
Jiarièment .  les  cHambres  furent  assemblées ,  et  qu'il 
J  fàt  résolu   de  renvoyer  aux  commissaires  établis 
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pour  la  réformation  desi  eaux  et  forêts ,  et  ce  qui  r€- 
gardoit   les  représentations   que    l'on  pouvoit' faire 
contre  l'arrêt  d'évocation ,  et  la  correction  de  ceux 
qui  Favoient  fait  signifier  d'une  manière  irrégulière. 
Cette  délibération  fut  exécutée ,  dès  le  même  jour , 
par  M.  le  premier  président,  qui  n'est  pas  moins  le 
chef  des  commissaires  que  celui  du  parlement.  D'ua 
côté  ,  il  y  eut  des  décrets  décernés  contre  un  garde 
et  contre  un  procureur ,  pour  punir  ou  pour  réparer 
le  vice  de  la  signification  ;  de  l'autre ,  M,  le  premier 
président ,  avec  les  autres  commissaires ,  écrivirent 
une  lettre  très-forte  pour  faire  voir  que  l'arrêt  d'évo-' 
cation  avoit  été  obtenu  sur  un  faux  exposé  ,  et  pour 
en  demander  la  rétractation  par  un  autre. arrêt,  dont 
ils  dressèrent  eux-mêmes  et  envoyèrent  le  projet.  Si 
cette  lettre  n'a  pas  eu  tout  l'effet  qu'ils  desiroient , 
on  ne  peut  leur  rien  imputer  sur  ce  sujet ,  et  M.  Ip 
,    premier  président ,  qui  avoit  conduit  toute  cette  af- 
faire ,  méritoit  que  votre  chambre  lui  fît  des  rem.er*^ 
cîmens  ,  au  lieu  d'insister  à  provoquer,  malgré  lui  ^ 
une  assemblée  de  chambres,  que  sa  prudence  lui  fai* 
soit  regarder  conmie  inutile  ,  et  même  comme  dan;* 
gereuse  ,  dans  de  telles  circonstances.  ^ 

Je  ne  puis  donc  voir  ,  sans  une  véritable,  peine , 
que  les  conseils  de  M.  le  premier  président,  et  la 
réponse  qu'il  avoit  reçue.,  concourant  ici  à  la  même 
fin ,  vous  n'ayez  pas  eu  plus  de  déférence  pour  son 
sentiment ,  en  prenant  le  parti  de  garder  le  silence , 
après  les  représentations  qu'il  avoit  faites ,  et  qui  con- 
tenoient  tout  ce  que  le  parlement  entier  auroit  pu 
dire  quand  il  auroit  été  assemblé;  vous  n'auriez  fait, 
en  cela  ,  que  vous  conformer  exactement  à  la  délibé* 
, ration  de  Tasscoiblée  des  chambres  ,  qui  avoit  pris 
sagement  la  résolution  de  renvoyer  cette  affaire  à  la 
commission  établie  pour  réformer  les  eaux  et  forets  , 
et  de  se  reposer  sur  MM.  les  commissaires  du  soin 
d'agir  pour  la  compagnie  en  cette  matiègç. 

Ènfija,  le  prétexte  «ur  lequel  vous  avez  le  plus  in- 
sisté ;  je  yeux  dire  le  déni  de  justice^  dont  vous  avesS 
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«ru  que  M.  de accusoit  ^  en  quelque  manière^ 

votre  chambre  y  ne  peut  être  suffisant  pour  justifier 
la  chaleur  qui  a  régné  dans  toute  la  suite  des  faits 
que  vous  m  exposez. 

Ce  prétexte  subsistoit  dès  le  temps  de  l'assemblée 
des  chambres ,  qui  fut  tenue  au  sujet  de  la  significa-* 
tion  de  Tarrêt  où  se  trouve  Texposé  cjUe  vous  regardez 
comme  injurieux  au. parlement;  mais,  quoique  votre 
compagnie  en  eut  une  pleine  connoissance^  elle  ^e 
crut  pas  néanmoins  devoir  s'échauffer  sur  un  parei}. 
sujet ,  et  elle  remit  ^a  défense  ;entre  les  mains  des , 
commissaires  même  auxquels  TaPaire  étoit  ^envoyée, 
en  quoi  elle  prit  certainement  le  parti  qui  convenpii 
le  mieux  à  sa  dignité.  .  , 

Ces  commissaires,  d'ailleurs,  avoient  répondu  par- 
faitement à  la  confiance ,  et  on  ne  peut  rien  dire  de 
plus  fort  en  faveur  de  votre  chambre  que  ce  qu'ils  ont 
écrit ,  pour  la  justifier  d'un  reproche  qu'elle  n!avoit 


sa  requête ,  qu'il  a  fait  toutes  les  poursuites  et  dilî^ 
gences  nécessaires  dans  le  délai  indiqué  ,  sans  avoir  ' 
pu  obtenir  de  décision,  qui  n'est  point  encore  inter- 
venue  quoique  le  temps  accordé  par  les  commis- 
saires soit  douMement  écoulé.  Lés  termes  de  déni  de 
justice  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  tequête ,  où  l'on 
ne  dit  rien  qui*  tombe  nécessairement  ou  directement 
s/ur  Votre  tribtrtial.  Personne  n'ignore  que  le  retar- 
dement de  la  décision  d'un  procès  vient  souvent  de  ' 
la  Êiute  des  parties ,  et  non  pas 'de  celle  des  jugés. 
Ainsi ,  je  ne  sais  pourquoi  votre  diambre  a  jugé  à 
propos  de  se  croire  offensée  par  l'exposé  de  M.  de...... 

qu'elle  pouvoiti  biwi  expliquer  d'une  manière*  plus 
wvorable  et  plu«ï  digne  d'elle^  outre  que  la.  fausseté 
de  cet  exposé  avoit  été  tellement  prouvée  par  la  lettre 
de  MM.  les  commissaires,  qisi'il  ne  vous  restoit  rien . 
à  désirer  à  cet  égard.  .  » 

Au  surplus  ,  ce  Uf'étoit  point  cet  exposé  qui  avoit 
servi  de  motif  à  l'arrêt  d'évocation  j  c'étoit ,  suivant 
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h  répoose  faite  k  M.  le  premier  préaidefit ,  la  eon^ 
nexitë  dd  procès  qui  étoit  pendant  en  votre  chambre , 
ayec!  celui  qui  étoit  de  la  compétence  des  commis-* 
saires^de  la  rëformation ,  et  le  désir  d'éviter  aux  par^ 
ti0s  la  peine  d'avoir  deut  procès,  en  deux  tribunanx 
dijBerens,  sur  deux  cbefs^  dont  l'un  àvoit  beaucoup  de» 
rapport  avec  rauiré. 

J'ajoute  5  à  toutes  cèâ  réflexions ,  qu'il  auroit  été  peu 
^é<3etit  à  votre  parlement  de  paroître  se  mouvoir  sur' 
un  terme  équivoque  glissé  mal  à  propos  dansl'ex- 
posé  d*une  requête.  Les  grandes  compagnies  doivent 
Ignorer  ou  mépriser  des  discours  qui  ne  font  aucune 
itnpressioii  lorsqu'il^  sont  dans  la  Douche  d'un  plai- 
deur, et  se  souvenir  qu'il  est  souvent  plus  grand  de 
né  pas  reconnoîtré  Finjure  qu'il  ne  Test  même  de  la 
prardonner. 

Le  fond  de  Taffaire,  considérée  telle  qu'elle  est, 
veritableqaent ,.  ne  devolt  donc  pas  exciter  toute  la 
commotion  qu'il  a  causée  d^ns  votre  compagnie.  C'est 
le  jiremier  point  sur  lequel  je  m'étois  propoisé  de  vous 
expliquer  mon  sentimeat.  Il  me  reste  à  vous  parler 
du  second  ;  je  veux  dir^  de  la  forme  ou  de  la  manière 
d*y  procéder,  et  c'e^t  ce  qui  est  encore  beaucoup 
plus  digne  de  mon  attention, 

Jics  règles  sont  certaines  en  cette  xnatjière;  et,  151 
vpus  aviez  bien  pesé  tous  les  termes  da  1|E|  lettre  da 
M.  le  chfincelier  de.  ^ .  • , ,,  dont  vous  ip'av^z envoyé 
la  copie  9  vous  m'aurîe^  épargaé  h  peii^  de  vous  les. 
expliquer* 

.  Quoique  Fassemblée  des  dbamlnres  soit  nécessaire 
en  certaines  occadbns  ,  et  utile  ta  plusieurs  autres  , 
il  y.  en  a  néanmoins  ûù  elle  peut  ^tre  dangereuse  > 
et  sturtout  lorsqu'il  est  à  craindre  qu'elle  ne  produise 
ou  qu'elle  n'^u^ntente  ufie  fbrmentaiîoa'^  dans  Tes  es-^ 
prits  ,  qui  ne  peut  avoir  de  aKUîvàisiss  suites,  cft  en-r 
gager  les  compagnies  da«  des  déâkarcfaes  dont  eUes 
ont  lieu  de  se  repentir,  quand  la  chaleut ,  qui  fait 
désirer  ces  SQ^rte^i  d'asstepiç|iéés  y!  est  entièrement  té^ 
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C'est  par  cette  raison  que,  dans  le  plus  graôd 
nombre  des  cpars  supérieures,  il  a  été  si^ement établi 
que  ce  seroii  au  chef.de  la  compagnie  qu'U  ap|^ç-n 
tieildroit  d'accorder  ou  de  refuser  rassemblée  ^traor-i 
dinaire  des  chambres,  sdon  lés  vuè£r  de  sa  sa^fesse 
et  de  sa  prudence,  sans  quoi  il  n'^  afiroil  plus  ni  ordre^ 
ni  discipline  )  ni  subordination  danà  les  compagnies \» 
qui  tofuberoient  par  là  dans  pnâ  espèce  de  confusion 
et  d'anarchie ,  aussi  contraires  à  leurs  véritables  inté* 
rets  qu'à  ^  conservation  de  leur  dignité. 

Mais,  comme  il  poanreity.avoir  dès  chefs  de  commis 
pagnie  qui  ahuse^oaentde  cett^  autorité,  et  qu'il  est 
du  bon  ordre  que,  ^ans  toutes  les  places ,  ceux  qui 
les  remplissent  aient  ides  supérieurs  de  degrés  en  de^ 
grés ,  jusqu'à  la  personne  du  souverain ,  qui  seuU 
n'en  connoit  point  d'autre  aue  sa  justice  et  sa  sagesse, 
il  reste  toujours  Une  ressource  aux  compagnies  lors^ 
que  celui  qm  est  à  Iei;r  tête  ne  défère  pas  aux  jusle^ 
invitations  qui  lui  $qi^  faites  de  les  assembler  :  c'est 
d'avoir  reooilrs  au  roi  par  I0  canal  de  celui  qu'il  veut 
bien  charger  def  l'administration  générale  de  la  juin 
tioe  y  et  de  fiiire  décider  par  Sa  Majesté  même  ,  si  hi 
refus  dn  premier  ]Étrésidei]ft  est  juste  du  in joste«  TdU 
est  la  règle  qui  vous  a  été  expliquée  par  M.  le  cbaui 
celier  de. . ,  « , ,  beaucoup  mieux  qne  je  ne  pourroîa 
le  faire. 

Il  vous  marque  d^abord ,  dana  sa  lettre  du  13  jutif 
1706,  ifue  iotd^a  ptiblicy  le  serwce  du  roi  ei  kk 
subordination  qui  doit  être  dans  une  compagme  4^^ 
mandehtque  le  droiêjdet assemblée  réside  entièrement 
dans  la  personne  du  chef.  Il  ajoute ,  à  la  vérité,  quo 
ce  ch^ne  ^itpas  rc/user  Rassemblée  des  ckampres 
auœ  officiers  des  compagnies,  quand  ils  la  deman-^ 
dent  pour  des  affaires  qui  tes  intéressent,  ou  qui 
peuvent  même  regarder  le  premier  président  ;  et  it 
est  vrai ,  «n  efiet ,  qu'il  né  doit  jamais  s'y  porter  à 
nn  tel  refus  sans  de  puissantes  eMusidéraiions^  ooflui»e 
la  même,  lettre  le  marque.  S'il  en  ^issoit  autrement  ^ 
il  ne  perdrait  pas  soi^  pouvoir,  mais  il  en  abuserait  ^ 
ce  qui  est  fort  différent,  et  c'eçt  ce  qui  n'a  pas  échappa 
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qaii  suppose ,  dans  la  suite  dé  sa  lettre  ^  qu'il  peut  jr 
avoir  des  conjonctures  où  le  premier  président,  »e 
croyant  pas  pouvoir  s'accorder  sur  ce  sujet  avec  «a  . 
compagnie,  persisteroit  dans  son  refus  de  lia  convo- 
quer, et  rien  n^esi  plus  sage  que  la  règle  qu'il  proposé 
en  ce  cas,  lorsqu'il  marque  qu'il  faut  alors  que  le  chef, 
d'un  côté ,  «t  de  l'autre ,  les  officiers  de  la  compagnie 
lui  expliquent  leurs  raîfonsxontraires,  afin  que,  sur 
le  compte  qu'il  en  rentira  au  roi ,  Sa  Majesié  fasses 
savoir  ses  intentions  aux  uns  et  aux  autres. 

C'est  sur  ce  même  principe  que  je  juge  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  l'affaire  présente,  où  je  vois  que  M.  le 
premier  président  s'est  conformé  exactement  à  la 
lettre  de  M.  le^hancelier  de*  ^  •  • . . ;  il  m'assure  que ,; 
dès  le  temps  de  la  premi^e  députation  que  la  cham** 
bre  des  enquêtes  fit  vers  lui,  voyant  que  les  députés 
persistoient  dans  leuc  demande,  et  croyanA  être  oblige 
de  persister  aussi  dans  som  reftist,  il  leurt  proposa  de 
m'en  écrire ,  de  concert^  avec  kd ,  pour  terminer  cet 
incident  d'une  manière  moins  échismte^  plus.hono<-i 
rable  pour  la  compagnie.  Il  auroit  étéfcHct  a  désirer. que 
vous  eussiez  d'abord  accepté  ceinte» proposition  qui 
auroit  prévenu  les  scènes  peu  convenable^  auxquièllea 
cette  affaire  a  donné  lieu  dans  la.«uite.. .  .  . 

En  effet ,  toutes  les  démarches  qid  ont  suivi  ce 

Eremier  pas  sont  de  idlç  nature ,  que  vous  deviez 
ien  prévoir  qu'il  n'etoit  pas  poss^le  que  le  roi  les 
approuvât  : 

i.°  Ces  démarche»  devimt  être âitièr^nent inutiles 
dans  la  contrariété  absolue  des  résolutions  de  votre 
chambre  et  de  celles  de  M.  le  premier  président,  elles 
devenoient  dangereuses,  et  ne  pouvoient  plus  servir 
qu'à  exciter  du  trouble  et  de  la  division  dans  votre 
compagnie ,  sans^  aucun  fr^it,  parce  qu'il  falloit  néces-« 
saireno^t  que  tout  ce  qui  se  passeroit  sur  ce  sujet  se 
terminât  à  m'en  écrite  pour  recevoir,  les  ordres  dur 
roi,  comme*,  en  effet,. il  a*  fallu  en*  revenir  à  cette 
voie,  qu'on  auroit,  par  conséquent ,  'fa^aiicoup  mieux 
feit  de  prendre  d'abord  j  - 
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^.^  11  étoil  bien  superflu ,  dans  de  tdles  cîrcons- 
tauces  ,  d'avoir  recours  aux  autres  cbambres ,  qui. 
n'ont  pas  plus  de  droit  que  la  yptre  de  forcer  M«  le 

{Premier  pr^ident  à  assembler^  malgré  lui,  le  par- 
ements Toute  démarche  qui  ne  tend  qu'à  faire  du 
bruit  sans  rien  produire ,  est  indigne  de  la  sagesse  et 
de  la  gravité  d'ujie  cour  supérieure  j 

3.^  lia  manière  dont  on  a  réclamé  le  concours  des 
autres  cbambres ,  et  surtout  celui  de  la  tournelle , 
mérité  encore  moins  d'être  tolérée  par  les  grandes 
conséquences.,  4ont  une  telle  conduite  pourroit  être 
suivie.  Le  public  même  a  été  informé  qu'il  y  a  eut 
plusieui^s  allées  et  venues ,  et  des  conférences  dif- 
férentes entre  les  membres  de  votre  chambre  et  ceux 
de  la  tournelle ,  jqui  ^^  conviennent  nullement  en 
pareil  cas.  Tout  ce  qui  s'est  fait  en  pareil  cas  a  paru 
tendre  à  former  une  espèce  d'association  entre  les 
deux  chambres  ^  ce  qui  est  d'un  très-^mauvais  exem- 
ple ;  et,  quand  même  il  serok  vrai  que  M.  le  premier 
président  auroit  du  j  dans  le  commencement ,  ne  pas 
s^opposer  à  FassembWe  des  chambres,  les  démarches 
qui  ont  suivi  son  refus  auroîent  été  une  raison  suffi- 
sante pour  ne  pa3  l'obligei^  à  ne  pas  déférer  à  une 
réquisition  accompagnée  de  telles  circonstances* 

Je  veux  croire  que  vous  n'avez  eu  que  de  très-* 
bokines  intentions  ;  mais  elles  deviennent  inutiles,  et 
souvent  nuisibles ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  réglées  par 
la  prudence  et  la  Inodération  qui  en  doivent  être 
inséparables*  Que  deviendroit  la  discipUne  et  la  tran- 
quillité des  compagnies,  si  une  chambre  se  lioit  ain^i 
par  avance  avec  d'autres  chambres ,  pour  s'assurer 
un  succès  certain  dans  l'assemblée  du  parlement ,  et 
pour  y  dominer  ou  sur  la  grand'chambre  ou  sur 
une  autre  bhamibre  qui  n'^itreroit  pas  dans  leur 
parti? 

Tout  chef  d'une  compagnie  qui  y  voit  naître  de  tels 
mouvemens ,  est  non-seulement  dans  le  droit ,  mai« 
dans  l'obligation  de  les  arrêter  et  de  les  rendre  abso-    , 
lument  inutiles,  en  refusant  une  assemblée  de  cham* 
bres  qui  ne  $ervîroit  qu'à  faire  triompher  les  efforts 
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cle  ceux  qui  auroient  su  se  ménager ,  par  de  stmbla- 
blés  moyens,  la  pluralité  des  suffrages. 

Au  reste ,  on  ne  conTient  point  que  M.  l'abbé 
de y  qui  étoit  le  plus  ancien  concilier  de  la 

frand'chambre  ,  lorsaue  vos  doutés  y  entrerait ,  le 
r  août  y  ait  in^sté  a  faire  prendre  tes  suffVages  de 
MM.  de  la  grand'chambre ,  sur  la  i^opositîoa  ùile 
par  tes  dq>utës  ;  et  M.  le  premier  ppésident  m'a  en- 
voyé un  procès-verbal  du  6  de  ce  mois ,  par  lequel 
toute  la  grând'chambre  atteste  unanimement  qu'après 
que  M.  le  preprier  président  eût  proposé  de  me  rendre 
compte  de  la  difficulté  qui  se  formoit ,  9fM.  les  dé-- 
pûtes  se  retif^èrent ,  sans  fue  qui  que  oè  soU  eût 
parlé  j  hors  M.  l'abbé  de. ..... .,  qui  dit  au  il  éioit 

inutile  de  prier  M.  le  premier  présideni  de  demander 
les  sujffrasfes,  puisqu'il  étoit  déterminé  a  reJUser  l^as^ 
semblée  des  ehamiùres  ;  ce  qui  e^  bien  diff%*ent  de 
l^xpof é  que  je  trouve  dans  votre  procès-verbal ,  qui 
ne  paroit  pas  moins  douteux.  On  y  marque  que  le 
premier  président  a  refusé  de  montrer  les  ordres  qu'il 
avpit  r^us  de  la  cour  au  sujet  de  l'arrêt  d'évocation  y 
et  toute  la  ffrand'cbambre  atteste  encore ,  dans  \ç 
procès-verbal  du  6  septembÉ*e ,  que  la  proposition 
ne  lui  en  a  point  été  faite  ;  qu'il  a  expliqué  de  lui-^ 
même  ce  qui  étoit  contenu  dans  la  réponse  qu'il 
avoit  reçue  de  M.  de.  • . .  •  • ,  sans  que  personne  lui 
ait  demandé  la  lecture  de  cette  réponse;  a  quoi  M.  le 
premier  président  ajoute  qu'il  â^aiiroit  eu  garde  d^ 
refuser  de  la  montrer  si  on  Fm voit  désiré,  puisqu'il 
la  fit' voir  à  qui  Va  voulu ,  et  entr'autres  à  deux  oba-^ 
noûtes  du  chapitre  de  la  cathédrale^  à  qui  il  offîit 
mepte  de  la  leur  confier  pour  «n  fiaire  part  à  leur 
corps.  , 

^  Ce  n'est  pas  sans  peine  ^ue  je  relève  àeM  légères 
circonstances  ;  mais  elles  servent  à  faire  voir  combien 
Ws  premières  semences  de  dt^ision  sont  à  ceindre 
dans  une  compagnie,  puisque  le  moindre  mal  qu'elles, 
produisent  est  de  donner  lieu  à  une  aussi  grande-  in^ 
décence  que  celle  de  voir  des  faks  contraires,  avan*^ 
ces  et  soutenus  également  des^  deux  côtés  enti^e  de» 
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«lagiatrats  qui  doivent  tou$  s^  réunir  dans  la  plus 
çxacte  vérité  j 

4-  Enfin,  fe  dernière  ressource  qui  a  été  imaginée 
d0  proposer  une  députatipn  pour"  parvenir  à  fttir© 
assembler  les  chambres ,  me  fiât  aotant  de  peine  que 
tont  le  i^ste.  On  n^a  pas  osé  former  cette  demande 

par  rapport  à  la  seule  afi^ire  fie  M.  de, ,  il  y 

auroit  eu  de  la  pudeur  à  la  fonder  sur  un  sujet  si 
léger  ;  mais  on  a  cru  devoir  dire ,  en  général ,  qu'il 
importmt  d'avoir  un  député  à  la  cour ,  soit  pour  f 
suivre  d'anciennes  ai&ires,  soit  pour  tacher  d'àrrêtep 
1^  différâtes  enyrepriscs  qui  se  font  contr»  la  juri- 
diction du  parlement^  sans  entrer  néanmoins. dan* 
au^n  détail ,  tii  sur  ees  anciennes  éfiaires ,  ni  mar  ces 
prétendues  entreprises  contre  l'autorité  du  parlement.. 
XI  n'en  faut  pas  davantage  pour  apercevoir  d'un  coup-» 
d'cBÎl  qu'^n  exposé  si  vague  n'étoit  qu'un  prétexte 
recherché  pour  donner  une  couleur  nouvelle  a  la  pro-* 
position  de  l'aaswibfée  des  chambras /pour  parvenir,, 
par  cette  voie ,  à  ce  qui  n'avoit  pu  réussir  par  ane 
autre.  Je  ne  suis  pas  surpris,  après  cela,  que  M.  la 
premier  président  ait  démêlé  tout  d'un  coup  la  véri- 
table motif  de  ceite  nouvelle  tentative ,  et  qu'il  ait 
i>edoublé  de  fermeté  à  mesure  qu'on  mnltiplioit  les» 
efforts  que  l'on  faisoit  pour  lui  arracher  ce  qufil  n'a«^ 
vaîl^  pas  cru  devoir  actiorder.    >       '  ' 

Telles  sont  toide^^  les  réflexions  que  j'ai  faite?  sur 
nne  affaire  dont  la  discussion  est  devenue  beaucoup 
plus  longue  par  ces  divers  incident ,  qn'elle  ne  l'au-* 
roit  été  par  1»  fond  inéme  dt  cette  ^ffidrc.  Tout  se 
réduit  à  ces  deus:  points ,  qui  là  nenferment  entière*^ 
ment.  Dans  le  fond  ,  nul  mjet  réel  et  solide  pour 
causer  une  si  grande  émotion  dans  v^re  compagnie , 
et  pour  vouloir  y  faire  célébrer,  (kns  l'assemblée  de« 
chambres ,  une  difficulté  sur  laquelle  M.  le  premiep 
président  avcût  été  au'-dela  de  tout*  ce  que  la  com-ï. 
pagnie  pou  voit  attendre  de  son  zèle.  Dans  la  forme 
^t  dans  le  procédé ,  démarches  inutiles  d'un  càté  , 
puisqu'il  n'y  avoit  point  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  recQurâr  à  Fwtt)rtlé  du  fQij,4*ngerêufiie  de  l'autre^ 
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et  de  mauvais  exemple ,  par  tôates  les  circonâtancear 
que  je  vous  ai  marquées ,  non  sans  beaucoup  de  peine, 
d'être  obligé  de  les  relever ,  à  Fégard  d^une  chambre 
dont  je  counois  d'ailleurs  le  zèle  pour  le  service  du 
roi  et  pour  le  bien  de  la  justice. 

Sur  le  compte  que  j'ai  été  obligé,  quoique  à  regret , 
d'en  rendre  à  Sa  Majesté ,  elle  m'ordonne  de  vous 
fiiirfe  savoir  qu'elle  n*a  rien  trouvé  que  de  régulier 
dans  la  conduite  que  M.  le  premier  président  a  tenue 
dans  tout  le  cours  de  l'affaire  dont  il  s'agît,  qui  auroit 
dû  être  regardée  comme  finie,  au  moins  à  Tégard  dii 
parlement,  par  la  réponse  que  ce  magistrat  avoît 
reçue.. 

Ainsi,  l'intention  du  roi  est  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  assemblée  ou  délibération  i^ouvelle  au  sujet 
de  celte  affaire  ;  et,  au  surplus,  s'il  àrrivoit,  dans  la 
suite,  qu'il  se  formait  une  pareille  difiScuhé  entre  le* 
différentes  chambres  du  parlement  et  M.  le  premier' 
président,  Sa  Majesté  entend  qu*on  suive  Tordre  qui 
vous  a  été  prescrit  autrefois  par  M.  le  chancelier  de 
Pontchartrain  ,  c'est-à-dire,  que  l'oq  rende  compte  au 
FÔi  des  raisons  qui  peuvent  appuyer  les  deux  senti- 
mens  contraires  ,  ann  que  Sa  Majesté  puisse  donner 
ensuite  les  or<fa*es  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  faire 
cesser  la  difficulté» 

Je  suis  persuadé  que  tous  les  membres  de  votre 
compagnie  enk*eront  sans  peine  dans  des  vues  si 
sages  5  et  qui  lui  sont  si  convenables*  Je  connois  trop' 
le  caractère  de  M.  le  premier  président ,  pour  crain-î 
dre  qu'il  ne  se  porte  ^  sans  dé  justes  et  de  grandes* 
considérations ,  à  refuser  l'asâemblée  des  chambre* 
quand  elle  lui  serademaàdéc  ;  et  je  vous  rends  aussi 
trop  de  justice  sur  lé  fond  de  vos  sentimens,  malgré- 
la  vivacité  qui  a  paru  en  cette  occasion ,  pour  ne  pas 
présumer  que,  dans  la  suite ^  et  aprèis  tout  ce  que» 
je  vous  écris ,  vous  n'insisterez  point  à  demander  1  as^ 
semblée  des  chambres  contre  le  sentiment  de  M.  1^ 
premier  président,  sans  des  raisons  très-importantesV 
et  auxquelles  le  roi  puisse  avoir  égard.  C'est  même 
ce  qui  epgage  Sa  Jïajeçté  à  fermer  les  yeux  eu  votr^ 
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faveur  sur  les  démarches  qu'un  excès  de  zèle  pour 
l'honneur  de  votre  compagnie  vous  a  inspirées  daLn$ 
l'affaire  présente ,  et  elle  espère  qu'aucun  des  membres 
jdu  parlement  ne  l'obligera  jamais  à  lui  faire  éprouver 
son  autorité  pour  maintenir  la  règle  ,  la  discipline  ^ 
la  subordination  et  la  tranquillité  dans  un  corps  pour 
lequel  elle  a  une  si  grande  affection. 

J^envoie  la  copie  de  cette  lettre  à  M.  le  premier 
président,  afin  qu'il  en  fasse  part  aux  officiers  de 
votre  compagnie  dans  le  temps  et  de  la  manière  qu'il 
jugera  la  plus  convenable ,  et  que  tous  ceux  qui  la 
composent  soient  également  instruits  des  intentions 
du  roi  sur  une  matière  si  importante. 

Il  ne  me  reste ,  après  cela  ',  que  de  vous  assurer 
que ,  si  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  relever  ici  tout  ce 
qui  m'a  paru  contraire  au  bon  ordre  dans  ce  qui  s'est 
passé  en  cette  occasion  ,  je  n'y  ai  eu  en  vue  que  votre 
véritable^ff nité ,  aussi  bien  que  celle  de  tout  le  par- 
lement ,  et  que  je  n'eu  aurai  pas  moins  de  plaisir  à 
profiter  de  toutes  les  occasions^  qui  se  présenteront 
de  vous  donner  des  marques  de  l'eslirae  sincère  et  de 
la  parfaite  considération  avec  laquelle  je  suis. 


Du  18  septembre  1729* 

Je  ne  saurois  vous  faire  mieux  connoitre  ce  que  je 
pense,  soit  sur  le  fond  ou  sur  la  forme  de  l'affaire; 
qui  a  exdté  une  si  grande  commotion  dans  votre 
compagnie,  et  les  intentions  du  roi  sur  ce  sujet,  qu'en 
vous  envoyant  la  copie  de  la  réponse  que  je  fais  à  là 
chambre  des  enquêtes,  et  qui  ne  vous  laissera  rien  à 
désirer  à  cet  égard.  Je  signe  cette  copie  pour  la 
mettre  en  état  de  tenir  lieu  d'original. 

Vous  y  verrez  l'attei^ion  que  j'ai  eue  à  maintenir, 
en  cette  occasion  ,  l'autorité  du  roi ,  en  soutenant  Ici 
vôtre  y  dont  je  suis  persuadé  que  vous  n'êtes  jaloux, 
comme  vos  lettres  me  l'ont  fait  assez  voir ,  que  pour 
affermir  le  respect  qui  est  du  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté; et  pour  conserver  CQtte   discipliae  et  cett^ 
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êubôrdinàtion  qui  iont  nécessaires  dans  tôufe's  lèà 
grande^  com{iagmes. 

Si  VOUS  ayez  sujet  d'étré  contetit  du  témoignage 
avantageux  que  j'ai  rendu  au  r(n  de  la  droiture  dé 
vos  intentions^  él  si  tous  êtes  ericote  plus  flatté  dé 
l'a[^robaiioti  dont  Sa  Majesté  honore  votre  conduite, 
je  vous  rends  la  justice  dé  croire  que  vous  n*en  serein 
que  plus  attentil  etacoré  à  é^ter ,  autattt  qu'il  sera 
posnble,  toutes  les  dccasions  de  voua  éoiiiinettre  avèé 
une  compagnie  dont  vous  étés  le  chef,  et  à  n'user  du 

Kuvoir  (Jui  vous  appartient  d'accorder  ou  de  refuser 
ssemblée  des  chambres  qu'avec  tatit  de  sagesse ,  dé 
prudence  et  de  ménagement ,  que  la  décision  du  roi 
puisse  vous  être  toujours  aussi  favorable  qu'elle  l'a 
été  dans  TafFaire  présente.  Vous  avez  prévenu  de 
vous-même  tout  ce  que  je  pourrois  dire  à  un  autre  sur 
ee  sujet,  s'il  est  vrai,  comme  vous  m'en  assurez,  qùê 
depuis  quinze  ans  d'exercice  de  la  charge  de  premier 
]^resident,  ce  soit  ici  l'unique  occasion  dans  laquelle 
vous  ayez  cru  devoii»  persister  dans  le  refus  de  con-* 
isentir  k  une  assemblée  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit 
dan3  ma  lettré  à  MM.  de  la  chambre  des  enquêtes , 
étoit  non  seulement  inutile,  mais  dangereuse  dans 
des  circonstances  délicates  et  toutes  décisives  pour  le 
parti  .que  vous  avez  pris. 

Gomme  la  réponse,  dont  je  vous  envoie  la  copie , 
jie  regarde  pas  la  seule  chambre  dœ  enquêtes,,  et 
qii'il  est  important  qu'elle  soit  également  connue  de 
toute  la  compagnie,  je  compte  que  vous  lui  en  ferez 

rrt  dans  le  temps  et  de  la  manière  qui  vous  paroitra 
plus  convenable,  afin  que  tous  les  magistrais  dont 
eUe  est  composée,  étant  pleinement  inst]^^its  de  la 
volonté  du  roi  sur  les  règles  tpie  l'on  doit  suivre  dan» 
des  cas  semblables  à  celui  qui  vient  d'arriver,  éon-* 
courent  avec  vons  à  maintenir  l'exécution  de  ces 
régies,  et  à  les  rendre  aussi  inviolables  qu'elles  sool 
impok^tantes  peur  le  wrvicc  du  roi,  peur  l'ordre 
public^  pour  l'honneur  et  la  tranquillicé  de  votre 
«ompagnie. 
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Du  a  mars  1738. 

'  M-  le  pmcurettr-gëoeral  en  votre  compagnie  doit 
recevoir  incessamment  d(BVLX  ordonnances  ittipoi^tantes 
que'  le  roi  a  jngé  à  propos  de  faire }  Tune  sur  la 
matière  des  instractions  de  faux,  Fautre  sur  celle  des 
révocations  et  des  réglemens  de  juges. 

La  première,  au  sujet  de  laquelle  je  vous  demandai 
des  mémoires  il  y  a  quelques  années^  a  paru  suscep- 
tible de  tant  de  difficultés,  soit  sur  le  kmd  des  dé- 
cisions, soit,  et  peut-être  encore  plus,  sur  la  manière 
de  les  rédiger,  que  ce  n*est  qu'après  un  long  et  rigou- 
reux examen  que  le  projet  de  cet  ouvrage  a  reçu  sa 
dernière  maiUé  II  servira  désormais  à  conduire  les 
juges,  comme  pas  à  pas,  dans  un  genre  d'instruction 
dans  lequel  l^s  plus  habiles  étoient  souvent  exposés  à 
fair^  des  fautes,  pw*ce  que  ^ordonnance  de  1670 
li'étdit  pas  entrée  dans  un  assez  grand  détail  sur  cette 
matière ,  et  qu'elle  avoit  laissé  trop  de  choses  à  sup-i» 
pléer  dans  ses  dispositions.  Je  regarde  même  comme 
un  des  avantages  qui  seront  le  fruit  de  cette  nouvdle 
loi^  que  les  plaideurs  se  porteront  moins  aisément 
dans  la  suite ,  à  attaquer  les  arrêts  des  cours  supé-- 
rielires  par  la  voie  de  la  cassation,  qui  n'étoit  que  tro|) 
commune  en  minière  de  jugemens  rendus  sur  une 
accu^tion  dé  faux ,  parce  nue  l'insuffisance  des  lois 
précédentes,  les  doutes  quelles  avoient  foit  naître, 
et  les  différentes  juriâpruciences  qui  s'étoient  formée 
sur  la  manière  de  les  exécuter ,  donnoient  beaucoup 
plus  de  prétextes  à  ceux  quivouloient  faire  réti*acter 
ces  sortes  de  jugemens.  Il  ne  tiendra  désormais  qu^aut 
tribunaux  supérieurs  de  prévenir  ces  entreprises , 
pàf  ce  que  rien  ne  leur  sera  plus  facile  que  de  se  con^ 
former  si  exactement  au  style  établi  par  la  nouvellç 
ordonnance ,  qu'ils  ne  donnent  aucune  prise  sur  leurs 
arrêts,  aux  plaideurs  même  les  plus  téméraires. 
■  La  seconde  ordonnance,  qui  concerne  les  êvo^ 
^tioi^s  et  les  régiemens  de  juges,  tend  également; 
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au  bien  de  la  justice  et  à  ravantage  des  cours  su^ 
périeures. 

Non-seulement  le  roi  a  jugé  à  propos  d^y  com- 
prendre et  d'y  ifaire  insérer  toutes  les  dispositions  des 
déclarations  postérieures  à  Tordonnance  du  mois 
d'août  1669,  afin  que  tout  ce  qui  regarde  la  matière 
des  évocations  et  des  réglemens  de  juges  se  trouvât 
réuni  dans  la  même  loi  ;  mais  Sa  Majesté  a  eu  en  vue 
d'éclaircir  et  de  perfectionner  les  lois  précédentes ,  de 
suppléer  même  ce  qui  pourroit  y  manquer,  et  sur- 
tout dV  prendre  de  nouvelles  précautions ,  pour  pré- 
venir labus  trop  ordinaire  que  les  plaideurs  font  des 
évocations  et  des  réglemens  de  juges.  C'est  ce  que 
vous  reconnoitrez  aisément  dans  Tattent^'^n  qu'on  a 
eue,  soit  d'augmenter,  ou  de  permettre  d'augmenter 
les  peines  déjà  établies  contr'eux  ;  soit  de  multiplier 
les  cas  où  il  seroit  permis  aux  cours  supérieures  de 
passer  outre  aux  jugemens  des  procès ,  nonobstant  la 
signification  des  cédules  évocatoires.;  soit  enfin  d'a- 
jouter à  l'ordonnance  de  1669,  tout  ce  qui  pouvoit 
assurer  encore  plus  l'honneur  des  juges  contre  la 
témérité  de  ceux  qui  les  accusent  mal  à  propos^ 
d'avoir  fait  leur  fait  propre  de  la  cause  des  parties  , 
pour  y  trouver  un  prétexte  d'évocation. 

Je  ne  doute  point  que  deux  ordonnances  si  impor- 
tantes, pour  le  bien  de  la  justice  et  pour  la  dignité  de 
ceux  qui  la  rendent,  ne  soient  reçues  très-favorable- 
ment dans  votre  compagnie;  et,  comme  elles  ne  sau- 
roient  être  connues  et  exécutées  trop  promptement , 
je  suis  persuadé  que  vous  ferez  tout  ce  qui  pourra 
dépendre  de  vos  soins ,  pour  en  avancer  l'enregistre- 
ment et  la  publication,  non-seulement  dans  votre 
parlement ,  mais  dans  tout  son  ressort. 


Du  27  mars  lySS* 

Gomme  il  y  a  long-temps  que  l'ordonnance  de  1669^ 
àur  les  évocations  ^  a  été  renvoyée  au  parlement  d# 
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Besançon ,  personne  ne  se  flouvenoitpkis  en  ce  pays-ci 
du  changement  qui  avoit  été  fait  dans  l'exemplaire 
de  cette  ordonnance^  <][ui  fut  adressé  à  votre  com- 
pagnie ;  mais  l'intention  du  roi  n'étant  point  de  U 
traiter^  àusâbien  que  la  province  de  Franche-Comté^ 
moins  favorablement  que  le  feu  roi  l'a^oit  fait ,  vous 
n'avez  qu'à  tne  renvoyer  l'exemplaire  de  la  nouvelle 
ordonnance  que  M.  le  procureurs-général  a  présenllé 


province , 

occasion  pour  corriger  la  faute  du  cdpiste ,  que  voti$ 
avez  remarquée  dans  un  des  articlea  de  la  même  w«, 
donnance« 


Pu  ^mai  1738. 

Jf ^APPRENDS  par  vôtre  lettre  du  26  avril ,  que  \tt 
ordonnance^  suf  les  évocations  et  sur  tes  inslruc- 
tions  de  faux  ont  été  enregistrées  au  parlement  d6 
Bordeaux,  el  je  ne'  doute  pas  que  vous  ne  teniez 
exactement  la  main  à  leur  exécution. 

Ce  qui  regarde  l'évocation  des  jurats  pourrti  étfô 
plus  susceptible  de  difficulté  qu'une  loi  générale ,  je 
ne  perds  pas  néanmoins  cet  objet  de  vue  ;  au  surplus , 
ils  m'ont  écrit  sur  le  fait  du  jeune  homme  qulls  ont 
retenu  cinq  jours  en  prison  sans  décret,  et  je  souhaite 
qu'il»  profitent  des  avis  que  je  leur  ai  donnes  sur  Ce 
sujet;  le  ménagement  que  vous  avez  eu  pour  eux 
en  cette  occasion,  est  digne  de  votre  prudence  6r-^ 
dinaire. 

■  >  I  ■    I  !■     un   iiii  iiii  iiiig^jiwiwf     I    II  I  I  I  11  II  I  11    r   I  1      I    I    I  I  1  iri    ifjiiifctëw4l^ 

t^        *, 

Apitks  avoir  réQéchi  sur  le  changement  que  le  pai» 

lemefnt  de  Besançon  désire  que  Fon  fasse  dans  k 

"ptettàtt  article  de  l'ordonnaaxc^  géoiénde  quç  ie  Doim 
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feite  sur  les  évocations,  je  trouve  beavicoup  de  ditr 
ficullés  à  renouveler  en  termes  exprès  la  disposition 
de  l'article  premier  de  l'ordonnance  propre  au  parf 
lement,  que^e  feu  roi  donna  en  1686.  Cet  article  ne 
paroît  pas  avoir  été  rédigé  avec  beaucoup  de  soin  et 
d'attention.  .  , 

:'  On  y  ex(Sit,  en  termes  indéfinis,  toute  éyocatio|i 
générale,  qui  tendroit  à  traduire  les  habitans  de  la 

{)rovince  de  Fi  anche-Comté  hors  le  ressort  du  par- 
ement. - 
.Cette  disposition  peut  être  bonne,  quand  il.  s'agit 
d*empécher  qu'on  évo^^jue  leurs  aHaires  pour  les  ren^ 
voyer  dans  un  aiitre  parlement,  ou  au  grand-conseil; 
mais  le  roi  ne  peut  jamais  renoncer  au  droit  qu'il  a 
comme  juge  universel  et  comme  source  de  toute  jus- 
tice, de.retenir  à  sa  personne  la  connoissance  des  ma- 
tières qui  lui  paroissent  assez  importantes  pour  mé- 
riter qu!il  y  prononce  lui-même.  C'est  ainsi  que  Sa 
Majesté  en  use  à  l'égard  de  toutes  Jes  provinces  nou- 
velleinent  réunies  a  la  couronne,  qui  jouissent  du 
inême  privilège  que  la  vôtre,  et  elles  ne  s'en  sout 
jamai3  plaint.  C'est  ce  qui  est  aussi  arrivé  plusieurs 
fois  à  l'égard  de  la  Franche-Comté;  et  il  y  a  actuelle- 
ment, comme  vous  le  savez,  plusieurs  affairés  pen- 
dantes au  conseil  du  roi  qui  en!  ont  été  évoquées  sans 
qu'on  ait  pensé  à  y  réclamer  le  privilège  de  cette 
province.  Ainsi,  il  semble  que  tout  ce  qu'elle  peut  dé- 
sirer est  que,  sans  rien  changer  à  la  disposition  de 
i'ar;ticle  premier  de  l'ordonnance  sur  les  évocations, 
on  y  ajoute  un  article  conçu  en  ces  termes  :  «  N'en^ 
»  tendons  néanmoins  déroger  par  l'article  précédent 
»  aux   privilèges    qu'ont   nos    sujets   du    comté   de 
»  Bourgogne,   de   ne  pouvoir  être  traduits,  même 
^»  «eus  prétexte  d'évocation  générale,  dans  les  tribu- 
»  naux  hors  de  la  province ,  duquel  privilège  voulons 
»  et  entendons  que  nosdits  sujets  <;ontinuent  de  jouir, 
»  ainsi  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  en  exécution 
«^dcfjrauticie  premier  du  titre  sixième  de  l'ordon- 
«i[  nanée  .du  mois  de.  maçs   1684,  enregistrée  ^^W 
^  notpè  parlement  de  Besançoii^  le  ao  avril  suivant  ». 
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H  seroît  peut-être, encore  mieux  de  renvoyer  cet 
article  à  la,  fin  dé  Tordonnance  entière  des  évoca- 
tions, soit  pour  ne  point  couper  Ja  suite  des  article^ 
du  commencement,  soit  pour  éviter  la  peine  de 
.faire  une  expédilion  entière  de  cette  ordonnance^, 
par  Ja  nécessité  de  changer  tdus  les  chiffres,  des  ai:^' 
.ticles,  à  cause  de  Tintercalalion  de  celui  qu^on  in** 
,aéreroit  entre  le  premier  et  le  second.  Je  n'ai  pas 
voulu  prendre  une  dernière  résolution  sur  tout  cela 
sans  vous  en.  avoir  fait  part  auparavant;  let  au 
surplus,  pour  ce  qui  est  de  la  faute  du  copiste  qui 
s'est  glissée  dans  l'article  5 ,  elle  sera  aisée  à  corriger, 
sans  faire  de  changement  considérable^ 
, ,  J'oubhois  de  vous  marquer  que  si  on  prend  le 
parti  de  mettre  à  la  fin  de  l'ordonnance  des  évoca- 
tions, l'article  qui  concerne  les  privilèges  de  la 
Franche -Comté,  il  faudi;a  le  commencer  par  ces 
termes  :^  »  N'entendons  au  surplus  déroger  par  la 
»  présente  ordonnance  aux  privilèges  de ».'. 


Du  Z  juillet  1738. 

Le  parlement  n*a  fait  que  suivre  l'esprit  et  la  lettre 
même  des  articles  38  et  ^9  de  la  nouvelle  or  don-'' 
nance  sur  les  évocations,  lorsqu'il  n'a  pas  cru  devoir 
s'arrêter  à  une  évocation  aussi  téméraire  que  celle 
dont  Vous  me  rendez  compte  par  votre  lettre  du  2^ 
)uin  dernier. 


^.  V-  -^  Épices  et  Vacations. 

Du  aô/awier  1722- 

,  Dès  le  moment  qu'il  s'agît  de  dï^^îts  réglés  par. 
un  édit  enregistré  au  parlement ,  c'est  à  çet^e  com* 
pagnie  qu^il  appartient  de  connoitre  si  les  officieri 
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dont  il  s'agit  n'ont  riea  ^itrepris  au-dielà  de  ce  qui 
est  réglé  par  cet  édit.  A  la  vérité ,  si  depuis  l'édit- 
il  étoii  intervenu  un  arrêt  du  coqseil  qui  augmentât 
ces  droits  et  qui  n'eût  pas  été  revêtu  de.  lettres- 
patentes  registrées  au  parlement ,  ce  seroit  alors  qu'il 
seroit  plus  sage  et  plus  sur  de  renvoyer  les  parties 
au  c<Niseil ,  pour  y  âtre  régkies  ;  mais  si  l'arrêt  du 
conseil  dont  il  parle  ,  n'ajoute  rien  à  la  disposition 
de  redit)  je  ne  voin  point  de  raisons  suffisantes  pour, 
priver  le  parlement  du  droit  qu'il  a  en  général  de 
réformer  les  officias  inférieurs  de  son  ressort ,  lors-^ 
qu'ils  prennent  des'  droitis  plitô  forts  que  ceu^  qui 
leur  appartiennent. 


mi\   ni  I     ■  fin    m^m^^^^mifmm^^m^Hmimm^mfmm 


Du  i3  mars  17»$. 

J*Ai  reçu  la  letlpe  que  vous  m'avez  écrite  le  ig 
février  dernier  ,  avec  le  mémoire  que  MM.  les^  com- 
missaires du  parlement  d*Aix  vous  ont  refais  suf 
riisage  de  consigner  les  épices  avant  le  jugement  des 
procès,  La  règle  générale  est  qu'il  n'est  permis  à 
auçtm  jttgc  ,  même  à  ceux  des  cours  supérieures,  de 
faire  consigner  les  épices  avant  le  rapport  et  le  juge- 
ment des  procès.  Le  seul  cas  des  affaires  qui  se  jugent 
de  grand  commissaire  est  excepté  de  cette  règle, 
<5'est  la  disposition  expresse  de  trois  déclarations  du 
feu  roi ,  qui  furent  donnas  en  Tannée  i683  :  l'une 
pour  le  parlement  de  Dijon ,  l'autre  pour  le  parlement 
de  £xmen ,.  et  la  dernière  pour  celui  de  Rennes.. Qg 
en  auroit  donné  une  sans  doute  pour  le  parlement 
de  Provence ,  é^  l'on  ayoit  cihi  qu^  Iç  même  abus  * 
s'y  fût  introduit  j  mais  il  ne  paroît  pas  y  être  si 
ancien  ;  puisque  vous  pi'assurez  que  ce  n'est  que 
depuis  l'atinée  1722,  qu'on  y  a  exigé,  par  une  espèce 
d'ordre  commun ,  la  cpnsign^ition  des  épices  avant 
le  jugement  du  procès  ;  c'est  uri  usage  qui  ne  peut 
jamais  être  toléré ,  et  quand  les  oflieiers  de  votre 
compagnie  disent  quHl  n'y  a  aucune  loi  qui  le  coû- 
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clamhe ,  c'est  sans  doute  partie  qu'ils  n^ont  pas  bien 
;Compris  la  force  de  rarticle.4  de  l'édit  de  1673, 
sur.  Jes  épiées  et  vacatioifê  y  qui  a  été  enregistré  au 
parlement  de  Provence  comme  ailleurs.  Cet  article 
porte  que  celui  qui  aura  présidé  écrira  de  sa  main 
la  taxe  des  épices  au  baa  des  minutes  des  arrêts  et 
jugemens  ;  cette  disposition  marque  suffisammeirt  que 
des  épicéa  qui  ne  pourront  être  taxées  qu'après  le 
jugement ,  ne  sauroient  être  consignées  auparavant , 
parce  qu'il  est  enccH*e  incertain  à  quelles  sommes^  elles 
monteront,  et  qu'il  seroit  aussi  indécent  qji'irr^ulier 
de  fiaire  dépendre  cette  espèce  d'avance  des  épices 
de  la  volonté  du  rapporteur,  qui  n'a  pas  m^eoie  le 
droit  de  le$  régler.  C'est  une  des  raisons  qui  ont 
fait  distinguer  en  cette  matière  les  procès  ordinaires 
de  ceux  qui  se  jugent  de  grand  commissaire ,  dans 
lesquels  la  taxe  des  épiées  est  toujours  la  même,  eu 
égard  au  nombre  des  vacations,  qu'il  est  plus  facile 
de  prévoir  par  avance ,  qu'il  ne  l'est  de  régler  le 
moiitaot  des  épices  d'un  procès  ;  qu'on  n'a  point 
encore  vu  l'exemple  des  autres  tribunaux.  S'il  y  en 
a  qui  fassent  consigner  les  épices  des  procès  ordi- 
naires, c'est  un  abus  à  réprimer  plutôt  qu'un  modèle 

xr  xiiîxtor,  crt  ITeItk*   rtTCr  t^tylllllfiSKRt lires  cet?  Irtrtrt?  ptrritsttttTm 

ne  sont  pas  bien  instruits  de  ce  que  c'est  que  la  con- 
signation qui  se  Ê*it  aux  requêtes  de  Thôtel,  quand 
ils  veulent  en, tirer  des  conséquences.  Cette  consigna^ 
tion  n'a  été  introduit^  que  parce  que  MM.  les  maîtres 
des  requêtes  ont  été  regardés  comme  les  commissaires 
naturels  dont  l'examen  devoit  précéder  le  rapport 
^qui  se  &it  au  conseil ,  à  peu  près  comme  il  se  pra- 
tique au  parlement  de  Paris ,  à  Pégard  des  procès 
qui  se  voient  y  de,  petits  con^missaires  ;  et  d'ailleurs , 
la  conlSignation  qui  se  fait  aux  requêtes  de  l'hôtel 
étant  toujours  la  même  pour  toutes  sortes  dWaires , 
et  de  plus  si  modique^  qu'elle  ne  mérite  aucune 
attention ,  on  ne  peut  s'en  servir  de  quelque  manière 
que  ce  scât^  pour  justifier  l'usage  qui  s'est  établi 
dans  votre  compagnie  depuis  l'année  1732. 

La  proposition,  que  vous  me  feites  de  suivre  au 
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parlement  l'usage  de  la  cour  des  comptes ,  aides  et 
finances  de  Provence ,  ne  me  parbit  pas  encore  assez 
digérée  pour  mériter  d'être  autorisée  par  le  roi.  Je 
n'entends  pas  bien  comment,  par  l'usage  dé  cette 
compagnie^  on  évite  de  faire  la  distinction  des  pro- 
cès où  il  y  a  cinq  chefs  de  demande  d'avec  ceux  où 
il  y  en  à  moins.  Coinment  peut-on  savoir  sans  cette 
distirictioiî  /  s'il  y  a  lieu  de  faire  consigner  les  vaca- 
tions et  de  les  donner  aux  dix  anciens,  qui  aurôient 
été  commissaires,  si  Fonravclit  suivi  l'usage  des  autres 
compagnies?  Il  est  bien  à  craindre  que,  sous  ce 
prétexte ,  on  ne  fasse  consigner  les  vacations  en  toute 
sorte  de  cas,  et  cela  ne  vaudroit  pas  mieux  que 
Fusage  de  faire  consigner  les  épices:  Vous  pouvez 
cependant  vous  expliquer  plus  précisément  sur  ce 
sujet }  et  si  après  avoir  approfônai  l'usagé  de  la  coiir 
des'comptes,  vous  lé  trouvez  assez  innocent  et  assez 
régulier  pour  m'être  proposé,  j'y  donnerai  toute 
rattentiori  que  j'aurai  toujours  pour  vos  avis ,  per- 
suadé que  ai  vous  devez  ménager  les  intérêts  des 
officiers  de  votre  compagnie ,  vous  serez  toujours 
beaucoup  occupé  de  ceux  de  la  justice. 


Du  20  mars  1738. 

Le  point  sur  lequel  vous  me  consultez  par  votre 
lettre  du  26  janvier  dernier ,  est  du  nombre  de  ceux 
qui  dépendent  de  l'usage  et  de  la  discipline  intérieure 
des  compagnies.  Il  seroit  plus  régulier ,  à  la  vérité^ 
de  n'admettre  au  partage  des  épices  que  les  officiers 
qui  ont  assisté  au  jugement  des  procès  ;  mais  dès  le 
moment  que  ceux*  mêmes  qui  âuroiént  droi£  de  s'y 
opposer  consentent  que  les  officiers  malades  ne  soient 
pas  privés  de  leur  part  dans  les  épices,  et  que  c'est 
ainsi  que  le  règlement  qui  a  été  fait  sur  cette  matière, 
aéléexplîqué  par  l'usage  de  tous  les  sièges  de  Flandre  , 
je  crois  que  vous  pouvez  vous  conformer  sans  iscrupule 
à  cet  usage  j  et  puisque  vous  ei^  avez  sui^  cç  sujet, 
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îl  n'est  pas  à  craindre  que  vous  abusiez  jamais  da 
prétexte  de  la  maladie ,  pour  manquer  d'assiduité  à 
fexercice  de  vos  ronclions  ,  et  recevoir  cependant  la 
récompense  qui  n'est  due  qu'à  cette  assiduité. 


Du  i4  novembre  1729. 


Je  Joue  fort  la  sincérité  avec  laquelle  vous  entrez 
dans  une  plus  grande  explication  de  Tusage  sur  lequel 
vous  m'avez  consulté ,  j'en  avois  conçu  une  idée  fort 
différente  que  celle  que  vous  m'en  donnez.  J'ayois 
cru  que  dans  votre  siège  ,  comme  presque  partout 
ailleurs,  on  régloit  les  épices  pro  modo  laboris ,  et 
que  la  question  qui  faisoit  naître  votre  doute  re- 
gardoit  l'intérêt  des  juges  et  non  pas  celui  des  parties 
auxquelles  i\  est  fort  indiffèrent  de  savoir  comment 
la  somme  qu'elle  paie  pour  les  épices ,  se  partage 
entre  les  juges  j  mais  je  vois  par  votre  lettre  que  ce 
que  vous  appelez  des  épices ,  mériteroit  plutôt  le 
nom  de  vacation  que  l'on  donne  par  heure  à  chaque 
juge  pour  son  assistance  réelle ,  ou  présumée  à  la 

Î plaidoirie  ou  rapport  d'une  affaire.  Ainsi,  admettre 
es  absens,  pour  cause  de  maladie,  à  recevoir  cette 
espèce  de  bénéfice,  c'est,  à  la  vérité,  ne  faire  aucun 
tort  aux  officiers  présens  ;  mais  c'est  imposer  une 
charge  aux  parties  qu'il  n'est  pas  juste  de  leur  faire 
supporter ,  parce  qu'elles  ne  profitent  en  aucime 
manière  des  lumières  d'un  juge  qui ,  étant  absent , 
ne  peut  contribuer  par  sa  voix  à  leur  faire  rendre 
la  justice  qu'elles  demandent.  La  délicatesse  de  con- 
science que  vous  avez  sur  ce  sujet,  me  paroit  donc 
très-bien  fondée ,  dès  le  moment  que  la  part  qu'on 
donne  aux  absens  ne  se  prend  pas  sur  les  juges  , 
mais  sur  les  parties;  et  afin  qu'un  scrupule  si  louable 
soit  aussi  utile  au  public  qu'il  le  doit  être ,  vous 
prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  part  de 
ma  lettre  aux  officiers  de  votre  siège.  Je  ne  doute, 
pas  qu'ils  n'entrent  dans  les  mêmes  sentimens  que 
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tona ,  et  cp'ib  ne  profitant  du  bon  ^x$mfh  V^ 
TOUS  leur  donnez. 


Du  i6  décemh^  *7*9^ 

PotTR  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  6  de  ce  mois,  je  ne  puis  rien  faire  de  miciut  fue 
4e  vous  renvoyer  à  Tarticle  i6  de  Tédit  de  1675, 
^ur  les  épiées  et  vacations,  qui  vous  apprendra  suffi- 
samment ,  sans  que  je  sois  obligé  d'entrer  dans  une 
plus  ample  explication,  que  le  parlement  de  Besançon 
a  fait  non-seureinent  ce  qu'il  pou  voit ,  mais  ce  qu'il 
devoit,  et  qui  lui  est  expressément  enjoint,  par  cet 
article  ,  q^iand  il  a  réduit  des  épicqs  qu'il  a  trouvée^ 
excessives.  Vous  auriez  fait  plus  sagement  de  garder 
le  silence  sur  ce  qu'il  vous  a  prescrit ,  au  Keu  qu'en 
m'envoyant  la  sentence  que  vous  avez  rendue ,  pour 
montrer  qu*il  n'y  avoit  poipt  d'excès  dan&  les  épices 
qui  y  sont  taxées  ,  vous  nC'dvez  mis  eu  état  de 
craindre  que  le  parlement  n'ait  péché  à  votre  ê^ar&y^ 
par  un  excès  d'indulgence  plutôt  que  par  un  e\cèi 
de  sévérité. 

A  en  juger  par  le  vu  de  cette  sentence ,  il  ne 
jbaroît  point  qu'il  y  ait  eu  un  procès  par  écrit  régu- 
lièrement formé  entre  les  parties,  Faffairene  consisloit 
originairement  que  dans  deux  informations  et  dans 
un  décret  ;  ainsi ,  c*étoit  une  véritable  matière  d'au- 
dience ,  n'y  ayant  jamais  eu  de  réçlenjent  à  l'extraor- 
dinaire. 

C'étoit  donc  à  l'audience,  et  non  pas  âam  la 
chan^bre  du  conseil,  que  vous  fleviç:^  convertir  les 
informations  en  enquêtes ,  s'il  y  avoit  lieu  de  le  faire  ^ 
et,  comme  .depuis  le  jugement  qui  Tordonne  aiqsi, 
îl  ne  paroît  pas  qu'il  y  en  ait  eu  aucun  par  lequel, 
après  la  confection  des  enquêtes^  les  parties  aient  été 
appointées  à  écrire  et  produire ,  il  y  à  Keu  de  croire 
<ju*une  affaire  qui,  par  sa  nature,  demeureroit  tou- 
jours une  cause  d'auoience;  a  ^é  qualifiée  d'iasianca 
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très -mal  à  propos  ,  et  jugée  comme  telle  ,  en  pre- 
nant des  ëpices  qui  nMtoient  nullement  dues  en 
ce  cas. 

Si  le  parlement  âvoît  ^onc  rempli  entièrement  sou 
devoir  en  cette  occasion  ,  il  vous  auroit  condamné  à 
rendre  ces  épices  en  entier  ;  et  s'il  s'est  contente  de 
les  réduire ,  vons  avez  sujet  y  encore  une  fois ,  de 
vous  louer  de  sa  complaisance  y  au  lieu  de  vous  plain- 
dre de  sa  rigueur.  C'est  sur  ce  point  seul  que  ye  serai 
obligé  de  lui  écrire  y  aSn  qu^il  ait  soin  k  Faveur  de  ré- 
former un  pareil  abus  dans  les  sièges  de  son  ressort , 
bien  loin  de  Tautoriser ,  comme  il  semble  l'avoir  fait 
dan9  cette  occasion ,  en  regardant  l'appel  de  votre 
3entence  comme  la  matière  d'un  procès  par  écrit.  Si 
cependant ,  par  des  faits  qui  me  sont  inconnus ,  vons 
étiez  en  état  de  justifier  votre  conduite  sur  ce  point , 
que  vous  n'avez  pas  prévu  dans  votre  lettre ,  vous 
pouvez  me  les  expViquer,  pourvu  que  vous  le  fassiez 
tncessamment  >  sans  quoi  )e  ne  pourrai  me  dispen- 
ser d'écrire  an  parlemeiH  ^  comme  je  viens  de  vous 
le  marquer. 


Du  'j  juillet  1736* 

J^^AVOis  cru  d^aberA  que  la  demande  des  notaires- 
enquêteurs  ée  votre  ressort  pourroil  souffrir  quelque 
'difficulté  de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'ad- 
minisiration  des  finances  du  roi;  maiscommeles  droits 
•attribués  à  ce»  officiers  ne  se  prennent  en  aucun  cas' 
sur  le  domaine ,  îk  n'ont  pas  cru  devoir  y  prendre 

Î^art.  Ainsi,  vow  pouvez  m'envejee,  quand  vous  le 
ugerez  àpropos.un  projet  de  végleorent  pour  Vaug^ 
naenlation  des  droits  dont  ils'^t, en  les  renfermant 
néanmoins  dans  les  bornes  qui  vous  paroitront  con- 
venables ,  par  rapport  k  Tintérét  des  parties. 
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Du /kl  septembre  1^3"]. 

Je  n'ai  pas  eu  le  teiDps  de  répondre  plus  tôt  à  ce 
que  vous  m'avez  écrit  sur  un  mémoire  qui  avoit  pour 
objet  Texcès  prétendu  des  épices  ^t  vacations  .que  Ton 
taxe  sur  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressortàlata^- 
ble  de  marbre  dans  les  matières  de  réformation  d'eaux 
et  forêts;  par  le  compte  que  vous  m'en  avez  rendu, 
je'  vois  qu'on  suit  à  cet  égard  uti  ancien  usage  qui 
s'observe  aussi  dans  d'autres  parlemens,  quoique  fort 
onéreux  aux  parties,  et  qu'ainsi  ce  qu'il  y  a  de  per- 
sonnel et  d'injurieux  dans  ce  mémoire  par  rapport  à 
feu  M. . :.  ^ .  ,  et  à  d'autres  officiers ,  est  très-répré- 
hensible  ,  et  sefoit  même  punissable,  si  l'auteur  in- 
connu d'un  mémoire  anonime  pouyoit  être  puni. 
'  Unie  question  plus  importante  qu'on  pourroit  agiter 
à  l'occasion  de   ce  mémoire»,  sf^roit  de  savoir  si  les 
procès  qu'on  y  rappelle  étoient  bien  de  la  compétence 
des  juges   des  eaux  et  forêts.   On  fait  souvent   de 
grandes  plaintes  de  l'extension  qu'ils  donnent  à  leur 
juridiction,  et  surtout  dans  vôtre  province,  où,  sous 
prétexte  qu'il  s'agit  d'un  ruisseau  ou  d'un  fossé ,  une 
question  de  propriété  est  aisément  transformée  en 
une  matière  de  police  d'eaux  et  forêts;  c'est  un  abus 
presque  général  dans  le  royaume,  qui  naît  en  partie 
de  la  mauvaise  rédaction  de  l'ordonnance  de  1669 , 
et  qui ,  par  cette  raison-  même  ,  ne  peut  guère  être 
réformé  que  par  l'autorité  d'une  nouvelle  loi;  mais^ 
en  attendant  qu'il  ait  plu  au  roi  d'en  faire  sur  cette 
ihatière  ,  vous  ne  sauriez  tenir  trop  exactement  la 
main  à  l'observation  précise  de  l'article  10  du  titre 
de  la  juridiction  des  «aux  et  forêts  dans  l'ordonnance 
de  1669. 
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Du  5  Juin  1738.       i 

Comme  les  principaux  officiers  des  sièges  de  Pau, 
d'Orthez,  de  Morlas  et  d'Oloron  renouvellent  les 
plaintes  qu'^jis  m'avoient  portées  il  y  a  environ  six  ans 
sur  lajmodicité  du  produit  de  leurs  charges ,  je  vous 
prié  de  me  rappeler  ce  que  j'ai  ëcrit  autrefois  à 
M.  votre  père,  et  ce  qu'il  m'a  répondu  sur  ce  sujet; 
vous  m'épargnerez  parla  la  peine  de  le  faire  chercher. 

RÉPONSE. 

Les  officiers  des  sënëcbaussées  de  celte  province  se  plai- 
gnent', dans  le  mémoire  que  vous  aviez  renvoyé  à' mon  père  , 
et  que  j'^i  l'honneur  de  vous  adresser  selon  vos  ordres,  de 
la  modicité  de  leurs  droits  qui  consistent  dans  les  articles 
suivans  : 

i.o  Quoique  le  roi  leur  ait  permis,  par  un  édit  du  mois  de 
février  1641 ,  de  porter  la  taxe  de  leurs  épices ,  pour  chaque 
sentence  définitive  rendue  par  écrit,  jusqu'à  la  somme  de  6 
livres  ,  le  parlement  trouva  néanmoins  à  propos  de  la  réduire 
k  4o  sous  par  un  arrêt  de  l'année  16489  qui  s'exécute  encor« 
aujourd'hui,  de  sorte  qu'ils  n'ont  que  cette  modique  somme 
polir  une  sentence  rendue  sur  un  procès  par  écrit,  de  quelque 
qualité  qu'il  soit  ; 

2.0  Us  perçoivent ,  pour  les  sentences  par  défaut ,  4  ^^^ 
(5  deniers ,  et  pour  les  sermens ,  6  sous  ; 

3.0  Pour  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles ,  6  sous; 

4.**  Pouf  les  enquêtes  et  autres,  procédures  qu'ils  font  datfs 
la  ville  de  leurs  siège,  27  sou$  par  jour,  et  pour  celles  qu'ils 
font  ailleurs,  6  livres; 

•  Tous  ces  droits  paroissent ,  ett  effet,  Inen  modiques.  A  l'égard 
du  premier  article ,  il  seroit  assez  naturel  de  leur  donner  la 
liberté  de  se  taxer  suivant  l'usage  commun  du  royaume;  mais^ 
comme  ils  se  trouvent  dans  une  circonstance  ps^rticulière ,  par 
rapport  au  privilège  que  les  habitans  de  cette. province  ont 
de  porter  leurs  affîiires  en  première  instance  au  parlement , 
et  que  les  procès  qui  sont  par-devant  les  juges  inférieurs  sont, 
par  cette  raison  ,  ordinairement  de  petite  conséquence,  il  me 
semble  qu'il  suffiroit  dé  leur  permettre  de  porter  la  taxe  de 
kurs  épices  jusqu'à  la  somme  de  6  livres^  conformément  à 
Tédit  de  1641. 

Comme  les  sentences  par  défaut,  qui  sont  de  style,  et  les 
^rmeos  que  le  juge  refoit  dans  ub  ÎAista^nt  n'exigent  ancua 
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travail  y  je  crois  que  le  second  article  ne  mérite  point  de  cliait* 
gement  ;  maifffe  pense  que  te  troîdème,  qui  concerne  tes  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles  ^  pourroit  être  réglé  sar  le  pied 
de  I3.IOUS.  . 

Pour  ce  qui  est  du  dernier  article ,  comme  les  notaires-en» 

Suétfurs  ont  f^o  sous  par  iour  pour  les  procédures  qu'ils  font 
an»  le  lieu  de  leur  résiclence ,  et  5  livres  pour  ceues  qu'ils 
font  ailleurs ,  et  que  les  )tiges  des  sénécbaux  .méritent ,  par 
leur  état  y  quelque  chose  de  plus  que  les  autreS;,  il  seroit  con- 
venable d'accorder  à  ceux-ci  'x  livres  lo  s«ui  dam  le  premier 
cas  ^  et  7  livres  i  o  sous  dans  le  second. 

Se  n'ai  point  trouvé  de  lettre  parmi  lès  papiers  que  faî 
rhonneur  de  vous  envoyer,  mais  il  y  a  sur  le  dos  du  troisième 
mémoire  une  note  écrite  du  temps  de  mon  père ,  de  laquelle 
il  paroît ,  monseigneur ,  que  vous  aviez  jugé  a  propos  d'accor- 
der quelque  augmentaitoD. 


Du  S'  àoik  1740* 

JVi  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i8f  de 
ee  mois^  au  sujet  de  Tarrêt  du  conseil  ,  coQCernaDt 
raugmeutalioa  des  dpaits  des  juges  seoechaux  de  Ja 
provinee  de  Bëarn.  Puisque  vous  trouvez  que  Taug- 
mentation  qui  leurra  été  aceorAée  par  le  premier ar- 
tîcïede  cet  arrêt  est  trop  modique ,  il  faudra  la  porter 

i'usqu'a  quarante  sous  ,  et  les  égaler  par  là  à  la  rëtrir 
>utioa  que  les  procnremrs  du  Parrsati  perçoivent  pour 
les  vacations  qu^ils  font  (fens=  le  lieu  de  leur  domicile; 
vous  n'avez  qu*à  prendre  la  peine  de  me  renvoyer 
l'expédition  de  cet  arrêt,  et  y  en  changeant  la  dispesi«- 
tion  de  cet  article  y  on  réformera  en  méme^temps  Ik 
laote  de  copiste  qui  s'est  glissée  dai^s  le  aecona. 


Vu  20  Jei^rier  i'}/i^* 

.  J'ai  reçu  h.  lettre  par  laquelle  vous^  me  rendez 
compte  de  Pusage  qui  s^observe  au  parlement  de 
Flandre  ,  à  l'égard  des  officiers  de  cette  compagnie 
qui  sont  absens  pour  çaase  de  maladie  ^  et  qu'on  ad- 
met copeadaut;^  a^ee  quelques  distinctions;  à  avoir 
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pari  aux  vacations  dues  aux  officiers  qui  assistent  au^ 
]ugeneient  d'an  procès.  Ciomme  cet  usage  parott  con^ 
traire  à  la  règle  étroite ,  qu'il  n'est  fondé  que  sur  ua 
esprit  d'équité  ,  et  qu'il  est  plutôt  toléré  que  vérita- 
blement autorisé,  ye  crois  qu'il  vaut  mieux  que  je 
ne  réponde  point  à  la  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  le 
sîeur.. .  •  •  j  lieutenant*- général  de  Bailleul,  sur  ce 
sujet.  Vous  pouvez  lui  écrire  que  je  vous  ai  renvoyé 
sa  lettre ,  et  que  vous  cfoye*  qu'on  ne  pourra  pas 
blâmer  les  officiers  de  son  siège ,  quand  ils  se  con- 
formeront exactement  à  Tusage  observé  au  parlement 
de  Flandre ,  et  avec  les  mêmes  distinctions. 


Vu  3o  mars  1746* 

PouB.  bien  juger  si  la  conduite  de  votre  substitut 
au  siège  de  Samv-Sever  est  aussi  inuocente  qu'il  le 
prétend  par  la  lettre  qu'il  vous  a  écrite ,  il  faudroit 
aavoîr  : 

iJ^  S'il  avoit  droit  de  prendre  coaununication  dit 
procès  j  ce  qui  paroît  assez  incertain  ; 

a.^  Si  le  procès  a  été  jugé  ,  et  à  quoi  monte  la 
somme  que  les  juges  se  sont  taxée  pour  leurs*  epices  y 

Et  enfin,  s'il  y  a  eu  appel  de  la  sentence  au  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  auquel  cas  ce  seroit  aux  officiers 
qui  seroient  juges  du  procès  de  modérer  les  épices  ^ 
tant  des  conclusions  que  de  la  sentence,  s'ils  les  trour^ 
voient  excessives*.  Goinme  ni  la  lettre  de  votre  subs-%. 
titut  nii  la  votre  ne  donnent  aucun  éclaircissement  sur 
ces  trois  articles,  j'attendrai  que  vous  me  las  envoyiez 

Îoar  juger  si  les  plaintes  de  la  dame • .  •  sonl: 
ien  ou  mal  fondées. 


Du  a5  oi^ril  1746. 

Si  Tusage  du  parlement  de  Bordeaux  est- que  les 
afi&ires  des  mineurs  se  comn^iunûpieot  an  parquet  ^' 
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surtout  lorsqu^il  s'agit  de  lettres  de  restitution  oirte- 
nues  par  eux ,  je  ne  vois  pas  qu*il  y  ait  un  excès 
assez  marqué  dans  les  épiçes  que  l'avocat  du  roi  de 
Saint-Sever  s'est  taxées  dans  une  affaire  aussi  consi- 
dérable que  celle  de  la  dame  de .  • ,  pour  Tobli^ 

ger  à  en  restituer  une  partie  comme  cette  dame  le 
demanda;  et  cela  ne  pourroit  même  se  faijre  ou'aprés 
avoir  vu  et  examiné  tout  le  procès  sur  lequel  elle  a 
transigé^  c'est  ce  que  je  vous  prie  de  lui  faire. savoir. 


Du  2^  juillet  1748. 

Par  le  compte  que  vous  me  rendez  de  l'arrêt  qui 

est  intervenu  entre  le  sieur et  ses  habitans^  le 

parlement  de. .... .  paroît  avoir  bien  jugé  dans  le 

fond  ,  lorsqu'il  n'a  pas  crir  que  les  preuves  de  l'idp- 
néité  d'un  maître  d'école  dussent  être  soumises  k 
l'examen  d'une  communauté  d'habitans  ;  mais  j'ai  de 
la  peine  a  comprendre  pourquoi  il  a  pris  des  épices 
au^  fortes  que  celles  de  loo  livres  sur  une  af&ire  si 
spmimaire ,  et  qui  devoit  se  terminer  sur  un  sinîple 
procès-verbal ,  sans  autre  instruction. 


Du  21  janvier  iy^g* 

^  Comme  il  est  d'usage  au  parlement  de  Douai  que 
.  dans  les  affaires  civiles ,  les  juges  qui  assistent  au 
rapport  et  au  jugement  d'un  procès  par  écrit ,  aient 
chacun  des  vacations  qui  se  règlent  par  heure  ,  et 
qui  leur  tiennent  lieu  des  épices  que  Ton  taxe  dans 
Ijs  autres  tribunaux,  où  elles  se  partagent  dans  des 
proportions  différentes  entre  le  rapporteur  et  les 
autres  juges  ,  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  exacte- 
ment et  en  détail ,  de  quelle  manière  cet  usage  s'ob- 
serve dans  votre  compagnie  :  c'est  ce  qui  peut  se 
réduire  aux  points  suivans  : 

i.^  Sur  qupl  pied  ces  vacations  sont-elles  réglées 
pour  chacun  des  juges  ? 
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.  .  2.*  La  part  du  rapporteur  n'est-elle  pas  plus  forte 
que  celle  de  ceux  qui  ne  font  que  Pécouter  ?  et  de 
combien  Fest-elleîou  lui  taxe-t-on  des  épiées  parti- 
culières outre  les  vacations  qui  lui  sont  communes 
avec  ses  collègues  ? 

3.^  Les  présidensopt-ils  quelque  préi^put  ou  iqud-- 
qu'autre  avantage  en  cette  matière  ; 

4.^  Les  parties  sont-elles  obligées  de  consigner  la 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  de  ces  vacations  ? 
et  comment  en  use-t-on  pour  arbitrer  cette*  somme, 
dans  Vincertitude  où  Fon  est  sur  la  durée  du  temps 
que  le  rapport  et  Texamen  du  procès  pourront  de- 
mander? ^  ^ 

Comme  il  j  a  eu  d'anciennes  ordonnances  ou  des' 
placards  des  rois  d'Espagne  ,  qui  ont  établi  et  réglé 
cette  forme  de  procéder  au  jugement  des  procès,  je 
vous  prie  de  "joindre  aux  éclaircissemens  que  vous  me 
donnerez  ,  une  copie  de  celles  de  ces  ordonnances 
qui  se  sont  expliquées  le  plus  distinctement  sur  cette 
matière. 
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5.  \.  — Actes  de  tÉtat  civil. 

Du  29  120^  1736. 

Quoique  je  ne  doute  pas  que  M.  le  procureur- 
général  ne  vous  fasse  part  de  ce  que  je  lui  écris  au 

sujet  cl  une  iléclaratiou  sur  les  regislres  des  baçtê- 
ipei  j  mnriages  et  sépultures^  etc. ,  qui  lui  doit  être 
adressée  iuctfs&amnicïit,  et  que  je  Ten  aie  même 
chargé  par  ccUe  lettre,  je  ne  laisse  pas  de  vous  eu 
écrire  sépai émeut ,  afin  que  vous  preniez  de  votre 
part  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  enre- 
gistrer promptement  une  déclaration  si  importante , 
et  dont  Texécution  doit  commencer  le  premier  jan- 
vier prochain  :  elle  ne  sauioit  donc  être  rendue  pu- 
blique trop  promptement  ,  afin  que  ceux  qui  sont 
chargés  de  Fexécuter,  aient  le  temps  de  s'y  préparer 
et  de  se  trouver  en  règle  au  premier  janvier  IJ^J^ 
C'est  par  cette  raison  qu'on  a  mis  dans  l'adresse  de 
cette  loi,  quelle  seroit  enregistrée  même  en  temps 
des  vacations ,  et  éela  ne  pourra  se  faire  autrement 
dans  plusieurs  parlemens.  ^  ^ 

Ce  premier  enregistrement  n'empêchera  pas  qu  oa 
n'en  fasse  un  Second  ,  si  on  le  juge  à  propos ,  après 
Fouverture  du  parlement  prochain  ;  mais  le  pre- 
mier aura  toujours  produit  son  effet ,  en  faisant  con- 
noître  aux  officiers  et  aux  curés  ce  qu'ils  ont  à 
faire  d  avance  >  pour  se  mettre  en  état  de  suivre  l'an- 
née prochaine  l'ordre  qui  est  éubli  par  cette  dé- 
claration. Vous  aimez  trop  le  bien  public  pour  ne  pas 
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veiller  avec  la  plus  grande  attention  à  l'entière  exé- 
cution d'uoe  ordonnance  si  utile  et  même  si  néces^ 
saire ,  pour  assurer  la  preuve  de  la  naissance  et  d« 
l'état  des  hommes. 


Du  ^^  septembre  fj^Q. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  que 
la  déclaration  du  roi  sur  les  registres  des  baptêmes , 
mariages  et  sépultures ,  a  été  e^regisl^ée  au  parle- 
ment de  Pau;  les  précautions  que  vous  avez  con- 
seillé à  M.  le  procureur-général  de  prendre ,  pour  taire 
mieux  connoitre  une  loi  si  nécessaire ,  sont  dignes  de 
votre  sagesse ,  et  me  répondent  par  avance  de  l'at- 
tention que  vous  donnerez  à  l'exécution  de  cette  loi. 

il  UNI        ■    I  ■»     ■     I        ■  _  ■■ 

Du  2j  janner  1738. 

CesI  en  effet  une  matière  bien  mince  que  celle  qui 
fait  un  sujet  de  querelle  entre  le  curé  de  SaintrPni- 
libert  et  le  gref&er  du  bailliage. 

Les  deux  doubles  registres  des  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  étant  également  authentiques,  quoiqu'il 
n'y  en  ait  qu'un  qui  soit  en  papier  marqué  ,  il  paroit 
juste  en  général  de  laisser  au  curé  le  choix  de  celui 
des  deux  doubles  qu'il  doit  remettre  au  greffe  du 
bailliage. 

Il  est  encore  vrai  qu'il  suffit  que  le  curé  signe  tou$  v 
les  actes  qui  sont  contenus  dans  ses  doubles  registres  >' 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  tous  écrits  d# 
sa  main. 

Mais .,  puisque  le  curé  de  Saint-Philibert  abuse 
de  la  liberté  qu'il  a  sur  ce  sujet,  en  se  servant  d'une 
mauvaise  main  pour  écrire  les  actes  qui  sont  dant 
l'un  des  doubles  registres  ,  en  sorte  qu'il  s'y  trouve 
beaucoup  de  fautes ,  je  crois  qu'il  seroit  bon,  pour 
xette  fois  seulement,  de  l'obliger  à  déposer  au  greffe 
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le  registre  qui  est  en  papier  marqué  ,  et  de  lui  en 
dire  les  raisons,  afin  que  cela  l'engage  à  faire  en  sorte 
que  Je»  deux  doubles  ^oiei^t  ëgaiement  lisibles  et 
corrects  ,  moyennant  quoi ,  il  n'y  aura  plus  d'incon- 
vénient à  lui  laisser  le  choix  du  registre  double  qu'il 
f  ériiëllra  au  greffé  dans  la  suite. 


Du  23  mats  Î738. 

Je  ne  vois  en  effet  aucune  raison  ,  ni  même  aucun 
prétexte  ,  pour  diispenser  le  curé  de  la  Magestat  de 
se  conformer  exactenient  à  toutes  les  dispositions  de 
la  déclaration  du  9  avril  1786  sur  les  registres  des 
baptêmes ,  mariages  et  sépultures,  et  vous  ne  sauriez 
tenir  la  main  trop  exactement  à  l'exécution,  d'une 
loi  si  importante.  Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît  j  la 
peine  de  faire  part  de  ma  réponse  à  ce  curé ,  afin 
qu'il  n'insiste  plus  dans  les  mauvaises  excuses  qu'il 
allègue,  et  qui  ne  m'ont  paru  mériter  aucune  at- 
tention. 


Du  18  novembre  1742. 

Comme  les  lois  et  les  réglemens  généraux  de  po- 
lice,  dont  l'exécution  est  codifiée  à  un  très- grand 
nombre  de  personnes ,  sont  sujets  à  être  bientôt  ou*- 
bliés  ou  négligés ,  lorsqu'on  ne  veille  pas  attentive- 
ment sûr  la  conduite  de  ceux  qui  sont  chargés  d*en 
maintenir  l'observation  y  je  vous  prie  de  me  faire 
savoir  si  vous  avez  soin  d'obliget  les  officiers  deà 
sièges  inférieurs  à  vous  rendre  compte  de  temps  en 
temps  de  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  déclara- 
tion donnée  par  le  roi ,  le  9  avril  1736,  sur  les  regis- 
tres des  baptêmes ,  mariages  et  sépultures. 

Quelque  sages  et  quelque  importantes  que  fussent 
les  dispo^tions  d«  1  ordonnance  de  1667,  sur  cette 
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matière,  l'observation  en  étoit  néanmoins  si  négligée, 
soit  par  les  curés  d*un  grand  nombre  de  paroisses , 
soit  par  les  officiers  royaux  qui  auroient  dû  y  tenir 
1^  main,  que  des  registres  si  nécessaires  pour  assurer 
rélat  des  hommes  et'  le  bien  des  familles ,  éloient 
tombés  dans  un  désordre  qui  a  obligé  Sa  Majesté  i 
y  remédier  par  une  déclaration  où ,  en  renouvdant 
ce  qui  avoit  été  ordonné  par  le  feu  roi,  elle  Ta  porlë 
à  une  plus  grande  perfection  ;  et  il  est  à  craindre  quô 
celte  dernière  loi  n  ait  le  même  sort  que  la  première , 
si  Ton  ne  donne  une  attention  continuelle  à  la  faird 
observer  exactement.  * 

C'est  ce  que  vous  devez  regarder  con»!!^  une  des 
fonctions  principales  de  votre  ministère  ;  ainsi ,  je  vous 
prie  de  me  faire  savoir  si  vous  êtes  bien  instruit  de 
ce  qui  se  passe  dans  Tétendue  de  votre  ressort ,  sur 
une  matière  si  intéressante  ;  et ,  supposé  que  vous  ne 
le  soyez  pas  entièrement,  vous  aurez  soin ,  s'il  vous 
plaît,  de  vous  en  informer  avec  votre  exactitude  or- 
dinaire, pour  vous  mettre  en  état  de  m'instruire  en 
détail  de  ce  qui  regarde  les  points  suivans  : 

I  .^  Si  tous  les  curés  de  votre  ressort  ont  soin  de 
tenir  de  doubles  registres  originaux  dans  la  forme 

i prescrite  par  la  déplaration  du  9  avril  1 786 ,  et  de  les 
aire  coter  et  parapher  par  le  lieutenant-général  du 
bailliage ,  dans  l'étendue  duquel  leur  paroisse  est  ^i^ 
tuée ,  ou  par  le  juge  que  la  miéme  déclaration  permet 
à  ce  lieutenant-général  de  commettre  a  l'égard  deé 
paroisses  éloignées  du  siège  principal  ;         . . 

a.^  Si  les  curés  sont  réguliers  à  porter  oti  à  en- 
voyer, à  la  fin  de  chaque  année,  un  des  doubles  r^is- 
tres  originaux  au  greffe  du  bailliage  supérieur,  et  «à 
observer  ce  qui  est  ordonné  à  cet  égard  par  la  même 
déclaration  ; 

3.®  S'il  y  a ,  au  greffe  de  ce  siège ,  un  lieu  sûr  et 
suffisant  pour  contenir  les  registres  qui  s'y  apportent , 
et  s^ils  y  sont  rangés  et  conservés  en  bon  ordre  ; 

4.^  Si  les  communautés  religieuses  sont  aussi  at- 
tentives de  leur  part  à  se  conformer  ex:actement  aux 
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règles  prescrites  par  la  déclaration  du  9  avril  1786  , 

Sar  rapport  aux  registres  de  véture ,  de  profession  , 
e  sépulture  des  religieux  ou  religieuses  de  ces  com-* 
munautés; 

5.°  Si  les  articles  de  celte  loi ,  qui  regardent  les 
hôpitaux  9  sont  fidèletnent  exécutés. 

C'est  sur  ces  différens  points  que  je  vous  prie  de 
prendre  les  éclaircissemens  nécessaires  ^  pour  me  les 
envoyer  ensuite  avec  les  réflexions  dont  vous  croiVez 
devoir  les  accompagner.  S'il  vous  vient  même  dans 
l'esprit  quelque  nouveau  moyen  qui  vous  paroisse 
plus  efficace  que  ceux  qui  sont  marqués  par  la  décla- 
ration du  9  avril  1786 ,  pour  en  assurer  pleinement  * 
l'exécution  ,  vous  pouvez  me  les  proposer,  et  je  pro- 
fiterai avec  plaisir  des  vues  q^e  yous  m'inspirerez  sur 
ce  sujet. 


J.  IL  —  Mariages. 

Du  3o  jfuini'j35. 

Je  vous  envoie  tin  placet  que  le  sieur.  •  • . . .  m'a 
adressé,  afin  que  vous  vous  fassiez  rendre  compte  du 
fait  dont  il  s'y  agit;  et  s'il  est  tel  qu'oir  J'expose, 
vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  toutes  les  mesures  né-^ 
cessaires,  s'il  en  est  encore  temps,  pour  empêcher 
^u'on  ne  précipite  la  célébration  de  ce  mariage  par 
lin  complot  qui  paroisse  contraire  à  toutes  les  règles, 
et  qui  paroît  d'autant  plus  mériter  voire  attention , 
qu'on  prétend  que  les  officiers  de  justice  qui  doivent 
1  empêcher,  ont  été  les  principaux  fauteurs. 


Du  17  août  1735. 

Pài  lu  avec  beaucoup  d'attention  les  deux  lettrea 
^ue  vous  m'avez  écrites  ^  pour  m'expliquer  les  motii» 
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âe  Tarrêt  qui  a  été  rendu  à  votre  rapport,  au  sujet  du 
mariage  de  mademoiselle  de  «  •  •  •  •  •  avec  M.  de , . . . . 
et  jy  aurois  répondu  plus  tôt, si  je  n'avois  pas  attendu 
de  nouve'aux  éclaircissemens  qu'on  devoit  me  donner 
sur  cette  affaire. 

Quelque  prévenu  que  je  sois  en  votre  faveur,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  vous  dire,  que  les  raisonit 
qui  sont  expliquées  par  vos  lettres,  ne  sauroient 
effacer  entièrement  la  première  impression  que  l'arrêt 
dont  il  s'agit  a  fait  sur  mon  esprit. 

Il  ne  s'agit  point  d'examiner  si  le  mariage  considéré 
en  lui-même  étoit  convenable;  personne  n'ignore  la 
naissance  distinguée  de  M.. .  • . •  •  Je  suppose  même 
très-volontiers,  qu'il  aura  tout  le  bien  qu'on  lui 
promet,  et  je  supposerai  encore,  si  l'on  veut,  que 
tous  les  parens  auroient  du  se  réunir  tous  en  sa  fa- 
veur; ce  n'est  point  là  ce  qui  forme  mon  objet  ea 
cette  occasion ,  j'en  écarte  tout  intérêt  particulier  pour 
n'envisager  que  ce  qui  concerne  l'ordre  public  ;  et 

Î'e  le  trouve  si  intéressé  dans  les  conséquences  de 
'arrêt  du  parlement  et  de  ce  qui  l'a  suivi,  que  je  n'ai 
pu  me  dispenser  de  relever  ici  en  détail  tout  ce  que 
j'y  vois-d'irrégulier. 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  l'arrêt,  le 
premier  objet  qui  me  frappe  est  l'incompétence  cer- 
taine du  parlement. 

C'est  le  juge  d'église  qui  connoît  des  oppositions  à 
la  célébration  des  mariages ,  lorsqu'elles  sont  fondées 
sur  des  promesses,  et  qu'elles  touchent  à  ce  que  l'on 
appelle  le  lien  du  mariage.  C'est,  au  contraire,  le 
juge  séculier  qui  doit  connoitre  de  celles  qui  ne  re- 
gardent que  l'autorité  des  pères  ou  des  mères,  des 
tuteurs  ou  des  curateurs,  et  l'intérêt  des|  familles; 
mais  en  aucun  cas  le  parlement  n'est  en  droit  de  s'en 
rendre  le  juge  en  première  instance.  L'usage  même 
qui  s'observe  en  Bretagne,  de  donner  ce  qu'on  ap- 
.pelle  lin  décret  de  mariage ,  est  une  nouvelle  raison 
pour  établir  la  compétence  du  premier  juge  qui, 
ayaùt  droit  de  rendre  ce  décret,  est  aussi  le  juge 
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naturel  des  oppositions  par  lesquelles  on  veut  em- 
pêcher et  le  décret  et  le  mariage.  Ainsi,  lorsque  Ig 
parlement  le  dépouille  (Je  la  çonnoissance  des  oppo- 
sitions pour  se  Tattribuer ,  il  tombe  dans  un  abus  de 
son  pouvoir,  que  les  exemples,  si  l'on  en  rapportoit^^ 
ne  pourroient  justifier;  ce  qu'il  y  a  même,  de  fort 
singulier  dans  l'arrêt  du  23  juin,  c'est  qu'on  V  re- 
connoît  le  droit  du  premier  juge,  puisqu^en  rejetant 
les  oppositions  ^  le  parlement  lui  ordonne  de  passer 
Outre  au  décret  de  mariage  :  ainsi ,  par  un  partage  qui 
-paroît  très-extraordinaire,  on  divise  ce  qui  aevoit 
être  i'egardé  comme  inséparable ,  et  il  se  trouve,  d^un 
côté,  que  c'est  le  Juge  de  Saint-Georges  qui  doit 
donner  le  décret  de  mariage,  et  que  de  l'autre  côté, 
c'est  le  parlement  qui  prononce  sur  les  oppositions  à 
ce  mariage,  et  par  conséquent  au  décret,  sans  même 
qu'il  ait  évoqué  ces  oppositions ,  ni  qu'il  ait  rendu 
aucun  arrêt  poilr  avertir  les  parties  qu'il  vpuloil  s'en 
établir  le  juge. 

Quand  on  pourroit  même  regarder  cette  compagnie 
comme  compétente ,  quel  usage  a-t-elle  fait  de  l'au- 
torité qu'elle  s^attribuoit  ?  Il  s'y  est  glissé  tant  de 
défafuts  d'attention,  que  je  ne  sais  comment,  aveO 
toutes  les  lumièi^s  que  Dieu  vous  a  données,  vous 
o^en  avez  pas  été  plus  frappé. 

i.**  Il  est  contre  toutes  les  règles,  et  même  en  un 
sens  contre  le  droit  naturel,  de  statuer  sur  une  de*» 
mande  sans  entendre  les  parties,  et  l'obligation  de  le 
faire  croît  dans  la  même  proportion  que  l'incompé*- 
tence  de  la  demande,  La  célébration  d'un  mariage 
n'a  rien  de  provisoire,  la  promptitude  de  l'expédilion , 
si  recommandée  aux  jugeas  dans  d'autres  cas,  devien- 
droit  une  précipitation  dangereuse  dans  les  occasions 
où  il  s'agit  de  statuer  sur  ce  qui  est  irréparable;  et 
bien  loin,  de  craindre  alors  l'inconvénient  de  la  len^r 
teur  ou  du  retardement,  on  doit  au  contraire  les 
regarder  souvent  comme  salutaires,  pour  mieux  as- 
sui^r  la  destinée  d\in  mariage ,  et  parvenir  plus  sûre-^ 
ment  à  une  conciliation  tpujpi^rs  désirable  dans  les 
(^milles i  enfin,  qu'y  avoit-il  d'assez  pre$s^i>t  ^w^ 
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l'engagement  d'une  mineure  âgée  de  seize  abs ,  et 
dont  les  priiïcipaux  parens  étoient  absens  de  ta  pro- 
vince, pour  obliger  les  juges  à  se  dispenser  de  suivre 
les  règles  ordinaires  ? 

Un  arrêt  rendu  en  poreil  cas  sur  une  simple  re- 
quête, sans  entendre  les  parties,  peut-il  être*  excusé 
en  disant,  comme  vous  le  faites,  que  les  opposanrf^ 
n'avoient  pas  marqué  leur  domicile ,  ou  qu'ils  n'en 
avoient  point  élu  dans  leurs  opjk)sitions?  Mais,  étoit-ce 
des  inconnus  dont  on  eût  pris  le  nom,  pour  hasarder 
une  opposition  frustratoire  ?  c'étoient,  au  contraire  ,l 
des  parens  distingués  par  leur  naissance,  par  leurs 
dignités,  par  leur  promixité  iavec  la  mineure  qu'il 
s'agissoit  d'établir;  personne  n'ignore  et  De  pouvoit 
ignorer  le  lieu  de  leur  demeure.  11  y  en  avoit  dont  le 
domicile  étoit  dans  la  ville  de  Rennes  même;  et  d'ail- 
leurs, est-ce  par  de  pareilles  minuties  de  procédure 
que  les  juges  doivent  se  déterminer  dans  une  matière 
si  importante? 

2.^  On  paroît  avoir  ijiéprisé  une  autre  règle  qui 
n'est  guère  moins  inviolable  que  la  première,  c'est  la 
nécessité  d'ordonner  un  avis  de  parens ,  lorsqu'il  se 
forme  un  partage  de  sentimens  dans  la  femille  de  la 
mineure  sur  son  établissement!  La  disposition  des  or- 
donnances et  l'usage  constant  des  tribunaux  sont 
parfaitement  d'accord  sur  ce  point  ;  vous  trouvez 
même  cette  règle  écrite  dans  la  loi  particulière  de  - 
votre  province,  c'est-à-dire,  dans  la  coutume  de 
Bretagne;  et  l'édit  de  1752^  sur  les  tutelles,  ne  le 
renferme  pas  moins.  Comment  donc  a-t-on  pu  se 
dispenser  de  la  suivre  dans  cette  occasion  ?  Je  n'en 
trouve  que  deux  raisons  dans  vos  lettres;  l'une  de 
droit,  et  l'autrede  fait  : 

La  première  est ,  qu'il  ne  faut  pas  mettre  au 
nombre  des  parens  qu'on  doit  consulter  en  celte  ma-^ 
tière ,  ceux  qui  n'ont  pas  concouru  à  la  nomination^ 
du  tuteur; 

La  seconde ,  qu'entre  ceux  qui  avoient  ici  la  qua- 
lité de  nominateur,  il  y  en  avoit  neuf,  c'est-à-dirc> 
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les  troîs  quarts  qui  avoient  donné  leur  consenlcmcnt 
au  mariage. 

Mais  la  première  réponse  ne  me  satisfait  poiût;  il 
faudroit^  en  eifet,  s'attacher  bien  servilement  à  la 
lettre  de  l'édit  des  tutelles,  et  en  ignorer  le  véritable 
^prit,  qui  vous  doit  être  plus  connu  qu'à  personne, 
pour  en  conclure  que  parce  (ju  aux  termes  de  cet  édit 
il  ne  sufiit  pas  de  consulter  sur  le  mariage  des  mi- 
neurs ceux  des  parens  qui  forment  le  conseil  de  Ja 
tutelle,  et  qu'il  faut  encore  prendre  Pavis  de  tous 
les  parens  nominateurs  ;  le  roi  a  prétendu  par  là  oter 
aux  plus  proches  parens ,  le  droit  de  s'opposer  à  mir 
mariage  qui  ne  leur  paroîtroit  pas  convenable  y  et 
cela  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  assisté  à  l'acte  de 
tutelle* 

Je  suis  fort  peu  touché  de  la  réflexion  qui  a  été 
faite/ quand  on  a  dit  que  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
participer  aux  charges  de  la  tutelle,  méritoient  d'être 
regardés  comme  ne  devant  aussi  avoir  aucune  part 
aux  honneurs  de  la  Autelle.  Ce  n'est  point  pour  faire 
honneur  aux  parens  qu'on  leur  demande  leur  avis 
sur  les  mariages  des  mineurs  mêmes;  c'fest  encore  pour 
l'honneur  commun  des  familles,  plutôt  que  pour 
celui  de  chaque  parent  en  particulier;  mais  toutes  ces 
considérations  qui  forment  le  véritable  motif  de  la 
loi  doivent-elles  cesser,  parce  que  les. plus  proches 
parens  ont  eu  des  titres  ou  des  emplois ,  ou  d'autres 
raisons  pour  ne  pas  assister  à  l'élection  du  tuteur? 
Faut-il  que,  si  c'est  une  faute,  comme  c'en  est  sou- 
vent  unie,  de  se  refuser  aux  charges  de  la  tutelle, 
cet^e  faute  retombe  sur  les  mineurs  mêmes,  en  les 
privant  du   conseil,  ou  du  secours  de  leurs   plus 

Î)roches  parens,  dans  l'action  la  plus  importante  de 
eur  vie  ?  Prendre  en  ce  cas  l'avis  de  tous  les  parens 
nominateurs ,  c'est  suivre  exactement  la  disposition  de 
Védit  des  tutelles;  mais  aller  plus  loin  et  vouloir  in- 
terdire la  voie  des  oppositions  aux  parens  souvent  les 
plus  proches ,  et  les  plus  propres  à  donner  un  bon 
conseil  aux  mineurs,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été 
nominateurs ,  c'est  ce  que  la  lettre  de  l'édit  des  tu^ 
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telles  ne  porte  point,  et  qui  est  contraire  à  son  véri- 
table esprit. 

Ainsi  dans  le  droit ,  on  ne  peut  se  servir  de  cet  édit 
pour  juslifier  Farrét  du  25  juin  ;  et  le  moyen  qu*on 
veut  emprunter  du  fait  pour  soutenir  le  même  arrêt, 
ne  me  pareil  pas  mieux  fondé. 

Il  est  vrai  que  neuf  des  parens  nominateurs  avoient 
consenti  au  mariage  ;  mais  il  en  restoit  encore  trois 
qui  n'avoient  point  donné  leur  avis,  et  qui  n'avoient 
même  pas  été  appelés^  quoique  Tédit  de  1732,  au- 
quel on  veut  faire  dire  sur  l'article  précédent  beau- 
coup plusqu^il  ne  dit  véritablement,  en  contienne  une 
disposition  expresse;  pourquoi  donc  n'a-t-on  pas 
suivi  une  loi  si  récente  et  si  connue?  Est-ce ,  comme 
vos  lettres  le  font  entendre,  parce  que  neuf  voix  fau- 
roient  toujours  emporté  sur  trois? 

Mais  premièrement,  si  une   telle  raison  pouvoit . 
avoir  lieu,  on  éluderoit  toujours  la  nécessilé  d'assem- 
bler ou  d'entendre  tous  les  parens  nominateurs^,  il 
suffiroit  d'en  mettre  le  plus  grand  nombre  dans  son 
parti  et  de  joindre  leurs  consentemens  à  une  requête,  ' 

{)our  empêcher  qu'il  n'y  eût  un  avis  d^  parens  dans 
es  formes  ordinaires.  \, 

Secondement ,  la  pluralité  des  suffrages  peut  être 
d'un  grand  poids;  mais,  c'est  lorsque  tous  les  parens 
nominateurs  ont  été  assemblés ,  et  qu'ils  ont  pu  s'en- 
tendre mutuellement.  Il  ne  faut  pas  souvent,  en  ce 
cas,  plus  d'un  seul  avis  pour  ramener  tous  les  autres; 
et  c'est  pour  cela  que  dans  toutes  les  occasions  im- 
portantes, l'assemblée  des  parens  est  le  seul  moyen  de 
pourvoir  solidement  à  l'intérêt  de^  mineurs  ;  tous  les 
suffrages  qui  se  donnent  séparément ,  et  sans  attendre 


somption  favorable  qui  résulte  de  la  pli^ralité  des 


voix. 


Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  mariage  d'une  mineure, 
ce  n'est  pas  toujours  le  plus  grand  nombre  de  parens 
assemblés  qui  doit  décider,  et  les  juges ^  pour  me 
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servir  de  vos  termes  mêmes,  étant  les  tuteurs  des  tu-- 
teurs ,  peuvent  fort  bien ,  en  cette  matière ,  préférer 
l'avis  du  moindre  nombre,  lorsqu'ils  ont  lieu  de  pré- 
sumer une  intelligence  secrète  entre  ceux  qui  forment 
le  plus  grand,  et  qu'ils  croient  que  leur  avis  est  con- 
traire au  véritable  avantage  du  mineur  et  de  Ja 
mineure. 

Se  ne  vois  donc  rien  ici  qui  puisse  autoriser  l'ex- 
trême promptitude  avec  laquelle  on  a  procédé  au 
jugement  d'une  affaire  qui  n'en  exigeoit  aucune  ;  et 
cela  sans  qu'il  y  eût  eu  un  avis  de  parens  assemblés, 
sans  même  qu^on  eût  ordonné  que  les  nominateurs 
absens  seroient  appelés^  émission  qui  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  relevée,  que  parmi  ces  absens  i\y 
en  avoit  qui  étoient  du  conseil  de  la  tutelle. 

3*^.  Tous  les  défauts  que  je  viens  de  remarquer 
pouvoient  cependant  être  encore  réparés  par  la  voie 
de  l'opposition;  mais  cette  voie  même  a  été  fermée 
par  ces  termes  de  l'arrêt  du  a3  juin,  nonobstant 
oppositions  faites  ou  à  faire. 

Comment  est-il  possible,  que  lorsque  ces  termes 
ont  été  proposés  dans  les  opinions,  les  juges  n'aient 
pa^  senti  qu'ils  ne  rendoient  qu'un  arrêt  sur  requêtf,^ 
et  quec'étoit  même  le  premier  arrêt  qu'ils  donnoient 
gi^r  une  matière  dont  les  parens  opposans  ne  pou- 
voient savoir  encore  que  le  parlement  en  fût  saisi  j 
que  par  conséquent  la  voie  de  l'opposition  étoit,  plus 
qu'en  tout  autre  cas ,  une  voie  de  droit  qui  ne  leur 
étoit  pas  permis  d'exclure  ,  surtout  dans  une  matière 
où  la  précipitation  étoit  irréparable  5  c'est  ce  qu'il  est 
bien  difiicile  de  comprendre,  mais  ce  n'est  pourtant 
pas  encore  tout  ce  que  la  même  disposition  renferme 
de  singulier* 

Comme  ces  termes,  nonobstant  oppositions  faites 
ou  à  faire  y  suivent  immédiatement  ceux  qui  enjoi- 
gnent aux  curés  au  aux  recteurs  de  donner  la  béné- 
diction nuptiale  aux  contractans  ,  ils  doivent  sans 
difficulté  être  appliqués  à  cette  bénédiction ,  c'est-à- 
dire,  à  la  célébration  du  mariage.  Ainsi ,  la  conséquence 
nécessaire  de  ces  termes  étoit  que,  quand  même  i^l 
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seroit  survenu  une  opposition  de  la  p^rt  d'une  per- 
sonne qui  iiuroit  rapporté  une  promesse  de  mariage 
signée,  par  exemple,  du  contractant  ,  les  curés  au- 
roiont  été  obligés  de  passer  outre,  sans  donner  aux 
parties  intéressées  Je  temps  de  faire  statuer  sur  cette 
opposition»  Le  cas  n'est  pas  arrivé,  il  est  vrai ,  je  crois 
même  qu^on  avoit  toutes  sortes  de  raisons ,  mais  le 
défaut  étoit  toujours  dans  le  fond  de  la  disposition  , 
et  rien  ne  fait  plus  sentir  combien  un  tel  arrêt  a  été 
peu  médité  ,  que  de  voir  qu'on  n'y  a  pas  même  fait 
attention  à  un  si  grand  inconvénient. 

Malgré  cette  exclusion  de  toutes  oppositions  faites 
pu  à  faire ,  les  parties  intéressées  crurent  que  rien  ne 
pouvoit  les  empêcher  de  former  leur  opposition  à  nu 
tel  arrêt ,  qui  en  étoit  si  susceptible  en  cela  même 
qu'il  l'excluoit.  La  requête  à  fin  d'opposition  parut 
dès  quatre  beures  après  midi,  vous  en  convenez^ 
mais  pourquoi  ne  fi;it-elle  pas  répondue  ?  Voici  les 
•  raisons  quQ  vous  m'en  expliquez  par  vos  lettres  : 

Vous  n'étiez  pas  au  palais  lorsque  cette  requête  y 
fut  portée ,  parce  qu'on  y  voyoit  un  procès  dont  vous 

ne  pouviez  être  juge.  M.  le  président  de n'y 

étoit  pas  non  plus,  par  une  semblable  raison;  les 
conseillers ,  qui  n'a  voient  pas  assisté  le  matin  au  rap- 
port de  l'affaire,  ne  crurent  pas  pouvoir  être  juges 
de  l'opposition  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  sur  ce  rap- 
port; il  ne  se  trouva  donc  que  neuf  juges,  et  la  recjuête  y 
d'opposition  fut  renvoyée  au  aS,  c'est-à-dire,  qu'on 
remit  après  la  célébration  du  mariage ,  qui  se  fit  le 
24 ,  à  statuer  sur  une  requête  qui  tendoit  à  l'em-^ 
pêcher. 

Etoit-il  donc  bien  difficile  de  surmonter  dépareilles 
difficultés,  et  surtout  dans  un  cas  si  pressant?  Ne 

Sou  voit-on  pas  vous  envoyer  prier,  aussi  bien  que 
[.  le  président  de ,  de  venir  au  palais  pour 

cette  affaire  ?  Deyoit-6n  s'arrêter  au  scrupule  de  ceux 
qui ,  n'ayant  pas  été  juges  le  matin  ,  crurent  ne  pou- 
voir pas  l'être  l'après-dînée,  comnae  si  les  oppositions 
aux  arrêts,  ne  pouvoient  être  jugées  que  par  ceux  qui 
le3  on.t  rendus  ?  Enfin ,  ne  pouvoit-oû  pas  trouvèç 
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d'autres  jnges  dans  la  ville  de  Rennes  ,  et  fn  auroîN 
on  Bianqué  dans  toute  autre  affaire  ^  ou  il  y  auroit  eu 
autant  de  péril  à  différer  que  dans  (»lle-ci?  - 

Je  n*exige  point  que  vous  répondiez  à  des  questions 
si  naturelles;  je  voudrois, pouvoir  me  cacher  à  moi- 
même  ce  qu'on  y  pourroit  répondre;  mais  concluez 
au  moins  de  toutes  ces  réflexions ,  qu'on  tombe  d'in^ 
eonvéniens  en  inconvéniens  ^  lorsqu^on  s'écarte  de* 
routes  communes,  et  que  rien  n^est  plus  difficile  que 
d'y  rentrer,  lorsqu'on  a  eu  une  fois  le  malheur  d  en 
sortir. 

Enfin ,  ce  qui  a  suivi  Tarrêt  du  2^  juin  achève  de 
faire  sentir  combien  il  est  important  de  s*attîicher 
toujours  à  l'observation  des  règles  les  plus  exactes. 

Une  dispense  de  deux  bans^  accordée  au  préjudice 
des  ordonnances  qui  ne  permettent  aux  évêquest 
d'en  donner  aux  mineurs  que  sur  le  consentement 
de  leurs  parens  ;  un  mariage  célébré  tout  au  pliia 
après  la  publication  d'un  seul  ban ,  sans  mettre  Tin- 
tervalle  ordinaire  entre  Tun  et  Tautre;  enfin,  un 
mariage  célébré  au  préjudice  des  oppositions  réitérées 
d'une  partie  des  parens  de  la  mineure  :  quoique  tout 
cela  ne  soit  point  précisément  du  fait  des  juges,  on 
peut  au  moins  le  regarder  comme  l'effet  de  leur 
arrêt ,  et  surtout  de  ces  termes  si  impératifs  ,  iîOt 
nobstant  oppositions  faites  ou  à  faire  j  qui  ont  servi 
de/ titre  ou  d'excuse  à  la  précipitation  des  ministres 
de  l'église. 

Ainsi,  je  suis  forcé  de  reconnoître,  quoiqu'à  regret, 
qu'il  n*y  a  peut-être  jamais  eu  de  mariage  où  l'on  pût 
trouver  plus  de  moyens  d'abus ,  que  dans  celui  dont 
il  s'agit  ;  et  que  jamais  arrêt  n'a  paru  aussi  plus  sus- 
ceptible de  moyens  de  cassation  que  celui  qui  en  a 
été  le  fondement ,  si  les  égards  dont  les  parens  qui 
is'y  sont  opposés  sont  remplis  pour  un  homme  de  la 

naissance  de  M Si  ces  raisons  de  sagesse  et  de 

bienséance  les  empêchent  d'attaquer  un  mariage  d'ail- 
leurs très-convrfiable,  et  qui  méritoit  d^être  conlraclé 
d'une  manière,  plus  régulière  ;  je  n'en  suis  pas  moins 
obligé  de  m'expliquer  sur  les  dangereuses  consé* 
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quences  d'an  tel  exemple ,  et  de  vous  rappeler  aux 
Yeritables  principes  qui  doivent  être  suivis  inviolable- 
ment  dans  une  matière  si  importante.  Vous  êtes  plus 
capable  que  personne  de  les  connoitre  et  de  les  suivre; 
et  c'est  ce  qui  a  fait  que  j'ai  été  affligé,  lorsque  fat 
appris  que  vous  aviez  été  le  rapporteur  d'une  af&ire, 
ou  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  favorable  pour 
TOUS ,  est  que  la  persuasion  où  vous  étiez  de  la  bonté: 
du  fond  y  vous  a  empêché  de  faire  assez  d'attentios 
aux  difficultés  de  la  forme.  Elle  n'est  jamais  plus  im- 
portante que  lorsqu'il  s'agit  de  l'engagement  le  plus 
splennel  et  le  plus  intéressant,  soit  pour  les  familles 
particulières ,  soit  pour  le  bien  général  de  la  société. 
Cette  lettre  vous  donnera  lieu  d'y  faire  toutes  les  ré^ 
flexions  nécessaires  ;  vous  pouvez  en  faire  part  ea 

particulier  à  M.  le  président  de. ^^iàiceux  des 

)uges  qui  sont  comme  vous,  plus  en  étal  tilf^n  profiter 
pour  l  avenir.  Il  ne  convient  point  de  la  F«ndre<^|)lus 
publique ,  a  cause  des  conséquences  qu'on  en  pourroit 
tirer ,  par  rapport  à  un  mariage  que  personne  ne  me 
paroît  vouloir  attaquer;  je  souhaite  que  cette  lettre 
en  prévienne  les  conséquences ,  et  que  je  n'aie  plus 
que  des  occasions  plus  agréables  de  vous  assurer  que 
je  suis. 


Du  ao  août  l'jdô. 

Votre  lettre  du  .  • . .  •  •  me  fait  voir  que  la  jurîs- 

Srudence  du  parlement  de  Dijon,. sur  le  juge  qui 
oit  connoitre  des  oppositions  formées  à  des  mariages, 
par  d'autres  personnes  que  celles  entre  lesquelles  il 
s'agit  du  lien  du  mariage^  est  entièrement  conforme 
à  celle  des  autres  parlemens  ,  et  aux  véritables 
maximes  qui  doivent  avoir  lieu  dans  cette  matière; 
et  je  réponds  à  la  lettre  du  vicaire-général  de  M. 
l'évéque  de  Châlons,  d'une  manière  qui  l'empêchera 
apparemment  d'agiter  dans  la  suite,  des  questions^ 
dont  il  entend  aussi  peu  les  principes  p  qu'il  connoit 
na^  U»  auteurs  qui  eu  QifX  traité^ 
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Du  32  ai^ût  1741*        ' 

Je  vous  envoie  Pexlraît  de  deux  lettres  que  j'ar 
reçues  au  sujet  d'un  procès  qui  a  .été  porté  depuis  peu 
au  parlement  de  Flandre.  Ce  que  Ton  y  dit  de  la 
forme  et  du  fond  de  l'arrêt  <jui  a  été  rendu  eu  laf 
troisième  chambre  de  ce  parlement  paroît  si  extraor- 
dinaire ,  que  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  par  quels 
principes  les  juges  se  sont  conduits  en  cette  occasion. 
Il  semble  quon  leur  feroit  injure,  si  l'on  présiimoit 
qu'ils  regardent  comçie  capable  de  produire  des  effets 
civils  un  mariage  contracté  in  extremis  y  par  un 
Jhomme ^tiitoe  femme  qui  ont  passé  leur  vie  dans  un' 
étatide  cdâfllilbinage.  Le  parlement  ne  peut -pas  ignô* 
rer(^a'tlispè'ilition  de  l'édit  du  mois  de  mars  1697,  ^^^ 
ce  sujet ,  puisqu'il  a  enregistré  cet  édit  \  et  quand  il 
auroit  douté  si  léi  mariage  dont  il  s*agi$soit  avoit  été 
véritablement  contracté  in  extremis  ,  il  ne  devoit  pas 
an  moins  juger  une  affaire  aussi  importante  sur  un^ 
simple  requête  ,  et  cela  dans  le  temps  qu'il  y  avoit  un 
appel  comme  d'abus  interjeté  de  la  célébration  du 
mariage  sur  lequel  il  étoit  préalable  de  prononcer: 
ainsi,  ou  le  fait  qu'on  a  exposé  est  entièrement  faux, 
ou  la  conduite  des  juges  paroît  incompréhensible. 
Vous  prendrez  donc  la  peine  de  m'expliquer  cette 
énigme  après  avoir  vérifié  los  faits,  et  de  me  faire 
savoir  par  quels  motifs  on  peut  excuser  le  jugement 
qui  a  été  .rendu  dans  la  troisième  chambre. 


Du  17  septembre  1741. 

Il  y  a  environ  sept  à  huit  «ns ,  et  peut-être  plus 
ou  moins ,  qu'à  l'occasion  d'un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Flandre ,  au  sujet  de  la  validité  cfuh  ma- 
i^i^g^  f  j'appris  que  plusieurs  anciennes  ordonnances 
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de  nos  rois,  qui  regardent  la  matière  des  mariages  ^ 
comme  la  aeclaration  de  Henri  II  de  Tannée  i556, 
sur  Pexhérédation  des  enfiins  de  famille  qui  se  ma- 
rient sans  le  consentement  de  leurs  pères ,  comme  quel^- 
ques  articles  de  Tordonnance  de  Blois,  et  la  décl^ratîoa 
du  28  novembre  1 636,  sur  lé  rapt  des  eofans  de  fa- 
mille et  des  mineurs ,  et  sur  les  mariages  contractés  à 
l'extrémité  de  la  vie,n*étoient  pas  observées  dans  votr^ 
compagnie,  parce  qu'on  n'a  voit  pas  pris  le  soin  de  les 
y  envoyer  depuis  qu'elle  y  a  été  érigée  en  cour  supé- 
rieure. 

J^en  écrivis  alor^à/eu  M ,  et,  autant  que  je 

•  peux  m'en  souvenir,  à  M.  de. ... ,  premier  président, 
et  je  commençai  même  à  dresser  un  projet  de  lettres-*- 
patentes,  pour  ordonner  l'exécution  des  lois  que  je 
viens  de   rappeler  dans  le  ressort  du  parlement  d^ 
Flandre,  en  insérant  leurs  dispositions  dans  ces  lettres. 
Le  projet  qui  fut  formé  dans  ce  temps-là,  de  doEH 
ner  une  loi  nouvelle  sur  la  matière  des  mariages  et 
qui  a  ^té  suspendue  depuis  par  différentes  raisons , 
m'empêcha  de  mettre  la  dernière  main  à  l'ouvrage 
que  j'avois  commencé;  mais  comme  je  seroîs  en  état 
de  le  reprendre  à  préseiit,  je  serois  bien  aise   que 
vojis  prissiez  la  peine  de  chercher  dans  les  papiers  de 
feu  M. ...-..,  ce  qui  peut  s'y  trouver  par  rapport 
au  dessein  que  j'avois  formé  de  faire  expédier  d«[s 
lettres-patentes  pour  donner  connoîssance  au  pàrle>- 
ment  de  Flandre  des  anciennes  lois  qui  r^gartlent  les 
mariages  et  qui  n'y  ont  pas  été  enregistrées.  Comme 
je  ne  saurois  me  rappeler  précisément  en  quelle  annos 
j'ai  travaillé  sur  cette  pensée ,  j'ai  cru  que  les  lettres 

que  j'ai  écrites  à  M.  de ,  ou  que  j'ai  reçues  de 

lui  en  cette  occasion ,  pourroient  vous  mettre  en  ét^t 
de  m'en  faire  retrouver  la  date  aussi  bien  que  \qs  pro- 
jets que  j'avois  commencé  défaire  dans  la  vue  que  je 
viens  de  vous  marquer;  je  vous  prie  donc  de  chercher 
dans  les  papiers  de  M.  votre  prédécesseur  ce  qui  peut 
y  avoii^  rapport,  et  de  me  faire  part  de  ce  que  vou« 
aurez  pu  trouver. 
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Du  i8  novembre  1741. 

J'eûvoîe  à  M.  le  premier  président  de  votre  com- 
pagnie le  même  projet  que  jeluiavois  adressé  en  1736, 
d'une  déclaration  qui  contient  toutes  les  ordonnance^ 
sur  les  mariages  que  le  parlement  de  Flandre  n'a  pas 
encore  enregistrées.  J*y  ai  fait  seulement  quelques 
changemens  qui  tombent  principalement  sur  Je  style  j 
et  comme  il  auroit  été  trop  long  d'en  faire  une  seconde 
copie,  je  prie  M.  le  premier  président  de  vous  faire 
part  de  celle  que  je  lui  envoie;  je  recevrai 'avec  plaisir 
vos  observations  et  les  siennes,  si  vous  estimez  qu'il  y 
ait  lieu  d'en  faire  pour  perfectionner  encore  cet  ou- 
vrage» 


Du  7  novembre  1742. 

J*ai  reçu  les  exemplaires  imprimés  que  vous  m'avei 
envoyés  de  Fédit  du  mois  de  septembre  dernier  qui 
concerne  les  mariages ,  et  de  la  déclaration  donnée 
par  le  roi  y  le  2S  du  même  mois  ,  sur  les  peines  quoh 
doit  imposer  aux  commis  ou  employés  dans  les  postes^ 
gui  préçariquenl  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
avec  Tenregistrement  qui  en  a  été  fait  de  ces  deux  lois 
au  parlement  de  Flandre. 

11  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  Fobservation  que 
TOUS  faites  ,  sur  ce  que  Pédit  ne  contient  pas  une  dé- 
rogation formelle  et  expresse  à  toutes  lois ,  déclara- 
tions ou  usages  contraires. 

Premièrement ,  il  ne  s'agit  point  id  d'une  loi  nou^ 
velle,  et  ce  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  recueil 
de  plusieurs  lois  précédentes,  dont  le  roi  ordonne 
l'exécution ,  telle  qu'elle  auroit  lieu ,  si  toutes  ces  lois 
avaient  été  adressées  au  parlement  de  Flandre  ;  et 
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comme  elles  contiennent  chacune  une,  clause  déroga-* 
îoire  à  toutes  dispositions  contraires,  cette  clause  est 
comprise  sans  difficulté  dans  l'autorisation  que  le  roi 
donne  aux  mêmes  lois ,  pour  toute  Tétendue  de  votre 
ressort. 

Secondement ,  la  dérogation  que  Vt>n  a  accoutumé 
d'adopter  à  la  fin  des  ordonnances,  édits  ou  déclara- 
tions du  roi,  est  de  style  plutôt  que  de  nécessité', 
parce  qu'il  est  certain  que  toutes  lois  postérieures  dé- 
rogent de  plein  droit  à  toutes  lois  précédentes,  lors- 
qu  elles  contiennent  des  dispositions  qui  y  sont  con- 
traires. 

Enfin,  par  les  deul  dernières  dispositions  de  Tédit, 
le  roi  déclare ,  qu'en  oe  qui  concerne  les  peines  por- 
tées par  Ips  différentes^  lois,  dont  il  ordonne  l'exécu- 
tion eu  Flandre ,  cet  édit  n'aura  point  d'effet  rétroactif 
dans  les  cas  où  ces  lois  seroient  contraires  aux  lois,| 
coutumes ,  statuts  ou  usages  qui  étoient  ci-devant  ob- 
servés dans  le  même  pays  ^  et  c'est  une  règle  générale 
que  le  roi  applique  ensuite  à  la  disposition  de  l'articloi 
second  de  la  déclaration  dti  26  novembre  iGSg.  Oa 
ne  ]peut  donc  considérer  cet  endroit  de  Fédit  que 
comme  une  exception  qui  confirme  la  règle,  puisqu'il 
est  évident  que  si  les  lois  renfermées  dans  le  dernier 
édit  ne  doivent  point  avoir  un  effet  rétroactif  dans 
les  cas  que  l'exception  contient,  cet  édit  doit  être 

fdeinement  exécuté  dans  tout  le  reste,  comme  le  roi 
e  marque  expressément  ensuite  dans  les  derniers 
termes  dé  l'édit ,  qui  portent,  comme  je  l'ai  déjà  re- 
marqué, que  les  lois  confirmées  par  Sa  Majesté  seront 
exécutées  en  Flandre,  de  même  que  si  chacune  dMles 
avoit  été  adressée  au  parlement  de  Douai. . 

Ce  seroit  donc  sans  aucun  fondement  qu'on  vou- 

droit  prétendre  pouvoir  suivre  à  l'avenir   d'autres 

règles  que  celles  qui  sont  établies  par  cet  édit,  et  je 

ne  dois  pas  présumer  qu'il  y  ait  des  juges  capables 

d'avoir  une  telle  pensée. 


D'Jgiiesseau.  Tome  XIL  i4 
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Du  3  octobre  1742. 

J^i  lu  et  relu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour 
me  rendre  compte  de  ce  qui  s*est  passé  à  Toulon  au 
sujet  du  mauvais  mar;age  que  la  fille  du  nommé.  •  • .  «^ 
procureur,  a  contracté  avec  un  pilote  irlandais,  qui 
sert  sur  la  flotte  d'Espagne.  Je  n  ai  pas  lu  avec  moins 
d'attention  la  lettre  que  vous  avez  reçue  sur  ce  sujet  ^ 
de  M.  Tévêque  de  Toulon ,  et  qui'est  conforme  à  celle 
que  j'ai  reçue  directement  de  ce  prélat,*  mais  je  suis 
obligé  de  vous  dire  que  la  lecture  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  ces  lettres,  n'a  pas  fait  la  même  impression 
sur  mon  esprit  que  sur  le  vôtre,  et  qu'il  s'en  faut  bieii 
que  j'en  juge  comme  vous  paroissez  l'avoir  fait. 

La  conduite  de  M.  Tévêque  de  Toulon  ,  dans 
J'affaire  dont  il  s'agit,  n*a  rien  d'irrégulier  ni  de  ré- 

Î>réhen8ibïe ,  et  les  principes  par  lesquels  il  la  justifie, 
ui  sont  communs  avec  tous  les  évêques  du  royaume. 

Il  y  a  quatre  règles  certaines  dans  cette  ma- 
tière : 

La  première,  que  lorsqu'il  s'agit  du  mariage,  ou 
d'un  vagabond,  ou  d'une  personne  qui  n'a  aucun  do- 
micile fixe  et  certain,  ou  d'un  étranger  dont  l'état  né 
peut  être  connu  par  le  curé  auquel  il  s'adresse  pour 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale,  on  ne  peut,  et  l'on 
doit  encore  moins  procéder  à  la  célébration  de  son 
mariage,  qu'après  qu'il  a  rapporté  des  témoignages 
non  suspects  et  en  forme  suffisante,  pour  prouver  son 
état  libre,  et  exclure  le  soupçon  d'un  engagement  pré- 
cédent. 

La  seconde  est,  que  cette  précaution  n'est  pas  moins 
nécessaire ,  lorsqu^il  s'agit  d'un  homme  nç  dans  un 
pays  où  la  religion  d'une  secte  séparée  de  l'église  est 
dominante^  et  ou  la  religion  catholique  ne  s'exerce 
que  secrètement,  la  présomption  générale  étant,  en 
ce  cas,  que  l'étranger  est  au  moins  très-suspect  d'bé- 
resie ,  et  qu'ainsi  l'on  ne  doit  point  le  marier  en  face 
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dcféglise,  sans  exiger  de  lui,  auparavant,  des  preuves 
certaines,  ou  de  son  baptême  dans  Tëglise  catholique, 
ou  de  sa  conversion,  s'il  soutient  avoir  abjure  l'erreur 
dans  laquelle  il  avoit  eu  lé  malheur  de  naître  5  et 
lorsque  ces  deux  circonstances  concourent,  je  vejnx 
dire ,  lorsqu'il  est  question  -d'un  homme  qui  est  étran^^ 
ger,  et  qui  est  ne  dans  un  pajrs  d'hérétiques,  il  esfî 
évident  que  les  ministres  de  Féglise  sont  obligés  de 
redoubler  aussi  leurs  précautions,  pour  s'assurer  de  la 
liberté  et  de  la  religion  de  celui  qui  veut  recèvoiî^ 
d'eux  le  sacrement  de  mariage.  , 

La  troisième  règle  est  que  dans  une  matière  si  impor- 
tante, on  n^  devroit  régulièrement  admettre  que  de^ 
preuves  par  écrit;  mais  que,  lorsqu'il  est  impossible 
de  trouver  de  parçiHes  preuves ,  après  avoir  éptiisé 
tous  les  moyens  convenables  pour  y  parvenir,  ce  n'est 
qu'à  Textrémité  et  au  défaut  de  toute  autre  espèce  de 
preuve ,  soit  par  la  perle  des  registres ,  ou  par  d'autreii 
raisons  semblables,  que  fon  peut  avoir  recours  à  la 

Ï>reuve  testimoniale  ;  encore  faut-il,  en  ce  cas,  que 
es  témoins  qui  sont  entendus  par  le  juge,  soient  du 
pays  de  celui  dont  on  veut  prouver  l'état,  ou  qu'ils  le 
connoissent  assez  intimemeni,  et  depuis  un  temps 
asses. considérable,  pour  donner  un  poids  suffisant  à 
leur  témoignage. 

Enfin,  la  quatrième  règle  est  que,  lorsqu'il  y  a  eu 
du  doute  sur  les  deux  points  essentiels  dont  je  yien$ 
de  vous  parler,  ce  n'est  point  au  curé  seul  qu'il  appar* 
lient  d'en  décider,  il  ne  peut  qu'en  rendre  comptera 
son  supérieur  :  c'est  à  1  évêqùe  qu'il  appartient  de 
régler  et  de  diriger  sa  conduite ,  sbit  pour  procéder  à 
la  publication  des  bans  et  a  la  célébration  du  mar- 
riage,  soit  pour  suspendre  l'un  et  l'autre. 

Le  concile  de  Trente  a  supposé  ces  règles  co^ime 
indubitables,  lorsqu'ea  parlant  des  vagabonds  ou  de^ 
ceux  qui  ne  peuvent  prouver  un  domicile  certain,  il 
"  dâend  aux  curés  de  prêter  leur  ministère  aux  ma- 
riages de  ces  sortes  de  personnes,  si  ce  n'est  après 
avoir  fait  les  recherches  les  plus  exactes  pour  en  con- 
noitre  l'état,  et  avoir  reçu  de  Tévêquela  permissioil 
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de  les  marier.  H  est  vrai  que  ce  concile  n'est  point  re- 

{jardé  comme  une  loi  en  France,  dans  ce  qui  regarde 
a  discipline;  mais  cette  maxime  cesse  d'avoir  lieu 
4ans  tous  les  cas  où  nous  avons  adopte  dans  ce  royaume 
les  règles  prescrites  par  ce  concile,  et  que,  par  ce 
moyen,  la  discipline  qu'il  a  établie  est  devenue  la 
nôtre. 

C^est  ce  qui  se  trouve  dans  la  matière  dont  je  suis 
obligé  de  rappeler  ici  les  principes.  Les  rituels  qui 
Ont  été  rédigés  avec  le  plus  d'attention ,  comme  ceux 
de  Paris,  de  Rouen  et  beaucoup  d'autres,  s'accordent 
parfaitement  sur  ce  point  avec  la  disposition  du  con- 
cile de  Trente^  et  ils  l'ont  mêpie  expliquée  encore 
plus  exactement. 

C'est  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  rituel  du  diocèse  de 
Paris,  que  lès  mariages  et  même  les  fiançailles  des 
vagabonds  ou  des  étrangers  ne  doivent  être  célébrés 
qu'après  d'exactes  recherches,  et  sur  des  témoignages 

f)ar  lesquels  l'état  de  ces  sortes  de  personnes  ait  été 
égitiniement  attesté  ;  qu'il  faut  après  cela  en  rendre 
compte  à  l'évéque ,  pour  recevoir  de  lui  la  permission 
de  faire  la  célébration  du  mariage. 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent  être  exacte- 
ment suivis  dans  la  matière  présente  :  la  raison  et  la 
religion  ont  dicté  également  ces  principes  ,  l'usage  les 
a  confirmés;  et,  comme  je  vous  l'ai  dit  d'abord  ,  je 
crois  qu'il  n'y  a  aucun  diocèse  dans  le  royaume ,  oii 
les  règles  que  je  viens  de  vous  expliquer,  ne  soient 
religieusement  observées. 

Il  est  aisé  après  cela  d'en  faire  l'application  à  l'es- 
pèce du  pilote  d'un  des  vaisseaux  de  l'escadre  espa- 
gnole, et  de  la  fille  d'un  procureur  de  Toulori. 

A  l'égard  du  pilote ,  il  étoit  dans  une  situation  où 
toutes  les  circonstances  se  Téunissoient  pour  inspirer 
un  doute  au  curé  de  la  paroisse  de  Toulon,  et  qui  en 
ont  formé  un  avec  raison  dans  l'esprit  de  l'évéque,  son 
supérieur  :  il  est  né  en  pays  étranger  et  hérétique,  il 
ne  prouvoit  point  un  domicile  certain,  et  son  état  actuel 
de  pilote  ne  pouvoit  lui  en  donner  aucun  ;  tout  con- 
cQuroit  donc,  non  pas  à  rendre  l'évéque  facile,  mais 
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à  rendre  lé  curé,  plus  difficile  qu'il  ne  Ta  été  ;  et  il  faut 
que  le  curé  soit  bien  peu  instruit  des  règles  et  dei- 
usages  de  Téglise,  pour  avoir  fait  les  réponses  que  j'ai 
vues  aux  significations  ou  aux  sommations  qu'il  a 
reçues. 

M.  Févêque  de  Toulon  a  donc  été  indispensable-^ 
•ment  obligé  de  suppléer  à  Tignorance  ou  à  la  facilité 
de  son  inférieur ,  et  c'est  sans  aucun  fondement ,  oii 
peut  dire  même,  avec  une  espèce  de  témérité ,  que  ce 
curé  a  voulu  flaire  entendre  que  ses  droits  étoient  bles- 
sés, par  les  ordonnances  de  son  évêque ,  pendant  que 
la  disposition  du  concile  de  Trente,  approuvée  en  ce 

f>oint  dans  le  royaume ,  pendant  que  les  rituels  et 
'usage  des  différens  diocèses  du  royaume  déclarent 
que  les  curés  ne  peuvent  rien  faire  dans  des  occasions  si 
délicates  et  si  embarrassantes ,  qu'avec  la  permission 
de  leur  évêque.  On  a  voulu  aussi  assez  mal  à  propo» 
vous  faire  craindre  que  tous  Ifes  curés  ne  regardas* 
sent  la  cause  de  Toulon  comme  une  cause  commune, 
et  ne  voulussent,  pour  ainsi  dire,  élever  autel  contre 
autel ,  en  prétendait  qu'ils  sont  seuls  juges  des  cas 
semblables  à  celui  dont  il  s'agit ,  sans  avoir  besoin, 
de  recourir  à  la  décision  de  leur  évêque;  ce  seroit  une 
prétention  si  insoutenable,  qu'il  n'est  pas  à  présumer 
qu'aucun  curé  veuille  s'exposer  à  la  faire  éclater  aux 
yeux  de  la  justice,  et  l'on  doit  encore  moins  croire 
qu'il  y  ait  des  juge^  capables  de  l'autoriser. 

Il  est  vrai  ;  qu'il  n'est  pas  ordinaire  que  MM.  les 
évêques  rendent  des  ordonnances  publiques  dans  de» 
occasions  pareilles  à  celle  qui  s'est  présentée  à  Toulon; 
mais  c'est  parce  qu'ils  trouvent  des  curés  assez  doci- 
les pour  se  conformer  entièrement  aux  avis  qu'ils  leur 
donnent,  et  pour  prendre  toutes  les  précautions  que 
leui's  supérieurs  jugent  nécessaires.  C'est  donc  au  seul 
curé  de  Toulon  que  l'on  doit  imputer  l'obligation  où 
son  évêque  a  cru  se  trouver  de  s'expliquer  publique- 
ment, pour  empêcher  que  par  une  précipitation  dan- 
gereuse, 1é^  sainteté  du  sacrement  de  mariage  ne  fut 
exposée  à  une  profanation. 
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M.  l'évêque.  de  Toulon  voyoit  qne  le  curé  ne  de- 
mandoit  pas  mieux  que  de  recevoir  le  léiàoignage  de 
trois  aumôniers  espagnols^  comme  une  preuve  suffi* 
santé  de  la  religion  et  de  la  liberté  du  pilote  y  qui  vou- 
loit  se  marier  en  face  d'église;  et  ce  prélat,  qui  avoit 
raison  de  croire  qu-il  falloit  prendre  de  plus  grandes 
précautions  pour  s'assurer  de  deux  points  si  impor- 
tans^a  jugé,  et  peut-être  avec  beaucoup  de  fonde- 
ment, qu'il  falloit  absolument  lier  les  mains  à  un  curé 
si  facile,  pour  prévenir  les  suites;  d'un  mariage  préci- 
pité, quisetrouveroil  peut-être  avoir  été  indignement 
célébré ,  quand  on  auroit  reçu  les  éclaireissemens  que 
ce  prélat  demandoît.  Il  n'y  a  donc  rien  en  tout  cela 
qui  excède  le  pouvoir  d'un  évoque,  ni  qui  donne  au- 
cune atteinte  aux  véritables  droits  des  curés  renfer* 
mé$>  dans  leurs  bornes  légitimies.  C'étoit  en  qudque 
manière  un  parti  forcé  pour  M.  l'^vêquc  de  Toulon , 
de  reprimer  la  complaisance  du  curé  ;  et  s'il  paroit 
d'abord  quelque  singularité  dans  les  ordonnances  de 
ce  prélat,  elles  n'en  sont  pas  moins  régulières,  lors«- 
qti'on  envisage  les  circonstances  dans  le$quelles  il  s'est 
trouvé. 

A  l'égard  de  la  fille  qm  s'étoit  laissé  séduire  |»ar 
le  pilote,  et  qui  a  voulu  couvrir  son  déshonneur  par 
un  mariage  fait  à  la  bâte ,  la  conduite  du  curé  n'a  pas 
été  moins  répréhenable. 

Le  vrai  certificat  de  la  liberté  d'une  fille  domici»* 
liée  dans  la  paroisse  d'un  curé ,  est  l'acte  de  publica- 
tion des  bans  ;  toute  autre  espèce  de  certificat  est  incon** 
pucf  en  ce  pays-^ci  j  et  M.  l'évêque  de  Toulon  a  raison 
de  dire,  que  de  pareilles  attestations  seroient  sujettes 
à  beaucoup  d'ii^convéniens^  C'étoit  d'ailleurs  au  curé 
de  Toulon  qu'il  appartenoit  de  fiiire  la  célébration  du 
mariage,  et  il  n'a  voit  pas  besoiu  de  se  donner  un  cer^ 
tificat  à  lui-même;  toutes  les  instances  qu'on  a  dono 
feites  auprès  de  lui,  pour  avoir  son  certificat  ou  ^ne 

Fublication  de  bans ,  et  la  disposition  prochaine  où 
on  voit  qu'il  étoit  de  s'y  prêter,  tendoient  visible- 
ment à  donner  aux  contractans  la  facilité  de  se  mariejir 


Digitizëdby  V3OOQ1C    ' 


DROIT   CIVIL.  àlS 

devant  uû  prétendu  grand-vicaire  fie  l'escadre  espa^ 
gnole  j  et  c  est  ce  que  M.  Tévêque  de  Toulon  avoit 
droit  et  raison  de  ne  vouloir  pas  souffrir. 
'  C'est  donc  encore  uae  fois  ^  sur  le  curé  seul  que 
doit  tomber  le  reproche  de  tout  ce  qui  s"e$t  passé 
dans  cette  affaire  5  et  c'est  contre  lui  que  votre  minis-^ 
tère  devroit  s'élever  plutôt  que  contre  un  évéque,  qui 
n'a  fait  que  suivre  en  cette  occasion  les  règles  cano-* 
niques. 

S'il  a  eu  recours  depuis  à  la  voie  de%  lettres  de 
cachet,  c'est  ce  dont  je  n*a  vois  eu  aucune  connoissancé 
avant  votre  lettre  ;  ces  sortes  de  voies  ne  sont  guèr& 
plus  de  mon  goût  que  du  vôtre;  tuais  ce  n'est  pas  de 
quoi  il  s'agît  aujourd'hui  y  il  est  question  seulemenl 
de  voir  par  quel  moyen  on  peut  réparer  en  quelque 
manière  le  vice  d'un  mariage  absolument  nul  selon 
les  lois  de  l'église  et  de  l'état.  C'est  ce  qui  ne  se  peut 
faire  que  par  une  réhabilitation  permise  et  approuvée 
par  l'évéque;  mais,  comme  les  mêmes  diflieultés  qui 
s'opposoient  à  la  première  célébration  du  mariage  se 
présenteront  encore ,  lorsqu'il  s'agira  d'en  faire  une 
liouvelie ,  il  faut  nécessairement  que  lés  deux  parties 
contractantes  se  soumettent  à  rapporter  les  actes  et  les 
témoignages  que  M.  l'évêque  de  Toulon  a  eu  raison 
d'exiger  du  pilote  avant  que  de  permettre  son  ma-^ 
riage  ;  et  il  ne  paroit  pas  par  la  lettre  que  j'ai  reçue 
de  lui,  qu'il  ise" rende  trop  difficile  sur  ce  sujet,  et 
en  général  on  ne  sauroit  l'être  trop  en  pareille  ma- 
tière. 

Au  surplus ,  je  ne  vois  aucune  raison ,  ni  même 
aucun  prétexte  pour  porter  une  affaire  de  cette  na- 
ture dans  un  tru>unal  séculier.  Prétendra-t-on  qu'il 
y  a  abus  dans  les  ordonnances  où  un  évéque  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  règles  canoniques  et  au  droit 
commun  du  royaunie,  en  prenant  les  précautions  que 
le  cas  où  il  se  trouVoit  rendoit  absolument  néces- 
saires ? 

Quand  même,  ee  qu'il  n'est  pas^ possible  de  présu- 
mer ,  on^déclareroit  ces  ordonnances  abusives,  qu'or-^ 
donneroit-on.en  conséquence?  ObKgeroit-on  un  curé 
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à  réhabiliter  un  mariage  nul  et  vicieux  en  toute  ma^ 
ïiière,:5ans  y  être  autorisé  par  sou  évêque; c'est  ce  qui 
n'a  point  encore  eu  d'exemple,  et  ce  qui  seroit  direc* 
t^ment  contraire  à  toutes  les  lois  qui  ont  été  faites 
sur  la  nécessité  de  la.  présence  du  propre  curé  dans 
les  mariages.  Ain^i,  on  ne  peut  que  laisser  cette  af-* 
fair^  dans  l'état  où  elle  est ,  jusqu'à  ee  qu'on  ait  sa-» 
Usfait  aux  conditions  exigées  par  M.  l'évêque  de  Tou-*. 
Ion;  et  vos  avocats  peuvent  se  dispenser  de  se  préparer 
à  traiter  une  matière  que  le  roi  ne  souffrira  pas,  selon 
toutes  les  apparences,  que  l'on  porte  dans  un  tribunal 
séculier. 

Il  faut  sans  doute  que  les,  règles  qui  doivent  être 
suivies  dans  la  matière  présente ,  n'aient  pas  été  aussi 
conAues  jusqu'à  présent  en  Provence ,  qu'elles  auroient 
dû  l'être,  et  qu'elles  le  sont  ailleurs,  puisqu'il  paroit 
par  votre  lettre,  que  vous  penchiez  en  celte  occasion 
du  côté  du  curé ,  plutôt  que  de  celui  deTévêque;  et 
c'étoit  d'ailleurs  votre  bonté  naturelle  qui  vous  y 
pprloit,  aussi  bien  qu'un  mouvement  de  compassion 
pour  une  famille  qui  est  fort  à  plaindre.  C'est  ce  <{ui 
m'a  obligé  à  m  étendre  autant  que  je  l'i^i  fait  dans 
cçtte  lettre,  afin  de  vous  faire  mieux  coanoître  les 
principes  que  votre  ministère  vous  oblige  à  soutenir 
dans  aes  occasions  semblables* 


Du  4  «mZ  1743. 

J'ai  lu  et  relu  avec  la  plus  grande  attention  len 
deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites,  l'une  le  18  dé- 
cembre 174^  9  l'autre  le  9  du  mois  de  mars  dernier, 
sur  l'usage  où  le  parlement  de  Toulouse  est  depuis 
long-temps ,  d'ordonner  la  célébration  des  mariages 
de  ceux  qui  offrent  d'épouser  les  fille*  qu'ils  sont 
accusés  d'avoir  séduites,  sans  que  l'on  observe  ,  dans 
cette  célébration  ,  aucune  des  formalités  prescrites 
par  les  saints  décrets  et  par  les  ordonnancés  du 
royaume,  comme  si  la  présence  d'un  commissaire 
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du  parlement  pouvoit  suppléer  à  toutes  céis  forma- 
ntes. 

Mais ,  plus  f ai  examiné  tout  ce  que  vous  m*avez 
écrit  sur  cette  matière  j  plus  il  m'a  paru  que  vous  vous 
étiez  contenté  de  traiter  ce  qu'on  ne  peut  en  regarder 
que  comme  les  branches  ,  sans  aller  jusqu'à  la  tige 
qui  les  produit ,  c'est-à-dire  ,  au  fond  même  de  la 
jurisprudence  dont  il  s'agit  et  sans  en  discuter  les 
motifs. 

Je  vois,  en  effet,  par  vos  lellrcs,  qu'on  suppose  à 
Toulouse  ,  que  le  choix  accordé  à  urt  accusé ,  ou  d'é- 
pouser son  accusatrice ,  ou  de  lui  payer  les  dommages 
et  intérêts  auxquels  on  le  condamne  ,  n'a  rien  d'irré- 
gulier  en  lui-même ,  et  qu'on  réduit  toute  la  question 
a  Texamen  des  précautions  qu'il  convient  de  pren- 
dre, ou  des  formalités  qui  doivent  être  observées 
pour  assurer  la  validité  de  ces  mariages. 

C'est  précisément  supposer  pour  principe ,  ce  qui 
est  en  question  ,  et  prendre  l'accessoire  pour  le  prin- 
cipal ;  ainsi ,  pour  suppléer  à  ■  ce  qu'on  aaroit  dû 
faire  à  Toulouse,  je  m'attacherai  principalement, 
dans  ma  lettre ,  a  examiner  le  premier  et  le  plus 
essentiel  objet  de  la  matière  présente  ,  je  veux  dire 
la  légitimité  de  la  jurisprudence  de  ce  parlement  ; 
considérée  en  elle-même  y  et  dans  ce  qui  en  est 
comme  le  fond. 

Je  distingue  donc  d'abord  deux  cas  où  la  question 
peut  se  présenter: 

Le  premier ,  seroit  celui  d'un  arrêt  par  lequel  il 
auroit  été  ordonné  d'office  et  sans  aucunes  offres  faites 
par  l'accusé ,  qu'il  seroit  tenu  de  payer  la  somme 
arbitrée  par  les  juges,  pour  les  dommages  et  intérêts, 
si  mieux  il  n'aimoit  épouser  la  fille  séduite  ; 

Le  deuxième,  est  le  cas  des  offires faites  par  l'accusé 
de  se  marier  avec  cette  fille ,  pour  faire  tomber  la 
demande  des  dommages  et  intérêts. 

Je  ne  parle  ici  du  premier  cas,  que  pour  ne 
rien  omettre  de  ce  qui  peut  arriver;  et  jeseroisfort 
porté  à  ce  retranchement ,  parce  qu'il  n'est  pas  vrai- 
semblable qu'un  parlement  aussi  éclairé  que  celui  de 
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Toulouse  rende  d'office  de  pareils  arrêts  p  mais  y  ce 
qui  me  fait  naître  quelque  doute  daqs  l'esprit  snr  ce 
points  c'est  la  senteiHîe  qui  a  été  rendue  à  Mont- 

{>ellier  contre  le  sieur ^  par  laquelle  ^  après 
avoir  condamné  en  5/X)o  livres  de  dommages  et 
intérêts ,  on  a  ajouté  ces  mots  :  si  mieux  il  naime 
épouser  la  demoiselle ,  etc. ,  ;5ans  que  jusque-là  il  eut 
offert  de  le  faire;  et ^  comme  cette  sentence  paroît 
avoir  été  confirmée  purement  et  simplement  par  un 
arrêt  coatradictoire  du  parlement^  il  ae  seroit  pas 
impossible  qu'on  n'y  fût  pas  dans  l'usage  de  mettre 
d'office,  cette  espèce  d'alternative  entre  le  paiement 
des  réparations  pécuniaires  et  ce  mariage  ;  c'est  sur 
quoi  vous  me  donnerez  sans  doute  des  éclairdisse- 
mens  qui  ne  me  lai;5seront  rien  à  désirer. 

Je  me  renferme  donc,  quant  à  présent,  dansl'exa-* 
men  du  second  cas ,  je  veux  dire  de  celui  où  il  y  a 
eu  des  offres  faites  par  l'accusé  ;  et  je  conçois  aisé- 
ment que  pour  soutenir  la  jurisprudence/du  parle- 
ment de  Toulouse  à  cet  égard,  on  peut  dire  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  mariage  qui  n'a  rien  de  déshonorant 
pour  une  famille ,  et  qui  ne  renferme  aucune  inégalité 
considérable  du  côté  de  la  naissance  ou  dë^lat  for- 
tune ,  il  seroit  dur  d'imposer  aux  juges  l'obligatioa 
de  refuser  à  une  fille  séduite  ,  la  plus  grande  de 
toutes  les  réparations  qui  lui  est  offerte  par  le  sé- 
ducteur même. 

Mais  la  chose  ne  change-t-elle  pas  de  Ssice,  dés 
qu'on  la  considère  dans  la  sévérité  des  principes^ 
qui  tendent  à  assurer  la  liberté  de^  mariages  ,  l'hon-^ 
neur  et  l'intérêt  des  familles ,  la  décence  des  mœurs^ 
et  l'honnêteté  publique  ;  et  si  l'on  envisage  l'objet 
présent  dans  ce  point  de  vue ,  les  magistrats  et  le 
législateur  même  ne  doivent'^ils  pas  être  frappés  des 
considérations  suivantes? 

i.^  Rien  ne  paroit  plus  dangereux  que  de  faire 
conncntre  aux  filles ,  qui  ne  cherchent  commune^ 
ment  dans  cette  matière  à  tirer  avantage  de  leurs 
fautes  mêmes ,  qu'une  séduction  q'ui  vient  souvent  de 
leur  part ,  où  une  dâiiauche  volontaire  peut  non^ 
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seulement  être  ua  degré  pour  parvenir  à  un  mac 
Hage,  mais  le  rendre  presque  nécessaire  et  forcé, 
par  la.orainte  d'une  condamnation  à  des  dommages  et 
intérêts  exotbitans.  C^^st  exposer  tous  les  ms  dé 
famille  à  tomber  dans  les  filets  d'une  séduction  qui , 
par  une  complaisance  à  laquelle  Pintérét  a  plus  de 
part  que  la  passion ,  croit  acheter  un  établissement 
nonorable  et  avantageux, auquel  elle  sent  bien  qu'elle 
ne  peut  parvenit*  que  par  le  crimc.S'il  y  avôit  à  opter 
entre  deux  lois ,  dont  Tune  interdiroit  tout  naaHage 
entre  ceux  qui  ont  commence  ab  ilUcitis ,  et  dont 
Tautre  favoriseront  au  contraire  leuf  engagement  j  là 
première  ne  paroîtroit-elle  pas  bien  plus  digne  de  la 
sagesse  et  de  la  gt^vité  du  législateur ,  plus  propre  à 
conserver  l'itiiio^nce  des  moeurs ,  et  la  véritable  di- 
gnité du  mariage  :  mais  il  n'eét  pas  même  nécessaire 
d'aller  juscju'à  cette  rigueur ,  quoique  salutaire,  il  ne 
£agit  que  de  ne  pas  aplanir  la  route  du  crime  par 
^espérance  d'un  mariage  forcé  ,  et  il  est  moins  ques- 
tion de  punir  le  désordre  que  de  ne  le  pas  récom- 
penser. 

a.®  L'état  où  se  trouve  celui  qu'on  engage  à  con- 
tracter un  pareil  mariage ,  est^ne  seconde  raison  qui 
ne  s^élkve  pas^  moins  que  la  première ,  contre  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse. 

Personne  n'ignore  combien  tous  les  actes  passés 
dans  les  fers  et  dictés  par  le  désir  de  le»  rompre , 
paroissent  suspects  aux  yçux  de  la  justice  m^me. 
il  âiirt ,  pour  les  laisser  subsister  ,  qu'ils  ifoient 
fondés  sur  de  plus  grandes  raisons  que  les  autres, 
et  qu'ils^  paroissent  exempts  de  timte  suspicioii  de 
surprise,  de  lésion,  eu  un  mot,  de  l'abus  qu'on  a 
pu  faire  de  la  situation  où  étoit  le  contractant  ;  il  ne 
s'agit  néanmoins  dans  la  plupart  de  ces  actes  que 
d'un  intérêt  pécuniaire ,  plus  on-moins  considérable. 

Que  doit-on  dpnc  penser  de  ces  offres  de  mariage, 
que  la  crainte  d'une  longue  captivité  arrache  en  quel*- 
que  manière  à  un  prisonnier,  et  qui  doit  décider  de 
son  état ,  de  sa  fortune ,  et  souvent  de  son  honneur 
et  de  sa  tranquillité  pour  tout  le  temps  de  sa  vie  ? 
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Il  y  a  même  cette  grande  difiërence  entre  toutes  Ie< 
auii  es,  espèces  d'engagemens  et  celui  du  mariage  , 
j|ue  Ton  peut  protester  contre  les  premiers  ,  comme 
ceux  oui  ont  passe  des  actes  en  prison  le  font  souvent 
auiisiiot  'jU'ils  ont  recouvré  leur  liberté,  et  il  leur 
reste  au  moins  la  ressource  d'imt)lover  le  bénéfice  de 
la  restitution  contre  ces  actes.  Mais  on  protesteront 
en  vain  contre  un  mariage  célébré  avant  que  de 
sortir  de  la  prison  j  on  tenteroit  aussi  inutilement  la 
voie  de  la  restitution  contre  un  engagement  irrévoca- 
ble par  sa  nature^  et  encore  plus,  s'il  est  possible,  lors* 
que  c^est  la  justice  même  qui  en  a  formé  les  liens 
et  qui  les  a  affirmés  par  sa  présence. 

Ainsi  y  bien  loin  de  distinguer,  ces  mariages  des 
actes  d'une  autre  nature  par  lesquels  une  personne 
achète  sa  liberté  ,  ce  sont  au  coi^trai^e  ceux  de  tous 
les  engagemens  contractas  dans  les  fers  ,  qui  méritent 
le  moins  la  faveur  et  la  protection  de  la  justice. 

Si  ceux  qui  sont  juges  des  offices  faites  par  un 
accusé  d'épouser  son  accusatrice  ,  se  contentoient  de 
lui  en  donner  acte  et  d'ordonner ,  lorsque  la  fille  y 
consent^  qu'il  seroit  tenu,  dans  un  certain  temps, 
d'accomplir  sa  promesse  par  un  mariage  célébré  dans 
les  formes  prescrites  par  les  canons  et  par  ks  ordon- 
nances, à  l'effet  de  quoi  il  seroit  mis  hors  de  prison  ; 
s'ils  y  ajoutoient  que,  faute  d'y  satisfaire,  il  seroit 
obligé  ae  payer  des  dommages  et  intérêts  considé- 
rables ,  et  qu  il  pourroit  même  y  être  contraint  par 
corps ,  en*  haine  du  violement  d'une  parole  donnée  à 
la  face  de  la  justice  :  un  tel  jugement  n'auroit  rien  de 
répréhensible,  et  ce  seroit  peut-être  le  moyen  le  plus 
naturel  de  concilier  cette  espèce  d'équité,  qui  a  servi 
de  fondement  à  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse ,  avec  ces  principes  plus  austères  et  que  la 
vue  du  bien  public  doit  inspirer  au  législateur.  - 

Mais  vouloir  que  dans  le  cas  d'une  simple  débau- 
che ,  c'est-à-dire,  d'un  crime  commun  aux  deux,  par- 
ties ,  leur  condition  soit  si  inégale ,  par  le  moyen  d  une 
condamnation  excessive  à  des  réparatious  dispropor- 
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tîonnees ,  que  Pua  des  deux  coupables  soit  puni , 
pendant  que  l'autre  est  récompensé ,  c'est  à  quoi  je 
serois  tenté  d'appliquer  ces  vers  d'Horace  : 

Sensus  moresque  répugnant 
Aique  ipsa  utiUta^ ,  justi  prope  nuUer  et  œquC 

3.®  Enfin, la  question  que  j'ai  cru. devoir  appro- 
fondir dans  cette  lettre  est  tellement  préjugée  ,  pour 
ne  pas  dire  décidée  par  la  déclaratioi;i  du  32  no- 
vembre 1750 ,  si  l'on  en  prend  bien  l'esprit ,  qu'il 
semble  que  la  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse ,  auroit  dû  cesser  d'elle-même  à  la  vue  de 
cette  loi. 

Il  est  vrai  que  le  rapt  de  séduction  en  a  été  l'objet 
direct  et  principal  j  mais  ,  après  y  avoir  pourvu  dans 
les  deux  premiers  articles ,  le  roi  a  pourvu  dans  le 
troisième ,  le  cas  d'un  simple  commerce  illicite ,  qui 
n'auroit  point  les  caractères  d'un  rapt  de  séduction  j 
et  Sa  Majesté  a  confié  aux  juges  le  soin  d'imposer  en 
ce  cas ,  telles  peines  qu'il  appartiendroit.  Or,  en  quel- 
que occasion  que  ce  soit,  l'obligation  de  contracter  un 
mariage  ne  peut  jamais  être  regardée  par  la  justice 
comme  une  peine  qu'elle  puisse  imposer  j  et  elle  l'im- 
poseroit  indirectement ,  si  elle  réduisoit  l'accusé  à  la 
nécessité  ,  ou  de  supporter  une  condamnation  rui- 
neuse pour  lui  ,  ou  de  ne  pouvoir  s'y  soustraire  qu'en 
épousant  celle  qui  a  obtenu  cette  condamnation. . 

Tel  a  été  l'esprit  de  la  déclaration  du  22  no- 
vembre 1730,  soit  lorsqu'elle  a  aboli  en  Bretagne 
l'usage  de  condamner  à  mort  les  coupables  de  rapt 
de  séduction  ,  si  mieux  ils  naimoient  épouser  la 
personne  ravie ^  soit  lorsqu'en  supposant,  comme 
cela  est  vrai ,  qu'il  y  a  des  cas  ou  le  simple  commerce 
illicite  ,  peut ,  dans  certaines  circonstances  et  à  l'égard 
de  certaines  personnes  ,  être  jugé  digne  du  der- 
nier supplice.  La  même  déclaration  a  ordonné,  en 
termes  généraux  ,  qu'en  aucun  cas  les  juges  ne 
jouiront  décharger  dç  la  peiue  d€  mort ,  sous  la 
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condamnation  ou  sous  Voffre  faite  par  les  parties 
de  s'unir  par  le  lien  du  mariage. 

Ce  n'est  donc  pas  entendre  cette  loi,  c'est  en  suivre 
seulement  les  principes,  de  Tapplicjuer  à  tous  cas  où 
Faccuse  ne  peut  s'exenlpier  d'une  condamnation  qui 
est  au-dessus  de  ses  forces  ,  qu'en  offrant  de  contrac-» 
ter  un  mariage  qui  en  fasse  cesser  l'eifet. 

Il  est  bon  même  de  remarquer  ici  que  l'odieuse 
alternative  entre  la  peine  prononcée  par  les  juges  ^ 
le  mariage ,  paroît  avoir  été  imaginée  originairement 
pour  le  seul  cas  du  rapt  de  violence  pu  de  séduction , 
c'est  tout  le  genre  de  crime  auquel  on  appliquoit  cette 
espèce  de  formalité,  aut  nuptiaSy  aut  mortem;  et  je 
doute  fort  qu'on  trouve  d'anciens  exemples  d'unie 
simple  condamnation  en  des  dommages. et  intérêts, 
qui  ait  été  prononcée  sous  cette  réserve,  si  mieux  nai-' 
moit  l'accusé  épouser  celle  qui  obtenoit  cette  con-  ^ 
damnation.  Quand  même  cette  manière  de  prononcer 
ne  seroit  pas  nouvelle^  il  seroit  toujours  natqrel  de  v 

Çenser  quelle  ne  s'est  introduite  au  parlement  de  ^ 
'oulouse,qu'à  l'exemple  de  ce  qui  s'observoit  dans  le 
cas  du  rapt,  et  principalemient  du  rapt  de  séduction. 
Ainsi ,  le  roi  ajant  jugé  à  propos,  par  de  grandes  et 
justes  considérations,  d'abolir  ralternative ^ntre  là 
mort  et  le  mariage  qui  a  voit  eu  d'abord  lieu  dans  le  cas 
du  rapt  j  il  est  aisé  d'en  conclure  que  cette  même  ma- 
nière de  prononcer,  qu'on  avoit  étendue  jusqu'à  de 
simples  condamnations  a  de^  peines  pécuniaires  , 
auroit  du  cesser  en  mêjne  temps  que  celle  qui  en  avoit 
été  le  modèle  et  comme  le  premier  original  ;  c'est  la 
conséquence  qui  résulte  naturellement  de  la  décla- 
ration de  17ÎK),  si  l'on  en  étlidie  bien  le  véritable 
esprit. 

Le  préantbule  même  de  cette  loi  le  fait  assez  con- 
noitre,  puisqu'un  de  ses  principaux  motifs  a  été, 
comnie  le  roi  le  déclare  expressément,  que  par  la  fa- 
veur trop  grande  qu'on  avoit  donnée  au  mariage ,  il 
étort  arrivé ,  contre  V intention  des  lois^  qu'une  sévère 
apparité  ne  serviroit  plus  quà  donner  un  nowel  ap- 
pas au  crime,  et  qu'au  iieu  que  le  véritable  rapt  de 
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séduction ,  da^oit  mettre  un  obstacle  au  mariage,  la 
débauche  à  laquelle  on  donnoit  le  nom  de  rapt,  de-^ 
venoit  un  degré  pour  y  parvenir. 

Il  n'y  a  rien  dans  ces  réflexions  qui  ne  puisse  être 
appliqué  à  une  condamnation  en  des  dommages  et 
intérêts,  dès  le  moment  qu'on  la  rend  assez  forte 
pour  en  faire  comme  une  espèce  de  contrainte,  qui 
oblige  le  condamné  à  acheter ,  •non  pas  sa  vie ,  mais 
sa  fortune,  p^r  un  mariage  qu'il  ne  contracteroit  ja- 
mais, s'il  pouvoit  agir  avec  une  entière  liberté. 

Je  n'ai  traité  cette  matière  avec  tant  d'étendue, 
que  parce  qu'il  m'a  paru  qii'on  n'en  avoit  pas  encore 
senti  à  Toulouse  la  véritable  diflScidté;  c'est  ce  qui  a 
rendu  cette  lettre  beaucoup  plus  longue  que  je  ne  m'v 
attendois  moi-même,  lorsque  je  l'ai  conunencée.  Mais 
j'ai  toujours  eu  pour  principe,  que  lorsqu'on  parle  à 
des  juges  éclairés,  il  falloit  que  le  langage  de  la  raison 
précédât  celui  de  l'autorité  ;  et,  après  avoir  encore 
suivi  celte  règle  dans  l'occasion  présente,  il  ne  me 
reste  plus  que  de  tirer  une  juste  conséquence  des  dif* 
férentes  réflexions  que  j'ai  réunies  dans  cette  lettre. 

U  est  évident,  par  tout  ce  qu'elle  contient^  que 
c'est  le  fond  même  de  la  jurisprudence  de  votre  com- 
pagnie qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  réformer,  au  lieu 
de  chercher  seulement  à  remédier  aux  inconvéniens 
qui  en  sont  une  suite  naturelle,  et  qui  ont  excité  prin- 
cipalement l'attention  ou  les  plaintes  du  clergé. 

Ainsi  ,^  la  déclaration  du  22  novembre  1780  n'ayant 
pas  encore  été  adressée  au  parlement  de  Toulouse,  il 
paroît  absolument  nécessaire  de  la  lui  envoyer,  et  d'y 
ajouter  un  article ,  pour  proscrire  entièrement  l'usage 
de  recevoir  les  offres  de  mariage  faites  par  un  accusé 
qui  ne  peut  être  condamné  qu'à  des  réparations  ci- 
viles; de  même  que  le  roi  a  aboli  l'usage  de  cette  ré- 
serve dans  les  jugemens  qui  interviennent  sur  les 
accusations  de  rapt. 

Cet  article  ne  sera,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'une 
suite  et  une  conséquence  naturelle  de  Tesprit  général 
de  la  déclaration  de  lySo;  et  d'ailleurs  on  ira  par  Jà 
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jusqu'à  la  racine  et  à  la  çourcc  du  mal ,  en  sorte  que 
lés  inconvéniens  qui  ont  alarmé  les  évêques,  et  aux* 
quels  il  seroit  fort  difficile  d'apporter  des  remèdes 
suflîsans ,  ne  pourront  plus  arriver.  En  détruisant  le 
principe,  on  fera  tomber  toutes  les  conséquences;  et 
celte  manière  dé  remettre  les  choses  en  règle  par  rap- 
port aux  lois  de  Féglise  et  de  l'état,  est  non-seule- 
ment la  voie  convenable  au  bien  public  et  a  l'intérêt 
de»  familles,  mais  la  plus  simple  et  la  plus  courte  de 
toutes  celles  qu'on  peut  employer. 

Si  vous  entrez  dans  cette  vue ,  aussi  bien  que  les 
meilleures  têtes  du  parlement  de  Toulouse,  comme 
je  ne  dois  pas  en  douter,  vous  prendrez,  s'il  vous 
plaît  ^  là  peine  de  me  le  faire  savoir ,  afin  que  je  puisse 
recevoir  les  derniers  ordres  du  roi  sur  une  matière  si 
importante,  et  faire  envoyer  ensuite  au  parlement 
une  déclaration  rédigée  dans  l'esprit  que  je  viens  de 
■cous  marquer. 


Du6noi^embrei^J\3. 

J*Ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez 

exactement  de  tout  ce  qui  regarde  la  nommée 

et  le  reste  de  sa  famille,  qui  ne  vaut  pas  mieux  qu'elle, 
et  qui  paroît  même  encore  plus  coupable.  Je  ne  vois 
rien  d'assez  grave  dans  la  conduite  déréglée  de  cette 
créature,  piour  exiger  que  le  ministère  public  s'élève 
d'office  contre  elle;  et  la  circonstance  du  mauvais  ma- 
riage que  le  sieur veut  contracter  avec  elle ,  et 

de  Fappel  interjeté  au  parlement ,  de  la  sentence  qui  a 
débouté  ses  parens  de  ropposition  qu'ils  avoient  for- 
mée au  mariage  ,  est  une  raison  de  plus  pour  vous 
engager  d'agir  directement  en  cette  occasion;  sans 
cela,  ce  que  l'on  auroit  pu  faire  de  mieux,  auroit 
été  de  traiter  l'affaire  par  voie  de  police,  pour  faire 
enfermer  dans  un  hôpital  une  malheureuse  qui  vit 
avec  un  si  grand  scandale.  Je  ne  puis  donc  que  me 
rapporter  pleinement  à  vous  sur  la  conduite  que  vous 
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devez,  avoir  ^  soit  à  son  égard  ^  soit  par  rapport  au  reste 
lie  sa  famille. 


î)u  ai  juillet  1 744* 

.    Sur  la  réponse  que  vous  me  fîtes ,  au  mois  de  mars 

dernier,  au  sujet  de  Tafiaire  du  sieur, ,  je  vous 

écrivis ,  le  ^4  du  même  mois,  que  je  n^j  entrerois  en 
aucune  manière,  et  que  je  ne  aonnerois  aucun  ordre 
pour  lui  en  procurer  Texpédition,  qu'autant  qu'il 
voudroit  bien  se  rendre  à  vos  conseils ,  et  consentir, 
en  se  mariant^  à  assurer  des  pensions  à  ses  enfans  du 
premier  lit.  Mais,  comme  je  reçois  toujours  de  nou- 
velles plaintes  de  sa  part,  au  sujet  des  longueurs  qu'il 
prétend  qu'on  lui  fait  essuyer  très-injustement,  puis- 
que le  sort  de  ses  enfans  du  premier  lit  est  pleinement 
assuré  par  une  substitution  faite  à  leur  profit  de  tous 
les  biens  qui  lui  sont  échus  par  la  succession  de  soa 
père,  il  ne  paroît  pas  juste,  si  ce  fait  est  véritable, 
de  différer  plus  long-temps  de  lui  accorder  l'expédition 
qu'il  demande;  au  surplus,  je  ne  saurois  mieux  (aire 

3ue  de  m'en  rapporter  sur  cela  à  votre  prudence  or- 
rnaire. 


Du  12  mai  1746. 

J'apprends  que ,  quoique  la  grand'chambre  du  par-^ 
lement  de  Bordeaux  eût  rendu  un  arrêt  le  2  avril 
xlernier,  par  lequel,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 

cureur^général ,  elle  auroit  enjoint  tant  à et 

à ,  qu'au  nommé et  à  la  demoiselle , 

de  se  séparer ,  en  réservant  à  ce  magistrat  à  se  pour- 
voir par  telle  voie  qu'il  aviseroit ,  au  sujet  des  cour 
traventions  et  du  faux  pratiqué  dans  les  mariages  con- 
tractés par  ces  particuliers  j  cependant  le  lieutenant- 
général  en  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  s'est  présenté 
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en  la  grand'chambre  pour  revendiquer  la  connois^ 
sance  de  celte  aflFaire,  qu^il  prétend  lui  appartenir  en 
ji^remière  instance^  aux  termes  de  la  déclaration 
du  i5  juin  1697,  ®^  ^"^'  ^'  ^^  procureur-général  s'é- 
tant  opposé,  à  cette  demande ,  la  décision  a  été  ren- 
voyée par-devant  deux  commissaires.  Je  répète  ces 
termes  sans  les  entendre,  parce  que  ce.  sont  ceux 
àont  M.  le  procureur-général  se  sert  dans  la  lettre 
.  qu'il  m'a  écrite  pour  me  consulter  sur  ce  sujet. 

,  J'avoue ,  premièrement ,  que  je  ne  comprends 
point  par  quelle  raison  la  grand'chambre  paroît  s'çtre 
dépouillée  en  quelque  manière ,  par  ces  termes,  d'une 
^é^^ision  si  importante,  pour  la  remettre  entre  les  ' 
mains  de  deux  seuls  commissaires.  Il  y  a  apparence 
que  c'est  une  espèce  de  délibéré  qu'elle  a  voulu  or- 
donner, et  que  si  elle  a  nommé  deux  commissaires, 
c'est  uniquement  pour  lui  faire  le  rapport  des  pièces 
et  des  moyens  sur  ^ lesquels  elle  rendra,  un  arrêt 
(iéfinitif* 

,  J'ajoute ,  et  c'est  ce  qui  est  encore  plus  important, 
que  je  ne  vois  pas  sur  quel  fondement  Ul  grande 
chambre  a  pu  douter  cle  son  pouvoir  en  cette  occa- 
§ion ,  et  susnendre  son  jugement  sur  une  question  si 
facile  à  décider  entre  M.  le  procureur-général  et  le 
lieutenant-général  en  la  sénéchaussée. 

il  est  vrai  que  la  déclaration  du  1 5" juin  1697  ^"P" 
pose,  que  ce  seront  ordinairement  les  officiers  des 
bailliages  et  sénéchaussées  qui  seront  chargés  de  son 
exécution ,  et  devant  qui  les  procureurs  du  roi  feront 
Jeurs  poursuites  dans  les  cas  où  ils  sont  obligés  d'agir 
en  cette  matière  ;  mais,  en  admettant  les  substituts'  des 
procureurs-généraux ,  il  seroit  singulier  de  prétendre 
que  ce  qui  est  permis  à  Tinférieur  fût  défendu  à  son 
supérieur. 

.  A  la  vérité,  dans  les  affaires  qui  n'intéressent  que 
les  particuliers ,  il  ne  seroit  pas  libre  à  un  procureur- 
général  d'interposer  sou  ministère  pour  les  faire  in- 
troduire directement  à  la  grand'chambre ,  et  il  doit , 
au  contraire^  veiller  à  l'observation  de  Tordre  des 
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juiidîttioiw ,  et  ao  mainlien  des  droits  qui  apparlieu- 
nent  aux  premiers  juges,  suivant  la  disposition  de 
^rordonnance;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  ce 
oui  intéresse  directement  la  police ,  la  discipline  et 
1  honnêteté  publique.  Il  est  non-seulement  permis, 
mais  louable^  à  un  procureur-général  de  prévenir, 
dans  ces  sortes  de  matières,  l'attention  des  officiers 
inférieurs,  et  de  remédier  par  là  plus  promptement 
et  plus  efficacement  aux  abus  qui  peuvent  s'y  com- 
mettre* C'est  ce  qui  arrive  souvent  dans  tous  les  tri- 
bunaux; et  jusqu'à  présent,  on  n'y  a  point  contesté 
aux  procureurs-généraux  l'usage  d'un  pouvoir  ren- 
fermé dans  la  disposition  des  ordonnances,  qui  leur 
enjoignent  de  tenir  perpétuellement  la  main  à  leur 
observation. 

Il  n'est  pas  douteux  d'ailleurs  que  les  parlemens 
n'aient  la  liberté  de  suppléer  à  la  négligence  des  of- 
ficiers qui  leur  sont  subordonnés,  et  de  cônnoître 
par  droit  de  dévolution  des  faits  qui  ont  échappé  à 
leur  vigilance  dans  les  cas  qui  intéressent  directe- 
ment le  public,  et  ou  il  s''agit  de  crimes  ou  de  délits, 
que  les  officiers  inférieurs  auroient  dû  poursuivre*, 
et  qu'ils  n'ont  pas  poursuivis. 

Tels  étoient  les  deux  mariages  ou  leâ  deux  concu- 
binages notoires  dont  il  est  ici  question ,  et  sur  les- 
quels le  substitut  de  M.  le  procurei^r-général  en  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux  n  ayant  fait  aucune  dili- 
,  gence^  ni  lui,  ni  le  lieutenant-général  au  même  siège 
n'étoieut  plus  en  droit  de  réclamer  la  connoissance 
d'une  affaire  dans  laquelle  ils  avoient  été  prévenus 
par  le  zèle  d'un  ministère  supérieur. 

Le  parlement  lui-même  en  avoit  jugé  ainsi  en  dé- 
férant ,  comme  il  l'a  voit  fait  par  son  arrêt  du  2  avril , 
à  la  réquisition  de  M.  le  procurem*-général ,  et  les 
parties  intéressées  avoient  aussi  reconnu  que  le  par- 
lement éloit  le  seul  tribunal  auquel  elles  pussent 
avoir  recours,  comme  elles  l'avoient  fait  etfectivc»- 
ment  par  l'opposition  qu'elles  avoient  formée  à  l'arrêt 
jpendu  par  cette  compagniç, 
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Il  y  a  enfin  une  dernière  considération  à  ajoute^  à 
tout  ce  que  je  viens  de  dire^  c'est  que  le  lieutenant- 
général  en  li  sénéchaussée  de  Bordeaux  ne  pburroit 
çonnoître  tout  au  plus  que  de  la  moindre  partie  des 
affaires  dont  il  s'agit ,  quand  même  il  seroit  dans  le 
cas  d'en  demander  le  renvoi.  Il  pourroit,  à  là  vérité^ 
être  çoïxipéient  sur  çq  qui  regarde  la  cohabitation 
scandaleuse  des  contractans  ;  mais  il  seroit  obligé  de 
s'arrêter  sur-le-champ ,  aussitôt  qu'ils  auroieat  repré-- 
sente  dev%jît  lui  l'acte  d^  célébration  de  Içur  pré- 
tendu mariage.  Outre  qu'on  ne  permet  plus  depuis 
long-temps  à  aucun  siège  inférieur  aux  parlemens  de 
connoitre  de  la  validité  ou  invalidité  des  mariages, 
il  s'agit  ici  de  mariages  contractés  à  Paris,  et  par 
conséquent  dans  un  lieu  bien  éloigné  du  rassort  de 
la  sénéchaussée  de  Guyenne;  ce  qui  rend  ce  siège 
aussi  incompétent  en  cette  occasion ,  que  la  nature 
de  la  matière  sur  laquelle  il  est  question  de  pro- 
noncer. ,  . 

Comment  pourroit-il  en  prendre  connoissance; 
puisque  l'on  peut  douter,  avec  quelque. fondement,  si 
le  parlement  même  peut  en  être  juge  ?  C'est  une  ques- 
tion problématique  qui  a  été  agitée  plus  d'une  fois 
entre  le  parlemeflt  qui  étoit  le  juge  du  domicile  des 
tontraclans ,  et  celui  qui  Tétoit  du  lieu  du  délit,  c'est-- 
à-dire ,  du  mariage  abusif.  Il  y  a  des  raisons  spé- 
cieuses pour  Tun  et  pour  l'autre ,  et  je  crois  par  cette 
raison  que  pour  lever  toute  difficulté ,  et  pour  pré- 
venir une  instance  de  règlement  de  juges,  il  sera  fort 
à  propos  d'expédier  un  arrêt  du  conseil ,  qui  attribue 
au  parlement  de  Bordeaux,  comme  par  droit  dé 
suite ,  la  connoissance  des  mauvais  mariages  qui  ont 
été  célébrés  à  Paris,  afin  que  la  cause  soit  remise 
toute  entière  dans  le  même  tribunal;  mais  c'est  en- 
core une  nouvelle  raison  pour  rejeter  la  demande 
du  lieutenant-général  de  Bordeaux,  et  pour  aplanir^ 
tous  les  obstacles  qu'on  cherche  à  faire  naître  pour 
empêcher  l'exemple  que  le  public  a  droit  d'attendre 
dans  les  deux  affaires  dont  il  s'agit.  Après  l'éclat 
qu'elles  ont  fait,  il  y  a  bien  Kqu  de  craindre  que  cé^ 
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oI>stacIes  ne  soient  suscités  secrètement  par  lés  reli- 
gionnaires  mal  convertis,  et  ce  motif  seul  seroit  suf» 
fisant  pour  engager  le  roi  à  soutenir  l'autorité  du  par- 
lement e^i  cette  occasion. 

J'écris  dans  les  mêmes  termes  à  M.  le  procureur- 
général,  en  le  chargeant  de  dresser  le  projet  d'arrêt 
du  conseil  dont  je  viens  de  vous  parler,  et  sur  lequel 

1*e  compte  de  faire  expédier  cet  arrêt  aussitôt  <jue  je 
'aurai  reçu  4 


S.  IIL—  Tutelles. 

Du  i4  octobre  i^Zo. 

Le  projet  d'édît  sur  les  tutelles ,  que  je  vous  en- 
Voie,  a  été  long-temps  médité  et  digéré  avec  grande 
attention  par  l'avis  de  messieurs  du  conseil  et  de  tous 
ceux  que  j  ai  cru  devoir  consulter  sur  une  matière  qui 
est  aussi  difficile  qu'impor^^^^ 

Le  principal  objet  que  je  m'y  suis  proposé ,  a  été 
de  ne  point  abroger  entièrement  le  recours  contre  les 
dominateurs ,  qui  a  également  lieu  dans  d'autres  pro- 
vinces,  comme,  dans  celle  de  .Bretagne,  et  qui  n'y  a 
été  établi,  selon  toutes  les  apparences,  que  par  une 
longue  expérience  de  la  ^nécessité' de  ce  recours, 
fondé  sur  le  génie  où  sur  les  mœurs  des  habitans  du 
pays,  et  sur  la  nature  des  biens  qui  appartiennent  à 
une  grande  partie  des  mineurs^  . 

M^^  en  laissant  subsister  ce  recours  pour  ne  pas 
Élire*"  un  trOp  grand  cbangement  dans  vos  usages  >  et 
pour  éviter  de  passer  d'un  excès  de  rigueur  à  un  excès 
d'indulgence,  j'ai  pensé,  xomme  tous  ceux  qui  ont 
examiné  la  matière  avec  moi,  qu'il  falloit  tempérer  la 
dureté  de  la  dernière  jurisprudence  par  des  disposi- 
tions et  des  précautions  qui ,  tendant  directement  et 
principalement  au  bien  et  à  l'avantage  du  mineur, 
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lussent  propres  en  même  temps  à  opérer  indirecte- 
ment^ mais  efEcacement^  la  sùrelé  et  la  décharge  des 
nominateurs. 

C'est  dafis  cet  esprit  que  le  projet  d'edit,  dont  je 
vous  envoie  la  copie  y  a  été  dressé,  et  vous  le  sentirez 
encore  mieux  par  la  lecture  de  ce  projet  en  entier^ 
que  par  toi^t  ce  que  je  pourrois  vous  en  dire.  Mais 
comme  la  connoissance  du  local  peut  vous  donner 
de  plus  grandes  lumières  sur  ce  sujet,  qu^à  ceux  qui 
ne  sont  pas  aussi  instruits  que  vous  l'êtes,  des  usages 
de  voire  province ,  j'ai  cru  qu'aiin  de  ne  rien  négliger 
pour  la  perfection  d'une  loi  si  importante ,  je  devois 
vous  en  communiquer  le  projet,  avant  que  d'y  mettre 
la  dernière  main.  Les  mémoires  que  vous  m'avez  en- 
voyés sur  ce  qui  en  fait  la  matière,  et  dont  vous' 
verrez  que  j'ai  suivi  l'esprit  dans  cet  'ouvrage,  me  ré- 
pondent de  la  bonté  des  observations  que  vous  y  fe- 
rez ;  je  les  recevrai  avec  toute  la  .conuaoce  que  -j'ai 
dans  vos  sentimens ,  et  je  serai  très-aise  dé  partage^ 
avec  vous  lé  mérite  d'une  loi  où  je  n'envisage ,  comme 
vous ,  que  le  bien  public, , 


Du  7.  décembre  1730. 

Je  serois  très-faché ,  monsieur ,  que  votre  applica- 
tion à  faire  des  remarques  sur  le  projet  d'édit  qui  re-^ 
garde  les  tutelles,  eût  pu  faire  quelque  préjudice  à 
votre  santé  ou  retarder  votre  convalescence.  Il  ne 
m'a  pas  paru ,  en  lisant  ces  remarques,  qu'elles  fussent 
l'ouvrage  d'un  bomme  relevant  de  maladie;  maià 
c'est  peut-être  par  cette  raison  même  qu'elles  ont  pu 
vous  incommoder;  leur  solidité  m'a  bien  dédommagé 
d'un  retardement  involontaire  de  votre  part;  vous 
verrez  qn'il  n'y  en  a  presque  aucune  dont  je  n'aie 
fait  usage,  en  retoucbant'le  projet  d'édit.  Je  comptois 
en  effet  de  le  faire  expédier  promptement ,  afin  qu'il 
pût  être  adressé  au  parlement  avant  la  séparation  des 
états;  mais^  comme  j'm  appris  qu'il  y  avoit  à  peiné 
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dix  officiers  du  parlement  qui  fussent  à  Rennes ,  et 
tfae  les  principaux  rie  doivent  y  revenir  qu'après  Ul 
fin  des  états ,  j'ai  pris  le  parti  de  diJBférer  jusque-là 
rexpcditîon  de  cet  édit  :  achevez  cependant  de  réta- 
blir votre  santé ,  et  soyez  persuadé  que  personne  ne 
s'y  intéresse  plus  véritablement  que  moi,  et  n'est  à 
vous,  monsieur,  plus  parfaitement. 


Du  3o  janvier  1 78 1 . 

J^Ai  appris  par  M,  le  maréchal  d'Estrées  et  par 
d'autres  voies ,  que  la  déclaration  sur  la  matière  de^ 
tutelles  pourroit  souffrir  des  difficultés  en  Bretagne , 
parce  que  le  vœu ,  peut-être  intéressé  de  ceux  qui  ont 
excité  les  états  à  demander  une  loi ,  a  été  de  passer 
d'une  extrémité  à  Vautre,  et  de  faire  abolir  entière-- 
ment  le  fond  de  la  jurisprudence  du  parlement,  ce 
qui  n'a  paru  nullement  convenable  au  conseil  du  roi 
et  aux  personnes  les  plus  sages  de  la  province  même; 
c'est  ce  que  j'ai  expliqué  plus  au  long  dans  une  lettre 

3ue  j'écris  à  un  officier  du  parlement  de  Bretagne ,  et 
ont  je  véus  envoie  la  copie  avec  celle  du  projet  de 
déclaration.  Je  compte  entièrement  sur  votre  secret  à 
l'égard  de  l'une  et  de  l'autre ,  comme  je  vous  le  pro- 
mets réciprocpiement  sur  tout  ce  que  vous  pouvez 
m'écrire;  mais,  sans  le  blesser,  il  vous  sera  facile  de 
sonder  les  esprits  et  d'en  découvrir  la  véritable  dis- 
position, dont  il  est  important  que  je  sois  informé 
avant  que  de  prendre  une  dernière  résolution  sur 
aucune  matière.  Vous  aurez  donc  agréable  de  m'w- 
pliquer  ce  que  vous  en  aurez  appris  ;  et  si  ypus  voulez 
y  joindre  vos  avis,  vous  savez  le  plaisir  que  j'aurai  à 
profiter  de  vos  lumières  et  de  votre  sagesse,  pour. me 
mettre  en  état  de  faire  un  bien  solide  à  la  province  de 
Bretagne,  et  peut-être  plus  qu'elle  n'en  désire,  faute 
de  bien  entendre  ses  véritables  intérêts. 
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Du  Zo  janvier  i73i* 

Quoique  j'aî«  profité ,  monsieur ,  de  presque  toutes 
les  remarques  que  vous  avez  faites,  et  de  celles  ^ne 
j*ai  reçues  d'ailleurs  sur  le  projet  de  la  nouvelle  loi 
■qui  regarde  les  tutelles,  je  crains  cependant  que,  pour 
vouloir  faire  une  loi  trop  parfaite,  nous  ne  parvenions 
à  nVn  faire  aucune,  ou  a  exciter  une  contradiction 
dans  la  province  de  Bretagne,  qui  empêchera  que  la 
dédàration  dont  il  s'agit  n'y  ait  tout  lé  succès  qu'il 
seroit  à  désirer. 

Il  y  a  surtout  deux  <lispositions ,  qu'on  m'assure 
qui  soufiriront  beaucoup  de  difficultés  dans  le  par- 
lement: 

'^  La  première ,  est  celle  que  vous  ave:^  relevée  vous- 
même,  et  qui  tend  à  charger  du  péril  de  la  tutelle 
ceux  mêmes  des  parens  dont  le  juge  n^aura  pas  suivi 
Tavis. 

Depuis  vos  dernières  remarques ,  j'ai  tourné  cette 
disposition  en  plusieurs  manières  différentes,  et  je  me 
suis  fixé  enfin  à^elle  qui  en  fait  mieux  entendre  le 
motif,  et  qui  présente  l'objet  sous  la  face  la  plus  fa- 
vorable. Vous  en  jugerez  par  la  copie  que  je  joins  a 
cette  lettre,  et  vous  verrez  par  là  qu'après  avoir  con- 
sulté les  personnes  les  plus  éclairées  sur  cette  matière, 
je  persiste  à  croire  comme  elles  que  la  règle  qu'il  s'agit 
d'établir,  est  nécessaire  pour  prévenir  les  fraudes  par 
lesquelles  des  parens  peuvent  se  décharger  du  péril 
^e  la  tutelle ,  en  donnant  leur  voix  à  un  sujet  si  inca- 
pable, qu'ils  n'aient  pas  à  craindre  que  leur  avis  soit 
suivi. 

Celte  fraude  devroit  les  rendre  encore  plus  respoiH 
sables:^  s'il  étoit  possible,  de  l'événement  de  la  tutelle, 


«  ^^  genre  de  traude,  puisque  M.yJXJ^x^^^.^^J».M^  v^-* 

devroit  naturellement  se. partager  également  entre  les 
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douze  nomînaleurs,  ne  tomberoit  plus  que  sur  ceut 
dont  le  suffrage  auroit  été  suivi  par  le  juge. 

Indépendamment  même  de  la  fraude,  le  principe 
général  sur  lequel  est  fondée  la  règle  qui  rend  les  pa- 
ïens responsables  de  la  tutelle^  suffit  pour  autoriser  la 
disposilion  dont  il  s'agit  :  ce  principe  est  que  tous  les 
parens,  au  moins  les  plus  proches,  sont  obligés  natu- 
rellement de  veiller  aux  intérêts  du  mineur  et  à  là 
conduite  de  son  tuteur;  que  cette  obligation  ne  dé- 
pend nullement  du  choix  de  ce  tuteur,  et  que  sur 
t|uelque  personne  que  ce  choix  soit  tombé,  et  sans  exa- 
miner si  tous  les  suffrages  se  sont  réunis  en  sa  faveur, 
ou  s'ils  ont  été  partagés ,  tous  les  parens  demeurent 
toujours  les  inspecteurs  naturels  et  légitimes  de  la  ges* 
tion  du  tuteur;  fonction  dont  les  obligations  ne  peu- 
vent cesser,  sous  prétexte  que  le  plus  grand  nombre 
des  parens  a  déféré  la  tutelle  à  un  sujet  que  les  autres 
parens  n'avoient  pas  nommé,  tous  les  nominateurs 
devant  être  considérés,  en  ce  cas,  comme  des  associés 
qui  sont  obligés  de  suivre  la  loi  de  la  pluralité,  fct  ne 
sont  pas  dispensés  pour  cela  de  veiller  sur  les  intérêts 
communs  de  la  société; 

'  Si  le  contraire  est  étabK  par  un  règlement  du  par- 
lement de  Rouen,  Texpérience  m'en  a  fait  voir  Tin- 
convénient;  et  les  personnes  les  plus  capables  et  les 
mieux  intentionnées  désirent  que  Ton  réiorme  ce  rè- 
glement à  cet  égard, 

La  jurisprudence  de  plusieurs  autres  parlemens  est 
conforme  à  la  disposition  dont  il  s'agit ,  et  elle  a  pré- 
venu  dans  leur  ressort  les  inconvéniens  dont  on  se 
plaint  dans  celui  du  parlement  de  Normandie, 

La  seconde  disposition ,  qui  paroît  devoir  faire  de 
la  difficulté,  est  celle  par  laquelle,  après  avoir  divisé 
l'effet  de  l'action  de  garantie  entre  les  douze  parens 
Dominateurs,  on  accorde  cependant  un  recours  sub- 
sidiaire contre  eux  pour  les  parts  des  insolvables. 

Cette  décision  est  précisément  la  même  que  celle 

que  les  officiers  du  parlement  de  Bretagne  a\oient 

proposé  de  faire  autrefcns,  comme  on  le  voit  dans  le 

-Commentaire  .de  Sauvageau,  sur  rarticlc'484  ^^  U 
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coutume  de  Bretagne  :  elle  a  lieu  dans  plusieurs  parr 
lemens  du  royaume,  qui  suivent  à  peu  près  la  mêraç 
jurisprudence  sur  les  tutelles  que  votre  compagnie; 
et  si  le  règlement  qui  a  été  fait  en  Normandie  sur 
cette  matière,  a  établi  une  règle  différente,  Fexpé- 
rience  n'a  pas  justifié  Futilité  de  cette  règle. 

En  effet,  il  n'y  a  que  la  crainte  de  la  solidité,  au 
moins  subsidiaire  pour  les  parts  des  insolvables ,  qui 
puisse  animer  également  la  vigilance  et  l'attention  de 
tous  les  p^rens  nominateurs ,  en  les  excitant ,  par  le 
motif  d'un  intérêt  considérable,  à  réunir  tous  leurs 
soins  pour  le  bien  du  mineur. 

Toutes  les  nouveautés  qui  tendent  a  changer  le 
fond  d'une  ancienne  jurisprudence,  sont  toujours  sus- 
pectes, et  surtout  quand  il  s'agit  d'une  jurisprudence 
dont  la  rigueur  a  fait  toujours  un  nouveau  progrès , 
comme  il  est  arrivé  à  l'égard  de  celle  qui  a  lieu  en 
Bretagne  sur  les  tutelles.  La  dernière  réformation  de 
la  coutume  a  enchéri  sur  la  précédente,  et  la  juris- 

Jïrudetice  du  parlement  a  été  encore  beaucoup  plu3 
oin.  On  ne  peut  attribuer  cette  augmentation  succes- 
sive de  rigueur  qu'à  une  expérience  qui  a  fait  voir 
que,  soit  par  rapport  au  génie  des  habilans  du  pays, 
soit  par  rapport  a  la  nature  des  biens  de  la  plus  graude 
partie  des  mineurs,  on  ne  pou  voit  trop  multiplier  les 

{précautions,  ni  établir  des  règles  trop  sévères  contre 
es  parens  nominateurs.  On  sent  les  inconvéniens  de 
la  jurisprudence  présente ,  et  c'est  ce  qui  a  porté  à  en 
désirer  le  changement  j  mais  on  ne  sent  point  ceux  du 
nouveau  droit  qu'on  voudroit  établir.  Et  pourquoi 
voudroit-on  les  éprouver,  puisqu'on  ne  peut  guère 
douter  que  ce  ne  soit  l'expérience  qu'on  en  a  faite  qui 
ait  inspiré  une  sévérité  qui  a  paru  si  nécessaire^,  et  aux 
réformateurs  de  la  coutume,  et  encore  plus  au  par- 
lement. 

Il  semble  donc  que ,  puisqu'il  y  a  tant  de  péril  ^ 
changer  entièrement  le  fond  d'une  telle  jurispru- 
dence, le  véritable  objet  de  l'attention  du  législateur 
en  cette  occasion,,  doit  être  de  tempérer  ce  qu'elle 
peut  avoir  d'excessif,  et  d'établir  des  précautions  qui 
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«aeli^Qt  f  pour  ainsi  dire ,  le  sort  des  riomiriateurÉ 
ealre  leurs  mains ,  en  sorte  qu^il  ne  tient  qu'à  eux  dé 
prévenir  le  péril  de  la  tutelle,  en  veillant,  comme  ils 
le  doivent,  sur  la  conduite  du  tuteur,  en  Fempéchant 
par  là  de  ruinej  le  mineur,  ou  de  les  ruiner  eux- 
mêmes. 

Tel  est  le  plan  que  l'on  s'est  propose  dans  le  projet 
de  la  loi  nouvelle;  et  il  seroit  difficile  de  rien  ajouter 
aux  facilités  que  l'on  donne  aux  nominateurs  pour  ré- 
duire presqu'a  rien  les  suites  d'une  garantie  et  d'une 
solidité  qu'il  a  paru  trop  dangereux  d'abolir  entière*- 
^ent,  et  les  inconvéniens  d'une  jurisprudence  plus  in^ 
dulgente^  qu'on  observe  tous  les  jours  au  parlement 
de  Paris ,  ont  encore  servi  à  confirmer  le  conseil  du 
roi  dans  cette  pensée. 

J'aurois  pu  me  passer  avec  vous  de  cette  explica- 
tion, parce  que  c'est  votre  avis  même  qu'on  a  suivi 
sur  ce  point;  mais ,  comme  vous  pourrez  en  raisonner 
avec  d'autres  magistrats  du  parlement  de  Bretagne , 
j'ai  cru  qu'il  n'étoit  point  inutile  de  réunir  ici,  en  peu 
de  mots,  les  principaux  motifs  delà  disposition  qiiî 
regarde  la  soJidilé. 

C'est  en  effet,  et  sur  ce  point,  et  sur  la  disposition 
^ui  eoneerne  l'obligation  des  parens  dont  lé  jfigfe 
n'aura  pas  suivi  l'avis,  que  je  vous  prie  de  sonder  les 
esprits  des  magistrats  les  plus  éclairés  de  votre  com- 
pagnie ,  et  de  tâcher  de  découvrir  s'il  est  ^rrai,  comme 
•on  m'en  a  assuré,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  plus 
grand  nombre  ne  se  porte  à  faire  des  remontrances 
qui  auront  principalement  pour  objet  les  deux  dis- 
positions dont  il  s'agit. 

Ce  seroit  à  la  vérité  une  chose  assez  extraordinaire 
de  voir  des  remontrances  faites  par  un  parlement,  au 
sujet  d^lne  loi  qui  ne  tend  qu'a  confirmer  la  jurisf- 
prudence  qu'il  a  lui-même  établie,  en  y  apportant 
seulement  les  adoucissemens  les  plus  équitables  et  les 
plus  favorables  aux  nominateurs*  ' 

Mais,  comme  vops  avez  fort  bien  observé  vous- 
4nême ,  que  le  parlement  est  composé  de  majeurs 
aussi  bien  que  les  étals^  que  d'ailleurs  il  y^a  peur^ 
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magistrats  qui  ne  puissent  craindre ,  ou  pour  eux,  otr 
pour  leurs  parens,  la  rigueur  de  votre  jurisprudence v 
et  que  Tintérêt  personnel  est  presque  toujours  pliïs 
puissant  sur  le  cœur  des  hommes  que  l'intérêt  publie, 
jl  peut  y  avoir  quelque  fondement  dans  les  avis  qu'on 
m  a  donnés  sur  la  disposition  présente  du  parlement  5 
€t  il  n'est  pas  impossible  que  cette  compagnie  ne  se 
laisse  entrsiîner  au  vœu  le  plus  commun  de  la  pro- 
vince qui  paroîl  désirer  que  l'on  passe  d'une  extrémité 
a  l'autre ,  et  d'un  excès  de  rigueur  à  un  excès  de  relâ- 
Xîhement ,  sans  faire  assez  de  réflexion  sur  les  incon- 
véniens  qui  leur  donneroient  peut- être  bientôt  ua 
juste  sujet  de  se  repentir  d'un  tel  changement* 

C'est  sur  quoi  je  vous  prie  de  vous  assurer,  autant 
qu'il  est  possible,  des  senlimens  de  ceux  qui  ont  le 
plus  de  poids  dan§  le  parlem^t,  et  de  m'en  rendre 
ensuite  un  compte  exact  avec  votre  sincérité  ordinaire, 
afin  que  le  roi  puisse  prendre,  avec  une  entière  con- 
noissance  de  cause,  le  parti  que  Sa  Majesté  jugera  le 
plus  convenable,  La  réponse  la  plus  prompte,  loi^que 
vous  serez  suffisamment  instruit,  est  celle  qui  me  cort» 
viendra  le  mieux- 


Vu  9  noi^embr^  ijSa. 

Vous  avez  très-bien  fait  de  ne  point  penser  à  faire 
enregistrer^  pendant  la  chambre  des  vacations,  la  dé- 
claration "du  roi  qui  doit  servir  de  règlement  définitif 
entre  le  parlement  et  les  présidiaux  de  Bretagne.  Ce 
qui  s'est  passé  aux  états,  au  sujet  de  l'arrêt  du  conseil 
qui. a  précédé  cette  déclaration,  est  à  peu  près  du 
même  genre  <jue  tout  le  reste ,  excepté  qu'il  n'est  pas 
à  beaucoup  près  d'une  si  grande  (conséquence;  mais, 
.comme  la  déclaration  pourroit  donner  lieu  de  ré- 
chauffer les  esprits  sur  ce  sujet ,  je  crois  qu'il  faut  at- 
tendre la  fiii  des  états  pour  la  faire  enregistrer;  et  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  y  fussieî;  porté  de  vous* 
même  p  quand  je  ne  vous  eu  aurois  point  écrît« 
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Du  7  janvier  17 33. 


li'ÉDiT  que  votre  province  désire  depuis  si  long- 
temps sur  la  matière  de?  tutelles,  a  été  enfin  expédié, 
et  M.  de  k.» ....  doit  le  recevoir  incessamment;  vous 
en  avez  vu  autrefois  le  projet ,  et  j'ai  profité .  avec 
plaisir  des  observations  que  vous  y  aviez  faites.  Il  est 
survenu  depuis  ce  temps-là  de  nouvelles  vues  et  des 
réflexions  importantes,  qui  oat  exigé  qu'on  y  fît  plu- 
sieurs cbaugemèns  dont  Tob jet  commun  a  toujours  été 
de  faire  en  sorte  que  cette  loi  fût  véritablement  .utile 
aux  mineurs ,  sans  être  trop  onéreuse  à  leurs  parens- 
ta  difficulté  de  concilier  des  intérêts  si  différens,  et 
qu'il  faut  néanmoins  tâcher  de  réunir,  a  rendu  Fou-* 
vrage  beaucoup  plus  long  qu'il  ne  l'avoit  paru  d'à* 
bord;  mais,  après  avoir  pris  toutes  les^  précautions 
nécessaires  pour  y  mettre  la  dernière  main,  il  est  temps 
que  le  public  commence'ii  en  profiter.  L'exécution  de 
la  loi  et  l'expérience  en  apprendront  peut-être  encore 
plus  5ur  cette  matière  ,  que  toutes  les  réflexions  pté- 
çédentes;  et  si  elles  vous  montroient  dans  la  suite,  que 
Ton  pût  parvenir  à  une  plus  grande  perfection,  je 
serai  toujours  disposé  à  mettre  à  profit  tout  ce  que 
vous  croirez  devoir  me  proposer  pour  le  biea  de  la. 
justice  et  pour  l'utilité  publique.  v. 


I>u  7  janvier  1.733. 

Vous  recevrez  incessamment,  par  le  canal  ordinaire 
de  M .  de. . .  ^  •  •  ^  l'édit  des  tutelles ,  auquel  le  Roi  a 
}ugé  à  propos  de  faire  mettre  enfin  la  dernière  main.^ 
Je  dis  enfin,  parce  que  vous  savez  qu'iLy  a  long-temps- 
que  l'on  travaille  à  dresser  une  loi  si  désirée  et  si  né- 
cessaire,^ en  effet,  dans  votre  province^  la  multiplicité^ 
des  vues  que  diflférenle§  personnes  ont  proposées  suc- 
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cessivement  sur  cette  malière,  la  diversité.deS-SfîXlti* 
mens ,  la  difficulté  de  les  réunir  et  de  les  concilier  d'une 
manière  qui  fut  véritablement  utile  aux  mineurs ,  sans 
être  trop  onéreuse  à  leurs  parens,  ont  rendu  Tou- 
vrage  beaucoup  plus  long  qu*ii  ne  l'a  voit  paru  d'abord» 
On  y  a  profité  et  de  vos  avis,  et  de  ceux  aes  magistrats 
les  plus  éclairés,  soit  au  dedans  ou  aU  dehors  de  votre 
province;  et  il  ne  reste,  après  tant  de  précautions, 
qu'à  désirer  que  le  succès  réponde  aux  bonnes  inten- 
tions avec  lesquelles  cette  loi  a  été  rédigée.  Je  ne  doute 
pas  que  vous  n'y  teniez  la  main  avec  votre  zèle  ordi- 
naire poui^le  service  du  public ,  et  que  si  rexpérience 
Vous  montroit  que  Ton  pût  parvenir  encore  à  une  plus 
grande  perfection,  vous  aurez  soin  de  m'en  informer. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  vous  me  trou- 
verez toujours  disposé  à  entrer  dans  tout  ce  qui  vous 
paroîtra  convenable  au  bien  de  la  justice. 


Dû  7  janvier  17 33. 

'    Je  compte^  Monsieur ,  que  l'édît  à&%  tutelles  partira 
Samedi  prochain ,  ainsi  vous  n'aurez  pas  de  temps  à 

I)erdre  pour  vous  rendre  à  Rennes  à  peu  près  aans 
e  même  temps  que  l'édit  y  arrivera.  Vous  y  avez  eu  * 
tant  de  part,  qu'il  n'y  a  personne  dont  la  présence 
puisse  être  plus  nécessaire  ou  plus  utile ,  lorsqu'il 
s'agira  de  l'enregistrement  de  cet  édit.  Je  suis  fôché 
que  cela  interrompe  lé  loisir  que  vous  aviez  compté  de 
goûter  encore  pendant  quelques  jours  à  votre  cam- 
pagne; mais  vous  les  sacrifierez  sans  peine  à  l'impor- 
tance d'une  loi  qui  est  attendue  depuis  si  long-temps 
dans  votre  province. 

Vous  pourriez  vous  épargner ,  à  mon  égard ,  le 
compliment  de  la  nouvelle  année,  je  compte  trop 
sur  votre  amitié  pour  avoir  besoin  d'en  recevoir  de 
nouvelles  assurances,  et  vous  ne  devez  pas  avoir 
moins  de  confiance  dans  la  sincérité  des  sentimens. 
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Vu  "io  janvier  17  33. 

:  J*Aï  toujours  bien  cru,  Monsieur,  qu'il  y  auroit 
quelques  difficultés  à  combattre,  pour  parvenir  à  l'en- 
registrement de  redit  des  tutelles ,  et  je  serois  surpris 

qu'elles  vinssent  en  partie  de  k  part  de  ]VI*  de , 

si  je  n*étois  accoutumé  à  son  caractère.  Mais  plus  on 
examinera  la  nouvelle  loi ,  et  plus  on  reconnoitra  1» 
nécessité  et  Futilité  des  tempéramens  que  le  Roi  a  pris 
pour  concilier  les  deux  intérêts  qui  sembloient  être 
contraires  dans  cette  matière. 

'  Vous  avez  eu  raison  de  faire  remarquer  qu'il  n  eCoit 
point  nécessaire  que  Sa  Majesté  se  résefrvât  le  pouvoir 
de  déroger  à  Inédit,  pour  a^vancer  l'âge  des  émancipa* 
(ions  dans  les  cas  ou  le  bien  des  mineurs  peut  le  de- 
mander; mais  il  n  étoit  pas  possible  de  contler  un  pa- 
reil pouvoir  aux  officiers  des  petites  cbancelleries,  et 
les  choses  seront,  à  cet  égard,  dans  l'exécutioa  de 
Inédit ,  comme  elles  auroient  toujours  du  être  dans  le 
passé. 

.  Il  est  singulier  que  la  prévention  contre  M.  de. . . . ,  • 
agisse  dans  les  choses  mêmes  auxquelles  il  a  eu  le 
i^ioins  de  part.  Il  y  a  deux  ans  qu'il  n'a  entendu  parler 
du  projet  de  l'édit,  qui  a  bien  cl;iangé  de  face  depuis 
qu'il  Ta  vu;  vous  savez,  comme  M.  le  président 
de.  •  • .  • . ,  qui  sont  ceux  en  qui  j'ai  eu  plus  de  con-* 
fiance  pour  y  mettre  la  dernière  main.  Il  n^y  a  dono 
qu'à  vous  laisser  faire  aussi  bien  que  lui;  personne 
fi'est  plus  en  état  de  faire  sentir  les  raisons  de  cette  loi , 
et  de  lever  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  dans 
Fesprit  sur  ce  sujet,  et  des  intérêts  particuliers  y  ont 
quelquefois  plus  de  part,  dans  certains  esprits,  que  le 
bien  public. ,  ^ 

'  Si ,  dans  l'assemblée  des  commissaires  qui  rendront 
compte  dés  sentimens  des  chambres,  on  formoit  des 
difficultés  qui  vous  paroissent  mériter  plus  d'attention , 
et  auxquelles  ou  dût  avoir  quelque  égard ,  le  meilleur 
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parti  sera  dq  convenir  qu'avant  que  de  porter  cette 
matière  à  rassemblée  des  chambres,  on  m'enverra  ùff 
mémoire  de  Ces  difficultés ,  afin  que  je  puisse  voir  s'il 
y  auroit  quelque  adoucissement  ou  quelque  explica- 
tion à  donner.  Mais  la  matière  a  été  discutée  avec  tant 
de  réflexion  ,  que  le  mieux  est  de  faire  passât*  la  chose 
dans  l'état  où  elle  est,  et  il  est  bien  sûr  que  vous  y  con- 
tribuerez plus  que  personne,  avec  ceux  qui  ont  d'aussi 
bonnes  intentions  que  tous. 


Du  3i  jariifier  17 33. 

La  nature  de  l'édit  des  tutelles  est  si  importante,^ 
qu'il  n'est  pas  surprenant  qu'on  ait  crii  devoir  l'exa- 
miner avec  plus  d'attention  qu'on  ne  pouvoit  le  faire 
dans  une  première  lecture;  mais  je  suis  persuadé  que 
plus  on  en  discutera  toutes  les  dispositions,  plus  on 
reconnoitra  la  sagesse  des  précautions  que  le  roi  y  a 
j)rises  pour  aijsurer  d'abord  l'intérêt  des  mineurs,  qui 
doit  être,  en  pareille  matière,  le  principal  objet  de  la 
loi,  et  pour  le  concilier  ensuite  avec  celui  des  parens 
Bominateurs  par  des  adoucissemens  propres  à  tem- 
pérer la  rigueur  des  anciens  usages. 

Si,  après  l'examen  qui  sera  fait  dans  les  chambres^ 
il  restoit  encore  des  difficultés  qui  vous  parussent 
assez  importantes  pour  mériter  que  vous^  m'en  ren- 
dissiez compte,  avant  que  de  mettre  la  matière  en  dé- 
libération dans  l'asseiùblée  des  chambres,  vous  pouvez 
prendre  ce  parti;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  vous 
n'en  aurez  pas  besoin ,  et  que  tous  les  doutes  se  dissi- 
peront quand  on  aura  eu  le  temps  d'examiner  et  de 
comparer  attentivement  toutes  les  parties  d'une  loi  qui 
txe  tend  qu'à  établir  ce  qui  doit  être  observé  dans  les 
pays  mêmes  où  les  parens  nominateurs  ne  courent 
aucun  risque; ce  qui,  en  Bretagne, où  leur  conditiou 
est  plus  dure,  leur  fera  trouver  leur  sûreté  et  leur  dé- 
charge dans  les  précautions  mêmes  qui  ont  le  bien  des 
mineurs  pour  premier  objet. 
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Du  Zi  janvier  1733. 

La  résolution  qu'on  a  prisse  au  parlement  de  Bre- 
tagne ,  lorsque;  vous  y  avez  présenté  l'édit  des  tutelles, 
est  digne  de  l^i  sagesse  de  cette  compagnie  et  propre 
à  éclairer,  des  difficultés  qu'une  première  lecture  fait 
naître  dans  une  matière  si  importante,  ce  qu'une  ré-* 
flexion  plus  sérieuse  et  plus  profonde  dissipe  dans  la 
suite  y  à  mesure  qu'on  examine  les  dispositions  de  la 
loi  avep  plus  d'attention. 

Comme  un  des  plus  sage^  magistrats  du  parlement 
m'a  fait  part  des  doutes  qui  se  sont  formés  sur  quel- 
ques-unes de  ces  dispositions,  en  me  priant  de  lui  en 
marquer  la  solutipn,  je  crois  devoir  vous,  confier  la 
copie  de  la  réponse  que  je  lui  fais,  afin  que  vous  puis- 
siez vous  servir  de  ce  qu'elle  contient ,  pour  résoudre 
les  difficultés  qui  pourront  y  être  portées  chez  M.  le 
premier  président ,  sans  néanmoins  y  montrer  ceUe 
l*éponse,  parce  que  cela  feroit  peut-être  unms^uv^is 
effet  pour  ceux  qu'on  soupçonneroit  de  m'avoir  écrit 
d'avance  sur  ce  sujet  ;  mais  vous  pourrez  raisonner 
dans  l'esprit  de  cette  réppnse  avec  ceux  qui  vous  pro- 

S oseront^  les  mêmes  doutes ,  et  principalement  .avec 
I.  le  premier  président,  M.  de.  •  •  •  •  • ,  M.  de.  •  •  • .  .^ 
M ,  s'il  est  à  Rennes  :  ce  sont  ceux  qui  sont  le  - 

f>lus  au  fait ,  aussi  bien  que  vous ,  de  ce  ^ui  regarde 
a  nouvelle  loi ,  et  qui  sont  plus  en  état  d'en  faire  sentir 
le  véritable  esprit. 

Si  l'on  croit  qu'avant  de  la  porter  à  l'assemblée  des 
.  chambres,  il  est  bon  de  me  communiquer  des  diffi- 
cultés qui  paroîtront  importantes ,  il  n  y  aura  pas  un 
grand  inconvénientà  prendre  ce  parti  ;  mais ,  comme  il 
s'agit  d'une  loi  où  tout  a  été  discuté  avec  beaucoup  de 
réEexion  et  de  maturité,  il  sera  beaucoup  mieux  de 
disposer  les  esprits  à  n'en  pas  différer  plus  long-temps 
l'enregistrement. 

D'Jguessdau.  Tome  XII.  16 
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Du  3i  /armer  17 33. 

-  y  kl  lu  avec  beaucoup  de  plaisir  les  réflexions  que 
VQus  avez  faites  stir  l'édit  des  tutelles.  Ony  reconnoît 
Je  caractère  d*un  sage  et  zélé  magistrat,  qoi  sent  les 
difficultés  y  qui  y  répond  de  la  manière  la  plus  solide^ 
et  toujours  dans  la  seule  vue  du  bien  public.  Vous 
m'afvez  donc  laissé  très-peu  de  cb.ose  à  faire  dans  les 
iostructioos  que  vous  me  demandez;  celles  que  je  vous 
envoie  vous  feront  voir  que  je  n'ai  fait  presque  qu'a- 
dopter vos  pensées,  et  y  ajouter  seulement  quelques 
nouvelles  réflexions  pour  confirmer  les  vôtres.  Je  suis 

Eersuadé  qu'à  mesure  qu'on  examinera  avec  plus  de 
ûsir  et  d'attention  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi, 
on  reconnokra  qu'il  étoit  difficile  de  mieux  concilier 
les  deux  intérêts  qui  se  combattent  souvent  en  cette 
matière,  je  veux  dire,  celui  des  mineurs  et  celui  des 
{)arehd  nominateurs;  vous  êtes  déjà  entré  parfaitement 
dans  cette  pensée ,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ache- 
viez de  dissiper,  par  vos  lumières  et  par  votre  sagesse 
toutes  les  difficultés  qu'on  pourroit  former  sur  une 
matière  si  importante. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  l'estime  et  à  la  considéra- 
tion avec  laquelle  je  suis. 


Du  l'jjeifrier  lySS. 

J'ii  vu  avec  plaisir,  par  votre  lettre  du  8  de  ce 
mois,  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  à  la  discnssion  exacte 

Sue  les  deux  chambres  des  enquêtes  du  parlement  de 
retagne  ont  faite  des  principaux  points  de  l'édit  des 
tutdles.  Je  suis  surtout  fort  édib«  de  l'application 
que  la  jeunesse  même  a  donnée  à  ce  travail ,  et  si  le 
goût  de  l'étude  s'y  joint  aux  talens  naturels,  il.n^J 
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fil  rien  <ju*on  ne  doive  attendre  d'une  compagnie  qaji 
renferme  autant  de  sujets  distingués  que  la  vôtre. 

Je  n^entrerai  point ,  après  cela,  dans  le  détail  des 
remarques  dont  vous  m'avez  rendu  un  compte  si 
exact  par  votre  lettre,  elles  me  paroiçsent  toutes  faites 
à  bonne  intention^  et  dans  la  seule  vue  du  bien  public; 
mais  avant  que  de  déterminer  sur  les  réflexiojas  dopt 
on  pourra  se  servir  dans  la  suite  pour  faciliter  ou  per- 
fectionner Fexécution  de  la  nouvelle  loi,  il  faut  que 
Tenregistrement  en  soit  fait,  et  que  Ton  sache  pr^i*- 
sément  quelles  sont  les  observations  auxquelles  votre 
compagnie  aiira  cru  devoir  se  fixer  dans  le  mémoire 
que  vous  prévoyez  qu'elle  jujgera  à  propos  de  m'en- 
vojer. 

Je  ne  tends  qu'au  ïJ^ème  but  qu'elle  se  proposç, 
c'est-à-dire,  a  ce  qui  ser^  le  plus  avantageux  au  public 
dans  l'exécution  de  Téditj  ain^i,  je  profiterai  avec 
plaisir  4c  §es  luioaières;  rt,  s'il  est  néce;ssdire  d'entrer 
dans  une  p]a3  grgpde  ejjcplicatioi)  de  certains  articles, 
ou  d'ajouter  quelques  précautions  pour  diminuer  les 
frais ,  pouV  soulager  le^  familles  dont  la  fortune  e^t 
couvent  au-dessous  du  médiocre ,  soit  dans  Içs  villes 
ou  à  la  campagne ^  en  un  mot ,  pour  faire  en  sorte 
que  l'on  jouisse  plus  aisément  des  principaux  avan- 
tages de  la  nouvelle  loi ,  il  âera  aise  d^j  suppléer  par 
une  déclaration  du  roi ,  et  je  me  chargerai  avec  plai- 
sir de  recevoir  les  Qrdr^  ûsèàJa^\e$lé  sur  unfiinâliè£& 
si  intéressante  pour  toute  la  Bretagne. 

Il  est  donc  question  à  présent  de  procéder  à  Fen- 
regi^trement  de  l'édit ,  et  je  ne  doute  pas  que  la 
matière  ayaqt  été  suffisamment  préparée ,  M.  I9  pre- 
mier président  13'a^emble  les  chambres  dans  le  com- 
mencement dn  carême^  pour  ^aiv  cette  affaire;  apr^ 
3uoi  il  n'y  aura  qu'à  dresser  le  mémoire  des  remarques 
ont  on  sQra  convenu  ,  afin  que  je  puisse  l'ei^aminer 
promptement  avçp  Faltention  que  j'aurai  toujours  à 
entrer  dans  les  vues  de  votre  compagnie  ^  sur  tout  ce 
qui^  peut  regarder  le  bon  ordre  et  les  intérêts  des 
peuple^  de  votr^ 
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Du  i^  février  lySS. 

JVi  cru  devoir  laisser  à  MM.  du  parlement  tout  le 
temps  nécessaire  pour  examiner  attentivement  les 
dispositipnp  de  l'édit  des  Tutellcsj  et,  comme  à  présent 
la  matière  doit  être  suffisamment  préparée,  je  vous 

£rie  de  me  faire  savoir  quand  vous  comptez  d'assem- 
1er  les  chambres  pour  Tenregistrement  de  cet  édit. 
Sien  finissant  cette  affaire,  il  vous  venoij  dans  Tesprit, 
ou  à  quelques-uns  de  MM.  du  parlement ,  qu'il  fut 
bon  d'expliquer  plus  eiï  détail  quelques  articles^  de 
cette  loi ,  ou  d'y  ajouter  quelques  précautions  pour 
mettre  les  familles  les  plus  médiocres  en  état  de  jouir, 
plus  aisément  et  à  moins  de  frais ,  des  avantages  de 
cette  loi ,  je  serai  très-aise  de  profiter  de  vos  lumières 
et  de  celles  de  votre  compagnie,  et  vous  pourrez, 
après  l'enregistrement  de  redit ,  m'envoyer  un  mé- 
moire des  remarques  qu'on  aura  faites  dans  cet 
esprit.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  du  plaisir 
que  j*aurai  toujours  à  entrer  daiis  tout  ce  qui  pourra 
être  avantageux  aux  peuples  de  votre  province ,  et  à 
le  proposer  à  Sa  Majesté,  quiy  donnera  toujours  beau- 
coup aattention. 


2?a  ao^em^r  1733. 

La  conduite  que  vous  avez  tenue  à  l'égard  des 
lettres^ d'émancipation  qui  vous  ont  été  présentées  à 
la  chancellerie,  est  conforme  à  la  règle,  et  digne  de 
votre  prudence.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elle  vous 
expose  à  aucun  reproche  dans  le  parlement;  et  d'ail- 
leurs ,  toutes  les  difficultés  cesseront  à  cet  égard  ,  par 
l'enrejgistrement  de  l'édit  des  tutelles,  pour  lequel 
'  vous  me  marquez  que  vous  assemblerez  les  chambres 
la  semaine  prochaine. 
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Du  20  mars  i']33. 

Pai  reçu  la  lellre  et  le  mémoire  du  parlement  qui 
contient  ses  observations  sur  quelques  articles  de 
redit  des  tutelles,  et  je  n'ai  garde  de  trouver  mauvais 
que  vous  ayez  donné  toiit  le  temps  nécessaire  pour 
faire  ce  mémoire,  ni  que  vous  vous  so^ez  prêté  à  tout 
ce  que  votre  compagnie  a  désiré  de  vous  sur  ce  sujet; 
voiA  pouvez  l'assurer  de  i'attention  avec  laquelle  j'exa- 
minerai ce  qu'elle  propose  dans  la  vue  du  bien  public, 
et  je  compte  y  travailler  incessamment.  Vous  me 
ferez  plaisir  de  m'«nvoyer  vos  réflexions  particulières 
sur  les  difFérens  pointa  du  mémoire,  et  j'en  profiterai 
sans  vous  commettre. 


Du  20  mars  ï'j33. 

J'ai  reçu,  monsieur,  les  deux  lettres  que  vous 
m'avez  écrites  au  sujet  de  l'enregistrement  de  l'édit 
des  tutelles;  je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez  eu 
besoin  de  toute  votre  sagesse  et  de  toute  votre  habi- 
leté ,  pour  amener  les  chose;s  au  point  où  elles  sont  ; 
j'en  sais  plus  sur  tout  cela  que  je  n'en  dis ,  mais  ce  que 
je  sens  le  mieux,  c'est  tout  le  mérite  que  vous  avez 
eu  en  cette  occasion. 

Il  est  aisé  de  reconnoîlre  votre  style  et  votre  carac- 
tère dans  le  mémoire  que  le  parlement  m'a  adressé , 
et  il  ne  sera  guère  plus  difficile  d'entrer  dans  une 
grande  pai:tie  des  vues  qui  y  sont  indiquée^.  Je  re- 
marque seulement  ,  dans  une  prenàière  lecture  ,  deux 
articles  qui  pourront  souflfrir  plus  de  difficultés  que 
les  autres  : 

L'un  est  celui  des  privilèges  des  nominateurs  aux- 
quels lé  parlement  désire  que  le  roi  déroge  d'une 
manière  plus  générale;  votre  lettre;  qui  est  en  c« 
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})oint  le  commentaire  de  votre  mémoire,  fait  sentir 
a  délicatesse  de  celte  matière  par  l'énumération  de 
ceux  qui  y  sont  intéressés,  et  qui  ont  en  leur  faveur, 
non  deà  edits  bursàUx  et  une  finance  souvent  très- 
modique  ,  mais  une  longue  possession  fondée  sur  de^ 
dignités!  et  dés  rangs  considérables ,  ou  sUr  des  services 
actuels  qu'ils  rendent  au  public  ; 

Le  second  article  est  celui  des  émancipations ,  sût 
lequel  on  peut  dire  que  ,  quelque  favorable^  que 
soient  les  exceptions  proposées,  il  est  à  craindre 
qu'elles  ne  se  terminent  enfin  à  détruire  presqu*en* 
tièrement  la  règle. 

Je  me  hâte  de  vous  marquer  les  points  les  pluà 
difficiles  à  traiter,  afin  que  vous  puissiez  y  faire  plu^ 
'  promptement  vos  réflexions ,  en  vous  détachant  d'une 
opinion  qui  est  la  seule  chose  qiie  je  blâme  dans  votre 
lettre ,  je  veux  dire ,  en  cessant  de  croire  qu'il  ne  seroit 
pas  convenable  que  vous  ^proposkssiez  les  moyens  de 
femédiéi*  âiix  incorivéniens  qui  ont  été  relevés;  c'est , 
au  coijtraire,  ce  que  j'attends  de  vos  lumières  et  de 
votre*  amitié  pour  moi:  j'y  répondrai  toujours ,  mon- 
sieur. 


Du  10  as^ril  1733. 

Il  est  vrai  que  Je  vous  stiis  redevable  de  plusieurs 
réponses ,  et  vous  ne  devei  attribuer  ce  retaraetnerit  à 
aucun  changement  dans  les  sentimétis  que  j'ai  pouf 
vousf  vous  ies  auriez  augmêintés  encore  s'il  eut  été 
possible^  par  toute  la  conduite  que  vous  ayez  eue 
dans  ce  qui  a  précédé  et  acconipagné  l'enregistrement 
de  l'édit  des  tutelles.  J'y  ai  reconnu  pleinement  tout 
ce  que  je  ^vois  déjà  de  la  droiture  de  votre  cœur  et 
des  lumières  de  votre  esprit;  mais,  lorsque  je  reçus  la 
lettre  par  laquelle  vous  m'informiez  de  cet  enregistre- 
ment y  je  crus  devoir  attendre ,  pour  vous  faire  ré- 
ponse ,  le  mémoire  qui  dev^oit  m' être  envoyé  par  le 
parlement ,  afin  de  pouvoir  ra'^expliqucir  plus  précise* 
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ment  avec  vous  sur  les  points  qui  seroient  traites  dans 
ce  mémoire  ;  et,  en  le  recevant,  je  trouvai  qu'il  y  man- 
quoit  quelques  éclaircissemens  qui  ne  m'ont  pas  enr- 
core  été  entièrement  envoyés.  Je  les  attendois  pour 
être  plus  en  état  de  vous  écrire  sur  ce  sujet  ;  si  je 
faisôis  moins  de  cas  de  votre  sentiment ,  et  que  j'eusse 
voulu  me  contenter  de  vous  faire  une  réponse  géné< 
raie  ^  il  y  a  long-temps  que  vous  Tauriez  reçue  :  ne 
soyez  donc  point  en  peine  d'un  retardement  qui  ne 
vient  quo  de  l'estime  que  j'ai  pour  vous. 

A  l'égard  de  l'affaire  que  vous  avez  au  conseil^ 
puisqu'elle  ne  vous  paroit  pas  mériter  que  vous  fas^ 
siez  un  voyage  en  cà  pays-ci ,  et  que  vous  avez  d'aUr 
leurs  des  raisons  qui  vous  retiennent  en  Bretagne^ 
vous  pouvez  m'envGiyer  un  mémoire  pour  y  suppléer*, 
et  j'y  donnerai  toute  l'attention  dont  }e  suis  car 
pabie. 


Du  20  juillet  I733, 
» 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  les  observations 
du  parlement  de  Bretagne  sur  l'édit  qui  concerne  les 
tutelles ,  et  j'ai  trouvé  qu'il  y  a  quelques-unes  de  ces 
observations  qui  tombent  sur  des  points  sur  lesquels 
il  est  difficile  que  Sa  Majesté  explique  ses  intentions 
d'une  manière  plus  particulière ,  ou  différente  de  ce 
qui  est  porté  dans  bct  édit  i  et  qu'il  y  en  a  d'autres, 
au  contraire,  sur  lesquelles  il  ne  paroit  aucun  incon-«> 
vénient  de  donner  des^à-présent  une  déclaration  con*- 
forme  en  général  aux  vues  et  aux  désirs  de  votre 
compagnie. 

On  peut  mettre  l'article  6  au  rang  des  articles 
auxquels  il  paroit  difficile  de  rien  ajouter ,  du  moins 
présentement.  Le  roi  s'est  contenté>  par  cet  article , 
d'ordonner  que  ceux  qui  sont  exempts  d'être  élus 
tuteurs  à  l'occasion  d'offices  qu'ils  ont  acquis  ^  ne 
pourront  cependant  se  dispenser  d'assister  aux  avis 
île  parens  et  d'être  du  nombre  des  nominateurs^ 
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quoique  leurs  titres  portassent  expressément  cette  dér-* 
iiicre  exemption.  11  faudroit  entrer  dans  une  discussion 
exacte  de  toutes  les  exemptions  accordées  à  litre 
^ràtnit,  pour  pouvoir  les  comprendre  expresséitient 
dans  cette  disposition  j  et  sans  cela  il  seroit  également 
dangereux,  ou  de  les  révoquer  toutes,  ou  de  les  con- 
firmer toutes  ^n  général.  En  effet ,  il  v  a  des  privilèges 
dont  la  révocation  ne  seroii  ni  possible  ni  convenable, 
comme  ceux  qui  ont  pour  cause  un  service  assidu 
auprès  de  la  personne  du  roi ,  ou  des  fonctions  néces- 
saires et  continuelles  pour  la  garde  et  la  sûreté  de  la 
province ,  ou  pour  la  défense  de  Tétat.  Au  contraire , 
il  y.  a  deis  privilèges  accordés  à  titre  gratuit  ,  qui 
ne  sont  fondés  sur  aucune  cause  siidîsante,  et  d'autres 
qui  peuvent  servir,  à  la  vérité,  pour  exempter  ceux 
qui  ies  ont  obtenus  d*être  élus  tuteurs;  mais  qui  n'ont 

f>eut-être  pas  assez  d'étendue  dans  les  termes  dans 
esquels  ils  ont  été  conçus,  ni  assez  de  faveur  dans 
leurs  motifs  ,  pour  affranchir  un  parent  du  devoir 
naturel  de  donner  sou  avis  sur  la  nomination  du 
tuteur,  et  des  suites  de  cette  obligation. 

Ainsi ,  comme  il  est  impossible  de  faire  un  loi  gé- 
nérale sur  cette  matière ,  qui  dépend  de  l'examen  des 
titres  particuliers,  du  moins  sans  avoir  une  plus  grknde 
instruction  à  cet  égard,  ce  sera  au  parlement  à  y  pour- 
voir dans  les  occasions  qui  se  présenteront ,  lorsque 
les  titres  que  l'on  rapportera  seront  insuffisans  pour 
dispenser  des  fonctions  et  des  charges  attachées  a  la 
qualité  de  nominateùrs  ;  et  s'il  y  en  a  qui  paroissent 
sufhsans  en  eux-mêmes,*  mais  destitués  de  foûde- 
ment,  ou  donnés  pour  des  causes  peu  considérables, 
et  qui  ne  doivent  pas  l'emporter  sur  Fintarêt  des  mi- 
neurs, le  parlement  pourra  m'en  informer,  afin  que 
je  lui  fasse  savoir  les  intentions  du  roi  à  ce  sujet. 

Les  réflexions  que  le  parlement  a  faites  sur  la  diflS- 
culté  de  rassembler  les  pareils,  surtout  dans  les  familles 
nobles,  pour  délibérer  sur  l'emploi  des  deniers  du  mi- 
neur ,  ne  paroissent  pas  devoir  porter  à  rien  changer 
à  la  disposition  de  l'article  ^4^  ^I^î  fixe  le  nombre  des 
parens  qui  seront  appelés  en  ce  cas,  à  trois  du  cote 
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palernel,  et  trois  du  côté  maternel.  Il  est  facile  aux  pa- 
a* eus  qui  seront  trop  éloignés  d'envoyer  des  procura- 
tions ;  mais,  quand  le  remède  à  cet  inconvénient  ne  se- 
roit  pas  aussi  aisé,  on  ne  pouvoit ,  sans  doute ^  rien 
faire  de  moins  que  de  réduire  le  nombre  des  parens 
qui  doivent  délibérer  sur  l'emploi  des  deniers  au  mi- 
neur à  la  moitié  de  celui  qui  est  nécessaire  pour  la  no- 
mination du  tuteur.  Le  parlement  observe  avec  raison, 
jque  c'est  topération  la  plus  importante  de  la  tutelle. 
C'est  eu  la  faisant,  ou  en  négligeant  de  la  faire  que 
les  parens^^iominateurs  sont  déchargés,  ou  demeurent 
cbi^rgés  des  deniers  que  le  tuteur  auroitdû  employer. 
On  ne  peut  donc  apporter  trop  de  précautions  pour 
en  faire  un  emploi  utile,  soit  que  l'on  considère  l'in- 
térêt du  mineur ,  soit  que  l'on  fasse  attention  à  celui 
des  noroinateurs. 

Ce  qui  est  expliqué  a  la  fin  du  mémoire  du  parle- 
ment au  sujet  des  effets  et  des  suites  de  la  puissance 
paternelle,  et  des  raisons  qui  peuvent  porter  un  père 
de  famille  à  émanciper  et  me|,tre  son  fils  hors  de  sa 
puissance,  ne  peut  entrer  dans  la  matière  des  tutelles. 
C'est  un  objet  entièrement  distinct  et  séparé,  qui 

Jjourroit  donner  lieu  à  une  loi  nouvelle,  en^cas  que 
e  parlement  croie  qu*il  y  ait  quelque  chose  à  changer 
ou  à' déterminer  plus  exactement  dans  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Bretagne,  et  dans  la  jurisprudence 
qui  y  a  été  obsei'vée ,  au  sujet  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

11  ne  reste  donc  que  trois  objets  qui  puissent  faire 
présentement  la  matière  d'une  déclaration. 

Le  premier  est  l'addition  que  le  parlement  propose 
de  faire  à  l'article  16,  pour  autoriser  le  juge  de  la 
tutelle  à  ordonner  que  le  compte,  dont  il  est  parlé  à 
la  fin  de  cet  article,  sera  fait  aux  frais  du  tuteur,  s'il 
paroit  que  la  contu^ce,  la  négligence  ou  l'infidélité 
du  tuteur  aient  donné  lieu  d'avoir  recours  contre  lui 
à  l'autorité  de  la  justice.  Cette  addition  souffre  d'au- 
tant moins  de  difficulté  qu'elle  est  entièrement  con- 
forme à  l'esprit  de  l'article  rê,  par  lequel,  en  mar- 
quant que  le  compte  seroit  rendu  aux  frais  de  celui 
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3ui  le  requerra,  ou  du  niioeur,  ainsi  (juil  sera  cfr^ 
onné  par  le  juge  ,  on  avoit  supposé  que  le  juge  au*- 
.  roit  toujours  la  liberté  de  prendre  lé  parti  qu'il  juge^ 
roit  le  plus  conforme  à  la  justice,  pour  charger  de 
ces  frais  celui  qui  y  auroit  donné  occasion. 

La  seconde  addition  que  le  parlement  désire  pout 
le  cas  du  décès  d'un  ou  de  plusieurs  des  parens  no** 
ininateuTs  pendant  le  cours  de  ia  tutelle ,  paroit  éga-> 
lement  convenable  ;  et ,  s'il  n'a  point  été  inséré  d'ar*- 
ticle  à  cet  égard  dans  Tédit,  c'est  que  cet  objet  n'é^ 
toit  pas  du  nombre  de  ceux  §ur  lesquels  la  loi  étoit 
demandée  ^  et  que  l'on  a  présumé  que  le  parlement, 
avoit  une  jurisprudence  certaine  sur  ce  sujet ,  qui 
n'avoit  pas  besoin  que  le  roi  expliquât  précisément 
ses  inteptiond.  Cependant,  ccrmme  cette  addition  peut 
servir  à  rendre  la  loi  plus  cpmplèiè ,  et  à  prévenir 
des  procès ,  Vous  trouverez  dans  le  ptojet  dei  dééla- 
Tation  que  je  vous  envoie,  une  disposition  conformé 
à  ce  que  le  parlement  a  proposé  à  cet  égard. 

Le  troisième  objet,  qui  peut  demander  quelque 
explication,  est  ce  qui  regarde  les  émancipations,  que 
l'article  34  de  Tédit  fixe  à  l'âge  de  vingt  ans  acôompiis 

{Jour  les  nobles ,  et  dix-sépt  aùs  aussi  accomplis  pour 
es  roturiers;  ce  qui  doit  être  regardé  non  comme  une 
loi  nouvelle,  mais  éômme  la  répétition  des  articles 
de  la  coutume  qui  sont  rappelée  par  le  nouveau  régler 
ment.  Ceu?  qui  ont  rédigé  ou  réformé  la  coutume  de 
Bretagne ,  ont  sans  doute  été  parfaitement  instruits  de 
la  situation  de  la  province,  et  ils  otit  pesé  les  circons- 
tances et  les  inconvéniens  que  lé  parlement  relève 
dans  son  mémoire.  On  peut  même  penser  que  c'est 
en  partie  ce  qui  les  a  portés  à  faire  une  disitinction 
entre  les  nobles  et  lès  roturiers;  et  on  ne  peut  guère 
aller  plus  loin  qu'ils  n'ont  fait  pour  ces  derniers  ,  m 
présumer  qu'un  mineur  puis^  être  capable  de  se  con*- 
duire  lui-même ,  et  de  se  passer  de  tuteur  avant  dix- 
sept  ans  accomplis.  L'inconvénient  d'une  famille  où 
il  y  auroit  plusieurs  en  fans  majeurs  et  un  seul  mineur, 
est  une  de  ces  considérations  qui  ne  peuvent  rien 
prouver,  parce  qu'elles  prouvent  trop j  et  en  effet, 
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Aie  conduîroit  k  ne  point  faire  de  tutelle  dans  l*es- 
pèce  proposée  dans  ie  mémoire  du  parlement^  où  la 
p»rt  du  mineur  êe  ttotive  aus£(i  modique  qu*on  le  sup- 
pose. Aussi  i  Ton  établit  dans  le  même  mémoire  eti 
général ,  que  cet  atlicle  est  trèsnsage.  S'il  arrite  quel* 
qties  cas  rares  et  extraordinaires  qui  demandent  qùef 
Von  en  accorde  une  dispense ,  où  ne  peut  s'adresser' 
pour  l'obtcinir  qu'à  Sa  Majesté,  comme  pour  toute 
autre  dispense  ;  et  die  doit  être  revétUe  delà  formé 
nécessaire  pour  les  dispendes  d^âgé   et  autres  ^em-* 
blables ,  c'est-à-dire,  de  lettres  du  grand  sceau.  Tout 
ce  que  la  providence  peut  désirer  de  mieux  à  cet 
^ard  ^  est  une  modération  des  droits ,  qui  hs&é  que 
ces  lettres  ne  soiêfdt  pas  plus  onéreuse^  aux  parties  que  . 
celles  qui  s'expédient  dans  les  petites  chancelleries  ; 
et  vous  prendrez ,  s'il  voOiS  plaît ,  là  peine  de  m*en- 
voyer  un  élat  des  droits  qui  se  prennent  dans  la  chan- 
cellerie établie  près  le  parlement  de  Bretagne.  Mais, 
comme  il  n'est  pas  moins  important  de  prévenir  les 
surprises ,  et  de  faire  enregistrer  ces  ktlréi  eh  con- 
noissance  de  cause  sui^  les  conclusion^  de^  la  partie  pu- 
blique ,  et  dans  un  tribunal  où  lés  minciurs  puissent 
trouver  une  protection  assurée,  on  à  cru  lie  pouvoir 
pretidref  un  parti  plus  iàr  et  plu^  convenable!  en 
même  temps  pour  le  parlement  /  que  celui  qûé  voud 
trouverez  dans  le  projet  que  je  vous  envoie.  J'attend* 
incessamment  les  réflexions  que  tous  y  (évét  nnist 
bien  que  votre  compagnie,  et  je  tte  doute  pas  qu'elle» 
ne  soient  Conformes  à  sou  ânM^ur  pour  le  bien  public 
et  au  zèle  qu'elle  fait  paroître,  pour  porter  à  la  der*- 
nîère  perfection  un  règlement  ôuâsi  nécessaire  que  ce- 
lui dont  il  s'agit. 


Du  2^  juillet  l'jZX 

Je  vois ,  par  ce  que  vous  m'écrivez ,  ce  qui  s'est 

pa^sé  datis  l'aiSaire  des ,  que  M.  de n'a 

pai  eu  l'avantage  dans  la  discussion  dont  vous  avez 
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été  le  téniDÎo  ;  J^altends  ihcessammeat  le  procès-verbal 
qui  achèvera  de  m'en  instruire. 

A  regard  de  la  déclaration  qu'on  a  demandée  »ur 
Tcdit  des  tutelles,  j'ai  écrit  depuis  peu  à  M.  de.  •  • . . 
sur  ce  sujet  7  et  j'ai  joint  à  ma  lettre  un  projet  de  la 
déclaration  que  le  roi  pourroit  donner  sur  les  points 
qui  peuvent  être  retouchés;  je  ne  doute  pas  que 
M.  le  premier  président  ne  vous  fasse  part  de  ce  que 
\e  lui  ai  écrit,  et  vous  y  verrez  que  je  suis  entré,  au- 
tant que  je  l'ai  pu  ^  dans  votre  pensée  sur  l'article  des 
émancipations. 

Vous  me  ferez  plaisir  de  m'envoycr  vos  réflexions 
«r  le  nouveau  projet  dont  il  s'agit,  et  de  m'instruire 
de  ce  qu^  se  sera  passé  à  cette  occasion. 


Du ..•  1733. 

Après  une  mure  délibération  où  l'on  a  pesé  exac- 
tement toutes  les  difficultés  et  tous  les  inconvéniens 
que  Ton  pouvoit  envisager  dans  la  matière  des  tu- 
telles, et  après  avoir  pris  l'avis  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
éclairé  dans  le  conseil  du  roi ,  Sa  Majesté  s'est  déter- 
minée à  faire  expédier  la  déclaration  qui  sera  inces- 
samment adressée  à  M.  de, .  •  • . .,  pour  la  présenter 
au  parlement;  et,  quoique  le  préambule  en  marque 
assez  les  motifs ,  je  crois  néanmoins  devoir  y  ajouter 
quelques  réflexions  pour  vous  en  faire  sentir  le  véri- 
table esprit. 

.On  a  cru  devoir  faire  attention  aux  plaintes  de  la 
province  contre  le  grand  nombre  d'exemptions  qui 
taisoient  tomber  la  garantie  sur  les  parens  les  moins 
opulens,  et  quelquefois  les  plus  éloignés;  la  crainte 
du  mal  à  venir,  qui  résulteroit  du  rétablissement 
de  ces  exemptions,  ne  doit  pas  empêcher  de  faire  le 
bien  présent ,  que  la  province  retirera  de  l'article  6 
du'  projet. 

La  disposition  de  l'article  8,  qui  obligeoit  les  pa* 
rens  nojninateurs  à  se  réduire  à  deux  avis,  a  été  re^ 
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tranchée ,  conformément  à  vos  observations  qui 
m'ont  paru  très-solides*  Mais  la  décision  contenue 
dans  le  même  article,  qui  rend  les  douze  parens  no- 
minateurs  également  responsables  de  la  solvabilité  du 
tuteur  qui  aura  été  nommé ^  soit  par  le  premier  juge, 
.soit  par  le  parlement ,  a  été  conservée  comme  très*- 
conforme  à  l'objet  de  la  nouvelle  loi,  et  même  très- 
importante  par  des  raisons  générales,  et  tirées  de 
ï'exemple  des  autres  pays.  ' 

Le  règlement  particulier  à  la  Normandie,  loin  de 
pouvoir  y  être  opposé,  ne  sert  qu'à  en  faire  sentir  la 
nécessité  ,  par  les  plaintes  continuelles  que  l'on  reçoit 
des  abus  et  des  fraudes  qui  se  font  en  conséquence 
de  ce  règlement.  On  remarque  que,  partout  où  l'on 
5uit  la  règle  qu'il  autorise,  les  pareus  sont  unique- 
ment attentifs^  non  pas  a  chercner  quel  est  le  meil- 
leur sujet,  pour  lui  donner  leur  suffrage,  mais  à 
prévoir  celui  qui  sera  élu,  pour  ne  pas  lui  donner  leur 
voix,  et  proposer  au  contraire  quelque  personne  in- 
capable, ou  qu'ils  savent  bien  ne  devoir  pas  être 
préférée ,  en  sorte  qu'au  lieu  de  concourir  à  faire  un 
bon  choix ,  ils  ne  songent  qu'a  donner  un  avis  qui  ne 
soit  pas  suivi  ;  et ,  comme  ce  sont  les  plus  éclairés  et 
\es  plus  solvables  qui  usent  de  cette  adresse,  les  mi- 
neurs sont  livrés  à  ce  qu'il  y  a  de  moins  habile  et  de 
.moins  considérable  dans  leur  famille,  et  quelquefois 
sacrifiés  aux  vues  secrètes  de  quelque  personne  proche, 
qui ,  pour  s'en  rendre  maître,  ou  faire  valoir  contré 
eux  défi  prétentions  injustes  ^  s'assure  d'un  tuteur  qui 
lui  soit  dévoué ,  dont  elle  s'expose  à  être  garant  dans 
l'assurance  de  l'avantage  qu'elle  en  doit  retirer.  Le 
choix  du  tuteur  se  fait  encore  plus  mal  dans  les  pays 
,  où  Ton  n'admet  point  de  garantie  contre  les  parens 
nominateurs.  On  leur  fait  signer  un  avis  de  parens 
sans  réflexion,  et  quelquefois  sans  le  lire,  et  ils  sont 
ensuite  étonnés  de  voir  tout  ce  qui  se  passe  au  préju- 
dice des  mineurs,  de  concert  avec  le  tuteur,  ou  par 
^a  négligence. 

Mais  il  est  rare  qu'ils  entreprennent  d'y  remédier, 
n'y  étant  point  portés  par  leur  propre  intérêt,  Après 
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avoir  pesé  tous  ces  inconvëniens,  on  a  cru  qu'on  ne 
ppuvoit  prepdre  de  meilleur  parti  pour  las  éviter, 
que  d'înléresi;er  tous  les  paren»  nominateups  égaie- 
^ii«nt  k  yeiller  à  radministration  de  la  tutelle ,  en  dé- 
cidant qu'ib  eu  seront  tous  garans,  sans  faire  dépendre 
Teffet  de  celte  garantie  de  la  question  de  savoir ,  s'ila 
auront  été ,  ou  non,  de  Fa  vis  qui  aura  prévalu  lors  de 
la  noipii)atipn^ 

Ce  parti  est  même  le  seul  qui  paroisse  s'accorder 
avec  le  principe  de  la  jurisprudence  que  l'on  juge  né- 
cessaire de  conserver  en  la  tempérant  seulement.  En 
effet,  le  fondement  de  cette  jurisprudence  est  Tobli- 
gatioq  naturelle  imposée  a  tous  les  parens,  de  veiller 
^  \çi  défense  et  à  la  conservation  des  biens  et  de  la 
personne  du  mineur;  obligation  qui  est  commune  k 
lou/s  c^u^  qui  sont  appelés  à  la  tutelle,  comme  étant 
}es  plus  proches ,  et  qui  forme  entr'eux  une  çspèce  de 
société. 

Cet  engagement  ne  se  borne  pas  à  proposer  de 
bonne  foi  celui  qu'ils  estiment  le  plus  propre  à  être 
tuteur,  il  i^^îge  encore  qu'ils  apportent  une  exacte 
vigilance  à  la  gf^stion  des  affaires  de  la  tutelle  ;  et  ils 
seront  encore  plus  inexcusables  à. l'avenir,  si  la  tu- 
telle est  mal  administrée,  après  toutes  les  précautions 
que  la  nouvelle  loi  leqr  indique.  Yoilà  les  vrais 
motifs  de  la  garantie  introxluite  par  le  droit  romain , 
et  autorisée  par  le  parlement  de  Bretagne,  comme 
par  plusieurs  autres  cours.  On  les  a  même  marqués 
dan$  l'article  a3  de  l'édit.  Mais  ces  motifs  sont  côm- 
,muns  à  tous  les  parens  nominateurs,  de  quelque  sen- 
tinrent  qu'ils  aient  été.  Que  leur  avis  ait  prévalu  ,  ou 
qu'il  n'ait  pas  été  suivi,  ils  ne  doivent  pas  montrer 
mp^n$  d'attention  et  de  zèle  pour  conserver  le  patri- 
pipine  du  mineur;  et  ils  ne  sont  pas  moins  respon^ 
sables  envers  lui  de  ce  qui  arrive,  faute  d'avoir 
TeiUé^V  lii  conduite  du  tuteur.  Autrement  ce  seroit 
fair^  dépendre  la  garantie  du  seul  hasard  d'avoir 
rencontré  dans  son  opinion  celui  qui  aura  été  prem- 
ière. 
^    U  n'y  auroit  ^  d'ailleurs ,  rien  de  pluj  qontrairç  a 
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réfTuité>  que  de  faîre  lociiber  la  earanlie  sur  ceux  dont 
Vavis  a  élç  approuvé  par  la  justice ,  et  d'en  décharger 
au  contraire  ceux  dont  Tavis  a  été  rçjeté.  Par  la  les 
plus  hoiinêtes  gens  seroieqt  exposés,  pendant  que 
Ij^js  plus  fins  et  les  plus  adroits,  en  opinant  contre 
l'intérêt  du  mineur,  seroient  toujours  en  sûreté;  et, 
çûname  I^  nombre  de  ces  derniers  est  ordinairement 
le  plus  grand,  tout  le  poids  de  la  tuteUe  tomberoif 
çur  trois  ou  quatre  parens ,  ou  peuti-étre  moiqjs,  qui 
aiiroient  assez  de  vertu  pour  donner  hw  f^vis  d^ 
boime  foi. 

Quand  les  païens  nominat^urs  sauront  qu'ils  seront 
tous  également  garans  de  la  tutelle,  ils  n'auront  plu$ 
recours  ^  ^e  pareilles  voies ,  et  ils  se  réuniront  ppur 
jljravailler  de  concert  à  l'avantage  du  niinenr. 

£n6n,  il  seroit  inutile  de  faire  une  loi,  si  Ton  ne 
cherchoit  les'  moyens  d'en  assurer  l'exécution.  li  est 
donc  absolument  nécessaire  de  prévenir  l'unique  res'^ 
source  qui  resteroit  pour  éluder  la  loi,  et  qui  seroit 
d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  engageroit  les  pa^ 
reus  dans  des  détours  et  des  intrigues  aussi  contraires 
il  la  bonne  foi ,  qu'aux  intérêts  des  mineurs. 

'  Si  Ton  ajoute  à  toutes  ces  raisons^  qu'au  moyen  de 
celte  décision  la  charge  de  là  garantie  sera 'toujours 
partagée  '  entre  douxe  personnes ,  et  par  conséquent 
sera  bi?n  plus  facile  h  porter,  on  sentira  aisément 
it^u'elle  est  aussi  favorable  aux  faj(nilles,  qu'elle  paroît 
juste  et  même  nécessaire. 

!  Sur  Varticlç  12  on  a  conservé  la  mention  des  pro- 
cureurs du  roi  ou  des  seigneurs,  qçs  officiçr^^  étant,  par 
Jeurs  fonctions  mêmes,  les  défenseurs  d^s  mineurs, 
et  dép^ndans  d'ailleurs  du  parlement,  qui  pourra 
toujours  réprimer  ceuj  d'entr'eux  qui  seroient  ca- 
pables d'abuser  de  leur  ministère, 

A  regard  de  l'article  25,  m  vous  expliquant  les 
raisons  qui  portent  à  conserver  la  disposition  de  l'arti*- 
cle  8 ,  j'ai  déjà  répondu  au^  difficultés  qu'on  pçitf 
faire  contre  celui-ci.  Le  règlement  de  Normandie  n'a 
|>a5partt  d^pir  être  imXé  w  Wut^  Q^tre  qu'il  n'a  pa? 
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prévu  expressément  le  cas  dont  il  s'agit  dans  cet  ar- 
ticle ;  au  fond ,  on  ne  peut  douter  que  tous  les  parens 
en  commun,  et  chacun  d'eux  en  particulier ,  ne  soient 
obligés  de  faire  attention  à  l'administration  du  tuteur; 
chaque  parent  y  est  même  autorisé  expressément  par 
redit. 

S'il  néglige  ce  devoir,  il  doit  s'imputer  tout  le 
doinmage  qui  en  arrive ,  et  il  en  est  responsable  de 
son  chef  et  comme  une  suite  de  sa  propre  négligence. 
D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  jjerdre  de  vue,  que  l'esprit  de 
tous  ceux  qui  ont  travaillé  dans  tous  les  temps  à  la 
coutume  de  Bretagne ,  a  été  que  les  tuteurs  tussent 
obligés  de  donner  caution,  afin  que  les  mineurs  eus- 
sent une  ressource  assurée  en  cas  que  leurs  tuteurs 
fussent  infidèles.  L'expérience  ayant  appris  qu'il  étoit 
presqu'impossible  de  les  obliger  de  fournir  cette  cau- 
tion ,  la  jurisprudence  a  établi  que  les  nominatei^rs 
seroient  garans  de  ï'administrjation  du  tuteur ,  faïf te 
d'avoir  exigé  cette  caution.  Il  faut  donc  regarderies 
douze  parens  nominateurs    comme  douze  cautio^as 
établies  par  la  loi.  Or,  il  n'est  pas  douteux  qu'entre 
plusieurs. cautions  un  seul  peut  êtr«  attaqué  pour, le 
tout ,  et  que  les  solvables  sont  tenus  des  portions  des 
insolvables.  L'esprit  de  la  coutume  de  votre  province, 
et  même  celiii  de  toutes  les  lois  anciennes  ^tnou^ 
velles,  exige  donc  que, l'on  conserve  la  solidité  entre 
les  douze  parens  nominateurs,  au  moins  pour  qu'ils 
puissent  être  attaqués  pour  les  portions  de  ceux  d^en- 
tr'eux  qui  seroient  insolvables  ;  sans  quoi  les  mineure 
seroient  le  plus  souvent  exposés  à  perdre  peut-être 
la  plus  grande  partie  de  leur  patrimoine,  si  le  plus 
plus   grand  nombre  des  nominateurs  se  trouvoient 
insolvables.  Ainsi,  ce  seroit  presque  abolir  entière- 
ment la  garantie,  et  retomber  dans  tous  les  inconvé- 
niens  qu'on  a  voulu  éviter ,  et  qui  né  se  font  que  trop 
sentir  dans  les  pays  où  il  n'y  a  nulle  garantie.  On  ne 
peut  donc,  sans  s'écarter  des  véritables  principes,  et 
faire  une  loi  qui  se  contredise  elle-même ,  ôter  tout 
yestige  de  solidité  j  et  c'est  une  grande  faveur  que  de 
la.fake  cesser  en  quelque  sorte  dau&  l'exécutioa;  en 
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obligeant  de  diîcater  prealaWemenl  le  tutfeur  et  eii- 
suite  chacun  des  nomimateurs  ;  enîsorte  qu'au  lieu  de 
se  pourvoir  pôurje  tt>ùt  contre  un  seul,  le  mineur 
sera  réduit  à  former  sop  action  séparément  coïitre  les 
douze  parens,«t/dians. le»cas  même  de  l'iûsdlvabilité 
de  <juelques-uns  d'entr^èux,  le  recours  qu'on  ïui  laisse 
se  divisera  encore  "entre  ceux  qui  seront  soWables. 
En  prenant  ce  tempérament  il  ne  peut  rester  aucuq 
sujet  légitime  de  plainte  aux  parens  notmnateûrs  ^ 
puisque  ce  recours  solidaire  se  trouvera  réellement 
presque  réduit  à  rien  ;  mais  si»  on  alloit  plus  loin ,  i\ 
seroit  a  craindre  qu^ils  ne. deviiissén^  aussi  négligêns 
qu'on  Test  dans  les  pays  où  la  garantie  n'a  pas  lieu  > 
voyant  cette  garantie  presque  anéantie,  et  limitée 
dans  tous  les  cas  à  une  douzième  partie  ;  au  lieu  que 
la  pensée  qu'ils  pourraient  être  porursuivis  pour  unfet 
plus  grande  portion  rendra  chacun  d'entreux  plus 
attentif,  et  produira  par  là  un  grand  avantage  pour 
tout,  qui  est  que,  la  tutelle  étant  bien  administrée; 
il  n'y  aura  point  lieu  a  la  garantie  contre  aucu» 
d'eux. 

Après  tout,  il  faut  considérer  quelle  est  la  jurispru- 
dence présente,  et  combien  cette  jurisprudence.se 
trouvera  changée  et  adoucie  en  faveur  de  chaque  pa-t 
rent  nominateur  :  i.^  par  rapport  à  l'emploi  des 
deniers  du  mineur ,  dont  ils  ne  seront  point  res- 
ponsables ,  en  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'édit- 
a.^par  rapport  à  l'administration  quidonne  lieu  à  la 
garantie  ,  dont  il  ne  tiendra  qu'a  eux  de  se  faire  ren- 
dre compte ,  et  même  la  vigilance  d^un  seul  suffira 
pour  procurer  la  sûreté  de  tous  les  autres;.  3.^  pat- 
rapport  à  la  collusion  entre  le  tuteur  et  le  mineur  dont 
ils  seront  en  état,  d'empêcher  l'efFet^^-^  P^"*  rapport; 
à  la  durée  de  l'action  en  garantie,  qui  n'aura  licu 
.qu'en  cas  que  le  compte  soit  jugé  dans  un  temps  fatal  j 
5^.  par  rapport  au  nombre  de  personnes  entre  les- 
quelles la  garantie  sera  partagée,  en  sorte  que  si  toutes 
sont  solvables  elle  n'aura  lieu  contre  chacune  que-Jotit 
un  douzième;  6.*^  enfin,  par  la  manière  i d'exërxîqi^ 
cette  action,  et  à  la  nécessite  de  discuter :1e  toteuir 
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aivant  tOjLi^  les  J)arens>  et  les  Dominateurs  insolvatlei 
avaut  que  de  olemander  plus  d'un  douzième  aux 
autpes.  Il  semble  qu^il  n'est  pas  possible  de  porter 
plus  loin  la  facilité  pour  des  pBrsoisnes  qui,  dans  le 
cas  que  Ton  suppose,  ne  peuvent  &e«  prendre  qu'à 
ellesrmêmes  et  à  la  faute  qu'ielles  ont  feite,  de  négliger 
les  mpyeqs  que  la. loi  elle-même  leur  a. préparés.  On 
peut  même  ajouter  que ,  comme  au  moyen  de  la  non*- 
velle  loi ,  les  tutelles  seront  bien  moins  périlleuses , 
soit. pour  les  tuteurs,  soit  pour  les  nominateurs ,  il  sera 
plus  facile,  désormais  de  trouver  de  bons  tuteurs  et 
des  nominateurs  vigilans  ,  puisque  les  parens  les  plus 
richçs  ne  pourront,  plus  se  dispenser  de  la  nomination , 
en  acijuérant  des  charges  qui  les  exemptent  de  la 
tuteUe*:Ainsi,ce  recours  solidaire  sera  si  rare  ou  d'une 
si  petite  conséquence,  qu'il  ne  sera  nullement  à 
craindre. 

Si  l'on  se  portoit  à  de  plus  grands  changemens> 
ce  seroit  passer  d'une  extrémité  à  une  autre ,  et  pour 
éviter Jej5. inconvéniens  que;ron  sent  à  présent,  s'ex* 
poser  à  d'autres  inconvéniens  dont  on  s'apercevroit 
bientôt ,  comme  on  le  fait  à  Paris  et  dans  d'autres 
pays  ,  où ,  faute  de  pareilles  précautions  ,  on  ne  voit 
point  de  tutelles  qui  ne  tournent  au  désavantage  de^ 
mineurs. 

A  l'égard  des  émancipations ,  l'âge  de  dix-sept  ans 

Î)Our  les  roturiers,  qui  est  porté  par  l'article  3o,  est 
e  même  qui  a  été  fixé  par  la  coutume^  et  le  seul 
convenable  :  un  enfant  de  quatorze  ans ,  quoique  ro* 
turier,  tt'étant  pas  capable  de  conduire  «on  bien  ;  et , 
s'il  n'a  point  de  bien,  ou  presque  point ,  cela  n'exci- 
tera point  l'attention  des  juges ,  et  ne  peut  être  prévu 
par  une  loi.    . 

Vous  ferez  usage  de  ces  raisons  ,  monsieur ,  avec 
votre  zèle  et  votre  prudence  ordinaires.  Vous  sentez 
u'il  n'est  pas  possible  d'attendre  de  changement  sur 
es  dispositions  formées  après  le  plus  mûr  examen, 
qui.  sont  de  l'essence  même  de  la  loi ,  et  sans  les* 
^ufdles  .elle  seroit  inutile  et  illusoire.  Vous  m'infor** 
metez  cépendanl  de  ce  qui  se  passera  à  ce  sujet  dans 
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Votre  compagnie  ;  et,  si  elle  se  pbrtoit  à  nommer  des 
commissaires,  cequi  n'arrivera  peut-etrepas ,  vous  me 
manderez ,  en  ce  cas ,  le  sentiment  dont  les  commis- 
saires se  trou veroient,  avant  qu'ils  en  rendent  compte 
à  la  compagnie  ,  afin  d'aplanir  toutes  les  difficultés 
pour  l'enregistrement  d'une  loi  qui  sera  si  utile  à  la 
province,  et  pourra  servir  d'exemple  à  toutes  les 
autres  qui  suivent  la  même  jurisprudence. 


Du..... 1733* 

J'ai  reçu  toutes  les  observations  que  vous  m'avez 
envoyées  au  sujet  du  projet  d'édit  concernant  les  tu* 
telles.  Vous  trouverez  l'article  4  changé ,  et  rédigé 
d'une  manière  plus  nette  ^t  plus  précise ,  afin  d'y 
renfermer  plus  expressément  la  décision  de  la  ques- 
tion que  vous  proposez.  L'esprit  de  cet  article  ayant 
toujours  été  conforme  à  ce  que  vous  pensez  avec 
'  beaucoup  de  raison ,  qu'il  faut  appeler  tous  ceux  qui 
sont  dans  le  degré  de  cousins  germains ,  avant  les 
cousins  issus  de  germains ,  et  ainsi  de  suite.  Mais , 
comme  il  peut  se  trouver  qu'il  y  ait  plusieurs  cousins 
germains,  enfans  de  plusieurs  oncles,  il  faudra  appe- 
ler, par  préférence ,  Tainé  des  enfans  de  chaque  oncle , 
ensuite  les  seconds,  etc.;  et  c'est  ce  que  l'on  entend 
par  le  terme  d'aîné  et  de  second  de  chaque  branche. 
La  même  règle  aura  lieu  entre  les  cousins  issus  de 
germains ,  et  autres ,  étant  dans  tin  degré  plus  éloi- 
gné, en  cas  qu'il  faille  venir  à  eux,  faute  dy  avoir  le 
nombre  suffisant  dans  les  degrés  plus  proches.  t 

La  disposition  insérée  au  commencement  de  Tar- 
ticle  8  ,  sur  la  nécessité  de  se  réduire  à  deux  avis 
dans  les  actes  de  tutelle  eh  a  été  ôtée^  à  cause  des 
difficultés  que  vous  trouvez  qu'elle  atiroit  dans  l'exé-^ 
iulion.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  le  premier 
président.  Je  Vous  envoie  la  copie  de  la  répoiise  que 
je  fais  à  ses  obsei*vations ,  oii  vous  trouveresi  les  rai- 
sons importantes  de  quelques  aîrlicles  qui  vous  avoieot 
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paru  pouvoir  dôûner  lieu  à  des  difficultés.  Il  paroiè 
qu'elles  doivent  céder  à  ces  considérations.  Personne 
n'est  plus  en  état  que  vous  d'en  sentir  toute  la  force, 
n'ayant  pas  moins  de  zèle  pour  le  bien  public ,  dont 
la  défense  des  mineurs  fait  partie  ^  que  de  lumièrea 
«t  d'expérience* 


Du 1734- 

La  connoissance  que  j'ai  par  moi-même  de  votre 
caractère,  monsieur,  et  tout  ce  qui  m'est  revenu  d'ail- 
leurs ,  par  les  voies  les  moins  suspectes,  sur  la  dernière 
scène  qui  s*est  passée  dans  votre  parlement ,  me  font 
Toir  que  la  vérité  pure  et  sans  mélange  de  partialité 
se  trouve  dans  vos  lettres»  Je -supprime  des  réflexions 
que  vous  suppléerez  aisément  j  et ,  d'ailleurs  ,  elles 
seroient  inutiles  sur  unoianàire  finie.;  on  ne  doit  pas 
être  en  peine  de  la  lùaoôèrô  dont  le^  remontrances 
seront  dressées  /puisque  voas  ^  aurez  la  plus  grande 
part.  Vous  allez  apparemment /enregistrer  la  décla- 
ration qui  regarde  les  présidiaujç ,  et  couvrir  par  là 
ce  qui  s'est  passé  d'irréguAier  auK.  ét^ts ,  au  sujet  de 
l'arrêt  du  conseil ,  qu'elle  réduit  à  gfi  juste  valeur,  h^s 
efforts  qu'on  a  faits  en  dernier  Ueu ,  poilr  faire  retran- 
cher du  contrat  la  soumission  aux  requêtes  du  palais, 
mçntrent  l'intention  qu'on  avoit  eue  lorsqu'on  a  de- 
mandé l'enregistrement  d'un  arrêt  informe  à  des  états 
qui  n'avoient  aucun  droit  de  l'accorder  ;  mais  la  fer- 
meté de  MM.  les  commissaires  a  remis  les  choses  en 
règle  à  cet  égard. 

Il  me  reste  à  présent  de  finir  ce  qui  regarde  l'édit 
des  tutelles  ;  j'en  ai  retrouvé  encore  le  petit  mémoire 
que  vous  me  laissâtes  avant  votre  départ,  et  vous 
me  ferez  plaisir  de  m'en  enyoyer  promptement  un 
semblable.  Vous  ne  m'avez  pas  répondu  bien  préci-» 
sèment  sur  la  pensée  qui  m'étoit  venue  dans  l'esprit, 
de  communiquer  d'abord  à  des  commissaires ,  le 
nouvel  édit  en  projet,  que  le  parlement  nommeroit. 
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et  dont  j'attendrois  l'avis  pour  faire,  expédier  cet 
édit.  Vous  avez  encore  le  temps  de  vous  expliquer 
elairement  sur  cette  vue ,  et  vous  pouvez  le  faire  aveo 
une  confiance  proportionnée  à  l'estime  avec  laquelle^ 
je  suis. 


Du  i3  août  i73g^.    .     , 

M.  de ,  lieutenant  de  k  capitainerie  d'Avray,; 

m'écrit  qu'il  craint  d'être  appelé  comme  nominateur 

à  la  tutelle  des  enfans  de  M.  le  marquis y 

quoique  l'exemption  des  capitaines  gardes^côtes ,  et 
des  officiers  qui  en  dépendent ,  ait  toujours  été  main-n 
tenue  dans  ces  derniers  ten^ips  par  l'autorité  du  roi. 
Vous  prendrez  ,  s'il  votre  plaît ,  la  tetne  d'écrire  aux 


officiers  de  la  justice  de  Blain,  où  la  tutelle  doit  être 
réglée ,  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  of-* 
ficiers  qui  sont  chargés  de  la  garde  des  cotes  de  Bre- 
tagne continuent  de  jouir  de  la  même  exemption ,  et 

qu'ainsi  M ne  doit  point  être  compris  dans 

le  nombre  des  parens  nonviDateurs  ;  et  je  voiis  prie 
aussi  de  lui  faire  part  de  ce  que  je  vous  écris ,  afin 
qu'il  ait  l'esprit  en  repos  sur  ce  sujet. 


Du  23  décembre  1741- 

J'ai  reçu  dans  son  temps  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite,  en  me  renvoyant  celle  que  j'avois  reçue  de* 
votre  substitut  en  la  sénéchaussée  d'Acqs ,  au  sujet 
de  la  multiplication  excessive  des  prétendues  exemp- 
tions de  tutelles. 

Il  y  en  a  qui  ont  été  acquises  moyennant  finances , 
ou  dont  les  employés  dans  les  fermes  du  roi  sont  en 
possession ,  et  vous  avez  prévu  avec  raison,  qu'elles 
seroient  difl&ciles  à  attaquer,  surtout  dans  le  temps 
présent. 
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.  Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  paroisserit  fondées 
suc  rien  ,  telles  que  celles  que  les  religieux  de  dif- 
férens  ordres  se  donnent  la  liberté  d'accorder,  et  Fau- 
torité  du  parlement  est  suffisante  pour  y  mettre  ordre, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  roi  s'explique,  lui- 
même  sur  ce  sujet. 

-  Vou*  pouvez  done  faire  rendre  un  arrêt  stir  votre 
réquisition  ,  par  lequel  il  sera  ordonné  que  tous  ceux 
qui  se  prétendent  exempts  de  tutelle  en  vertu  de 
commission  de  père  temporel  de  communautés  reli- 
gieuses ,  ou  de  quelque  autre  administratioju  sembla- 
ble ,  seront  tenus  de  représenter  les  commissions  ou 
autres  pouvoirs. par-devant  les  officiers  des  sénéchaus- 
sées, que  le  parlement  Jugera  à  propos  de. commettre; 
par-devant  lesquels  les  supérieurs  d^s  maisons  reli- 
gieuses dont  ils  tiennent  leur  prétendu  privilège , 
seront  paréillemient  tenus  de  représenter  leurs  titres, 
s'ils  en  oot ,  dans  le  dLéki  qui  sera  prescrit  aux  uns 
et  aux  autres  par  le  mém«  arrêt ,  pour  y  être  ensuite 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le  vu  de  ces  titres, 
et  sur  les  avis  qui  seront  donnés  par  les  officiers  que 
le  parlement  aura  xiominisj.  et  eepeadaat,.  comme  les 
exemptions  prétendues  sur  le  fondement  que  je  viens 
de  vous  marquer  ne  paroissent  avoir  aucune  soli- 
dité ,  le  parlement  peut  défendre  par  provision  ,  à 
ceux  qui  n'ont  point  d'autres  titres ,  de  s'en  servir, 
et -aux  juges  d'y  avdir  aueuiî  égard ,  éetf^  les  doiWH 
tions  de  tutelle  et  curatelle. 

Vous  aurez  soin  ensuite  d'envoyer  l'arrêt  du  par- 
lement aux  officiers  des  sièges  qui  seront  chargés  de 
l'exécuter ,  et  vous  commencera?  sans  doute  par  ce 
qui  regarde  la  sénéchaussée  d'Acqs  ,  piuisqu'elle  a  le 
mérite  d'avoir  été  la  première  qui  ait  donné  avis  d'un? 
si  gr^nd  abus  par  l'organe  de  votre  substitut. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre  à  M.  le 
premier  président  de  votre  compagnie ,  avec  lequel 
vous  concerterez  lai,  réquisition  que  vous  ferez  &W 
cette  matière. 


Digitized  by 


Google 


©BOIT   CfViL.  q63 


Du  22  niars  1748^ 

Si  les  faits  qu^on  vous  a  expliqua  sur  1$  qoi>.4j*it^ 
du  sieur. .  • .  • .  se  trouvent  véritables  ,  le  parlement 
aura  encore  plus  sujet  de  *e  repeatir -de  ï'awet  £w:t 
irrégulier  qu'il  a  rendu  en  faveur  de  ce  tuteur.  Toute 
la  difficulté  cougistera  à  avoir  la  preuve  de  ces  faits. 
Je  crois  cependant  que ,  quand  raêriie  ils  ne  seraient 

3ue  prphables ,  il  est»  du  devoir  de  votije  mipjs^ère 
e  mettre  la  justice  en  état  de  prendre  les  précajir 
lions  nécessaires  pour  la  co^I^efyatio^  des  bie^s  di^ 
ininear,  et  pojur  prévenir  Tabus  que  le  sieur.* .  •^  . , 
pourroit  faire  du  pouvoir  trop  grand  que.le  pèrç  :du 
mineur  lui  adonnei  par  son  testament.  Voos  ne  gaur 
riez  donc  vous  dispenser  d'exposer  au  parleipent  Jeg 
faits  dont  vqus  me  rendez^oompti^  par  votre  lettrCr, 
^t  de  requérir  que  par-devant  un  des  cçmmissj^ifcp 
^e  la  graiid'charpbrç,  les  parens  et  amis  du  ifti|ûçur, 
compris  dans  une  Jiste  qui  ^era[  aï^rélée  par  yous  j, 
seront  assemblés  pour  donner  leur  ayis  sur  ce. qu'il 
conviendra  d'ordonner  pour,  le  bien  et  lavanlage  de 
ce  mineur  ;  à  Teffet  de  quoi  le?  sieur.  *  ..,•..  ser^ 
assigné  pour  être  entendu  devant  le  commissaire  d^ 
parlement,  en  présence  des  parensetamis  paryoup 
choisis^  fît  y  dire  et  représenter  ce  qu'il  jpgera  a 
propos. 

Qu'y  aura**t-*il  lieu  d'ordonner  en  conséquence  ? 
c'est  ce  qu'on  ne  sauroit  prévoir,  quant  à  présent  ^ 
et  qui  dépendra  ,  soit  de  la  connoissance -qu'on  aura 
des  faits  avancés  contre  le  tuteur,  soit  de  l'avis  des 
parens.  Mais  indépendamment  de  ce  qui  regarde  le 


passé ,  pour  la  réparation  du  préjudice  que  le  mi*-* 
neur  peut  avoir  souffert  par  la  soustraction   d'une 

()artie  des  deniers  laissés  par  le  père ,  ou  autrement^ 
a  prévention  qui  paroîtroit  la  plus  sûre  par  rapport 
à  l'avenir ,  seroit  de  donner  d'office  un  adjoint  au  tur» 
leur ,  qui  seroit  comme  le  surveillant  de  sa  conduite , 
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en  nomm^ant  aussi  un  avocat  pour  être  le  conseil  de 
tutelle,  qui  décideroit  entre  le  sieur et  l'ad- 
joint qv'on  lui  auroil^. donné,  dans  les  cas  où  ils  se- 
roienl  d'avis  différent.  Je  laisse  à  votre  prudence  de 
faire  usage^  de  ces  vues ,  selon  ce  qui  vous  paroitra 
le  plus  convenable. 


-'    -  Du  ^  juin  1760. 

*^  J*Ài'  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet 
de  la  forme  qui  doit  être  observée  pour  appeler  les 
pàrèns  des  mineure  à  Télection  de  leurs  tuteurs. 
•  ,  La  voie  des  assignations  données  à  la  requête  de  vos 
substituts  et  des  proCui*eurs-fiscaux ,  paroît  la  plus  ré- 
gulière et  la  pliis  conforme  à  la  disposition  de  far- 
ticle  3  de  l'édit^de  1732.  On  peut  dire  même  qu'elle 
«st.  plus  nécessaire  en.Brétagne  qu'ailleurs ,  parce  que 
les  *t;harges  et  les  obligations  imposées  aux  parens 
nob^înateuTs ,  portent  souvent  ceux  qui  sont  le  plus  en 
'étà^de  répondre  de  la  gestion  du  tuteur ,  à  étiter  d'as- 
sister aux  actes  dé  tutelle,  ou  à  vouloir  s'en  exempter 
sous  prétexte  de  différens  privilèges  :il  peut  doncêtrô 
nécessaire  en  plusieurs  occasions  de  lescôbtumacer  , 
^tc'est  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  une  assignatioii 
régulière.  : 

D'un  autre  côté ,-  rien  n*çst  plus  favorable  que  de 
diminuer  les  frais  qui  tombent  toujours  sur  les  mi- 
neurs; et,  comme  la  lettre  de  l'édit  n^exige  pas  ab- 
solument que  les  parens  soient  appelés  :par  voie  d'as- 
signation,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  a  faire  rendre 
sur  votre  réquisition  un  arrêt ,  par  lequel  il  sera  dit 
que  vos  substituts  et  les  procureurs-fiscaux  pourront 
exposer  aux  juges  de  la  tutelle  qu'ils  ont  fait  avertir 
les  parens  des  mineurs  decomparoître  par-devant  eux, 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur,  et  qu'ils  sont 
prêts  a  donner  leurs  avis  ;  sur  quoi  le  juge  ordonnera 
qu'ils  seront  entendus  snr-le-champ;  et  rendra  en- 
suite sa  sentence  sur  les  couclusions  de  la  p^artie  pii- 
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Wique ,  san3  qu'elle  soit  obligée  de  faire  douner  des 
assignations,  si  ce  n'est  alix  parens  absens ,  qui  n'au- 
roient  point  envoyé  de  procuration  ,  ou  qui  affecte- 
roient,  sous  de  mauvais  prétextes,  de  n'être  pas  au 
nombre  des  nominateurs. 

C'est  ce  que  vous  pourrez  rédiger  avec  encore  plus 
d'exactitude ,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  pre- 
mier président ,  et  ceux  de  Messieurs  du  parlement 
qu'il  croira  devpir  consulter  sur  ce  sujet. 


§•  I V .  —  Donations. 

Ordonnance  de  Louis  XV ^  pour  fix^r  la  jurispru- 
dence sur  la  nature  y  la  for  me  y  les  charges  ou  les 
conditions  des  donations ,  donnée  à  Versailles ,  au 
mois  de  février  1731(1). 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  La  jus* 
tice  devroit  être  aussi  uniforme  dans  ses  jugemens^ 
que  la  loi  est  une  dans  sa  disposition ,  et  ne  pas 
dépendre  de  la  différence  des  temps  et  des  lieux , 
comme  elle  fait  gloiret  d'ignorer  celles  des  personnes } 
tel  a  été  l'esprit  de  tous  les  législateurs ,  et  il  n'est 
point  de  loi  qui  ne  renferme  le  vœu  de  la  për-^ 
pétuité  et  de  l'uniformité  :  leur  principal  objet  est 
de  prévenir  les  procès ,  encore  plus  que  de  les  ter- 
miner ,  et  la  route  la  plus  sûre  pour  y  parvenir,  est 
de  faire  régner  une  telle  conformité  dans  les  déci- 
sions, que  si  les  plaideurs  ne  sont  pas  assez  sages 
pour  être  leurs  premiers  juges,  ils  sachent  au  moins 
que  dans  tous  les  tribunaux  ils  trouveront  une  justice 
toujours  semblable  à  elle-même  par  l'observation 
constante  des  mêmes  règles;  mais,  comme  si  les  lois 

(i)  Voir  la  circulaire  du  lo  novembre  17^8,  et  les  questions 
y  jointes,  pages  280  et  a84  ci-après* 
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et  les  jugemens  devoieût  éprouver  ce  caractère  d^n- 
cerlitude  et  d^inâtabilité  qui  est  presque  inséparable 
de  tous  les  ouvrages  humains ,  il  arrive  quelquefois 
que,  soit  par  un  défaut  d'expression,  soit  par  les 
différentes  manières  d^envisager  les  mêmes  objets , 
la  variété  des  jugemens  formé  d^une  seule  loi ,  comme 
autant  de  lois  différentes ,  dont  la  diversité  et  sou- 
vent Topposition,  contraires  à  Thonneur  de  la  justice, 
le  sont  encore  plus  au  bien  public  :  de  là  naît  eu 
effet  cette  multitude  de  conflits  de  juridiction ,  qui 
fié  sont  formés  par  un  plaideur  trop  liabile ,  que  pour 
éviter  par  le  changement  de  juges ^  la.  jurisprudence 
qui  lui  est  contraire,  et  s'assurer  celle  qui  lui  est 
favorable;  en  sorte  que  le  fond  même  de  la  con- 
testation se  trouve  décidé  par  le  seul  jugement  qui 
régie  la  compétence  du  tribunal  :  notre  amour  pour 
la  justice  ,  dont  nous  regardons  l'administration 
comme  le  premier  devoir  de  la  royauté  ,  et  le  désir 
que  nous  avons  de  la  faire  respecter  également  dans 
tous  nos  états,  ne  nous  permettent  pas  de  tolérer 
pivcs  long-temps  une  diversité  de  jurisprudence, 
qui  produit  de  si  grands  inconyéniens.  Nous  aoriojns 
pu  la  faire  cesser  avec  pliis  d'éclat  et  de  satisfaction 
popr  nous ,  si  nous  avions  différé  de  faire  publier 
lé  ccM'ps  des  lois  qui  seront  faites  dans  cette  vue, 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  parties  d'un  projet  si  im-» 

{)ortaiit  eussent  été  également  achevées  ;  mais  l'uti* 
ité  qu'on  doit  attendre  de  la  perfection  de  cet  ou- 
vrage ,  ne  pouvant  être  auta  prompte  que  nous 
le  désirerions ,  notre  affection  pour  nos  peuples,  dont 
nous  préférerons  toujours  l'intérêt  à  toute  autre  con-- 
sidération,  nous  a  déterminé  à  leur  procurer  l'avan- 
tage présent  de  profiter ,  au  moins  en  partie  ,  attn 
travail  dont  nous  nous  hâterons  de  leur  faire  bientôt 
recueillir  tout  le  fruit ,  et  nous  leur  en  donnons  comme 
les  prémices,  par  la  décision  des  questions  qui  re- 
gardent la  nature,  la  forme  et  les  charges,  ou  les 
conditions  essentielles  des  donations;  matière  qui,, 
soit  par  sa  simplicité ,  soit  par  le  peu  d'opposition  qui 
s'y  trouve  entre  les  principes  du  droit  Romain  et 
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ceux  du  droit  Français,  nous  a  paru  la  plus  propre  à 
fournir  le  premier  exemple  de  rexécution  du  plan 
que  nous  nous  sommes  proposé.  Avant  que  d'y  établir 
des  règles  invariables  ,  nous  avons  jugé  à  propos  de 
nous,  faire  informer  exactement  par  les  principaux 
magistrats  de  nos  parlemens  ^et  de  non  conseils  su- 
périeurs ,  des  différentes  jurisprudences  qui  s^  ob- 
servent ;  et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  •  voir 
dans  l'exposition  des  moyens  propres  à  les  concilier  ^ 
que  ces  magistrats ,  uniquement  occupés  du  bien  de 
la  justice ,  nous  ont  proposé  souvent  de  préférer  la 
jurisprudence  la  plus  simple  ,  et  par  là  même ,  k 
plus  utile  à  celle  que  le  préjugé  de  la  naissance  ef, 
une  ancienne  habitude  pouvoient  leur  rendre  plus 
respectable  j  ou  s'il  y  a  eu  de  la  diversité  de  senti- 
mens  sur  quelques  points ,  elle  n'a  servi ,  par  le 
Compte  qui  nous  a  été  rendu  dans  notre  conseil  ^  qu'à 
développer  encore  plus  les  véritables  principes  que 
nous  devons  suivre,  pour  rétablir  successivement  dans 
les  différentes  matières  de  la  jtirisprudence  où  Ton 
observe  les  mêmes  lois,  cette  uniformité  parfaite  qui 
n'est  pas  moins  honorable  au  législateur ,  qu'avan- 
tageuse à  ses  sujets  :  A  ces  CAtrsEs,  et  autres  à  ce  nous 
mouvans,  de  ravis  de  notre  conseil,  et  de  notre 
certaine  science,  pîeiiie  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
ordonnons,  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  i.«r  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs^ 
seront  passés  par-devant  notaires ,  et  il  en  restera 
minute,  à  peine  de  nullité  (i). 

2.  Les  donations  entre- vifs  seront  faites  dans  la 
forme  ordinaire  dos  contrats  et  actes  passés  par-de- 
vant notaires  ^  et  en  y  observant  les  autres  formalités 

(i)  La  perle  de  la  minute,  dont  Texistence  seroit  légalement 

^  prouvée  avoir  eu  lieu,  ne  seroit  pas  une  cause  de  nullité,  con- 

lormëmeal  à  la  lettre  du  22  mai  1781 ,  page  3o2  ci-après, 

'  L'acte  notarié  n'est  pas  nécessaire  pour  les  donations  mo* 

^ijiaires  accompagnées  de   tradition,  suivant  la  lettre  du  25 

juin  1731 ,  page  3io  ci-aprcs. 
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qui  y  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  suivant  les  diffé- 
rentes lois ,  coutumes  et  usages  du  pays ,  soumis  à 
notre  domination. 

3.  Toutes  donations  à  cause  de  mort,  à  Texception 
de  celles  qui  se  feront  par  contrat  de  mariage,  ne 
pourront  dorénavant  avoir  aucun  effet ,  dans  les  pays 
même  où  elles  sont  expressément  autorisées  par  les 
lois  Du  par  les  coutumes,  que  lorsqu'elles  auront  été 
faites  dans  la  même  forme  que  les  testamens  ou  les 
codicilles 3  en  sorte  qu'il  n'y  ait  à  Pavénir,  dans  nos 
états ,  que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens  à 
titre  gratuit  \  dont  l'une  sera  celle  des  donations  entre- 
•vifs ,  et  l'autre  celle  des  testamens  ou  des  codi- 
cilles (i). 

4-  Toute  donation  entre- vifs,  qui  ne  seroit  vala- 
ble qu'efi  cette  qualité,  ne  pourra  valoir  comme  dona- 
tion ou  disposition  à  cause  de  mort  ou  testamentaire 
de  quelque  formalité  qu'elle  soit  revêtue  (2). 

5.  Les  donations  entre-vifs ,  ménsie  celles  qui  se- 
roient  faites  en  faveur  de  l'église ,  ou  jpour  causes» 
-pies,  ne  pourront  engager  le  donateur,  ni  produire 
aucun  autre  effet  que  du  jour  qu'elles  auront  été 
acceptées  par  le  donataire  pu  par .  sqn  procureur-gé- 
néral ou  spécial^  dont  la  procuration  demeurera  an- 
nexée à  la  minute  de  la  donation,  et,  en  cas  qu'elle 
eût  été  acceptée  par  une  personne  qui  auroit  déclare 
se  porter  fort  pour  le  donataire  absent,  ladite  do- 
nation n'aura  effet  que  du  jour  de  la  ratification  ex- 
presseque  ledit  donataire  en  aura  faite  par  acte  passé 

(j)  Voir,  sur  le  doute  qui  s'étoit  élevé,  si  cet  article  abo- 
li$soit  la  faculté  que  les  fils  de  famille  avoient  de  faire  des 
donations  à  cause  de  mort ,  la  lettre  du  ^24  avril  i73i,  page  txQS 
ci-après;  celle  du  19  mai  i-jSî ,  page  297;  celle  du  22  mai, 
page  3o2  ^  celle  du  25  juin,  page  3ia,  et  celle  du  3o  juin  , 
page  322. 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  libéralités  faites  a  l'ex- 
trémité de  la  vie,  sous  le  nom  et  avec  les  seules  formes  des 
donations  entre-vifs,  sont  valables  ,  voir  la  lettre  du  i3  maii 
1730 ,  page  292 ,  et  celle  du  22  juillet  1731 ,  page  33 u 
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par-dévanl  notaires,  duquel  acle  il  restera  minute. 
Défendons  à  tous  notaires  et  tabellions  d'accepter  les 
donations  comme  stipulans  pour  les  donataires  ab^ 
sens  ,  à  peine  de  nullité  desdites  stipulations. 

6.  L^cceptatîon  de  la  donation  sera  expresse  y  sans 
que  les  juges  puissent  avoir  aucun  égard  aux  circons- 
tances dont  on  prétendroît  induire  une  acceptation 
tacite  ou  présumée ,  et  ce  quand  même  le  donataire 
auroit  été  présent  à  l'acte  de  donation ,  et  qu'il  Tau- 
roit  signé,  ou  quand  iLseroit  entré  en  possession  des 
choses  données. 

7.  Si  le  donataire  est  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
ou  interdit  par  autorité  de  justice ,  l'acceptation  pourra 
<être  faite  pour  lui,  soit  par  son  tuteur,  ou  son  cu- 
rateur, soit  par  ses  père  ou  mère,  ou  autres  ascen- 
dans,  même  du  vivant  du  père  et  de  la  mère,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis  de  parent  pour  rendre 
ladite  acceptation  valable  (i). 

8*  L'acceptation  pourra  aussi  être  faite  par  les  ad- 
ministrateurs des  hôpitaux,  hôtels-dieu  ou  autres 
semblables  établissemens  de  charité,  autorisés  par 
nos  lettres-patentes  registrées  en  nos  cours ,  et  par 
les  curés  et  marguilliers,  lorsqu'il  s'agira  de  dona- 
tions entré-vifs  faites  pour  le  service  divin ,  pour 
fondations  particulières ,  ou  pour  là  subsistance  et  le 
soulagement  des  pauvres  de  leur  paroisse. 

9.  Les  femmes  mariées ,  même  celles  qui  ne  seront 
communes  en  biens  ,  ou  qui  auront  été  séparées  par 
sentence  ou  par  arrêt,  ne  pourront  accepter  aucunes 
donations  entre-vifs  sans  être  autorisées  par  leurs 
maris ,  ou  par  justice  à  leur  refus.  N'entendons  néan- 
moins rien  innover  sur  ce  point  à  l'égard  des  do- 
nations qui  seroient  faites  à  la  femme  pour  lui  tenir 
lieu  de  bien  paraphernal  dans  les  pays  où  les  femmes  , 
mariées  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  qualité. 

(1)  Voir,  sur  les  motifs  de  la  nullité  d'une  donation  acceptée 
par  le  mineur  seul,  la  lettre  du  25  juin  1731  ,  page  3io,  ei 
celle  du  3o  juin  ,, page  322. 
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10.  N'eatendons  pareillement  comprendre  dans  la 
disposition  des  articles  précédens  sur  la  nécessité  et 
hk  îbrme  de  l'acceptation  dans  les  donations  entre-* 
vifs,  celles  qui  seroient  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  conjoints  y  ou  à  leurs  enfans  à  naître  ^  soit  par 
les  conjoints  mêmes  y  ou  par  les  ascendans^  ou  parens 
collatéraux  ^  même  par  des  étrangers  |  lesquelles  do- 
nations ne  pourront  être  attaquées  ni  déclarées  nulles 
sous  prétexte  de  défaut  d^acceptation. 

1 1 .  Lorsqu'une  donation  aura  été  faite  en  faveur 
du  donataire  et  des  enfans  qui  en  naîtront,  ou  qu'elle 
aura  été  chargée  de  substitution  au  profit  desdits  en- 
fans ,  ou  autres  personnes  nées  ou  à  naître ,  elle  vaudra 
en  faveur  desdits  enfans ,  ou  autres  personnes ,  pat 
la  seule  acceptation  dudit  donataire,  encore  qu'elle 
ne  soit  pas  faite  par  contrat  de  mariage ,  et  que  les 
donateurs  soient  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

12.  Voulons  pareillement  qu'en  cas  qu'une  dona* 
tion  faite  à  des  enfans  nés  et  à  naître  ait  été  acceptée 
par  ceux  qui  étoient  déjà  nés  dans  le  temps  de  la 
donation ,  ou  par  leurs  tuteurs  et  autres  dénommés 
dans  l'article  7 ,  elle  vaille ,  même  à  l'égard  des  enfans 
qui  naîtront  dans  la  suite,  nonobstant  le  défaut  d'ac- 
ceptation faite  de  leur  part,  ou  pour  eux,  encore 
qu'elle  ne  soit  pas  faite  par  contrat  de  mariage ,  et 
que  les  donateurs  soient  des  collatéraux  ou  des  étran- 
gers. 

i3.  Les  institutions  contractuelles  et  les  disposi- 
tions à  cause  de  mort  qui  seroieiît  faites  dans  un 
contrat  de  mariage,  même  par  des  collatéraux  ou 
par  des  étrangers,  ne  pourront  être  attaquées  par  le 
défaut  d'acceptation, 

14.  Les  mineurs,  les  interdits,  l'église,  les  hôpi- 
taux, communautés,  ou  autres  qui  jouissent  des  pri- 
vilèges des  mineurs^  ne  pourront  être  restitués  contre 
le  défaut  d'acceptation  des  donations  entre-vifs  :  le 
tout  saqs  préjudice  du  recours  tel  que  de  droit  des- 
dits mineurs  ou  interdits ,  contre  leurs  tuteurs  ou 
curateurs ,.  et  desdites   églises,  hôpitaux^  commu— 
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tiautés  ouautres,  jouissant  des  privilèges  des  mineurs 
contre  leurs  administrateurs,  sans  qu'en  aucun  cas 
la  donation  puisse  être  confirmée ,  sous  prétexte  de 
Vinsolvabilité  de  ceux  contre  lesquels  ledit  recours 
pourra  être  exercé. 

i5.  Aucune  donation  entre-vifs  ne  pourra  com- 
prendre d'autres  biens  que  ceux  qui  appartiendront 
au  donateur  dans  le  temps  de  la  donation;  et  si  elle 
renferme  des  meubles  ou  effets  mobiliers,  dont  la 
donation  ne  contienne  pas  une  tradition  réelle ,  il 
en  sera  fait  un  état  signé  des  parties,  qui  demeurera 
annexé  à  la  minute  de  ladite  donation  ,  faute  de 
quoi  le  donataire  ne  pourra  prétendre  aucuns  desdits 
meubles  ou  effets  mobiliers ,  même  contre  le  dona- 
teur ou  ses  héritiers-  Défendons  de  faire  dorénavant 
aucunes  donations  des  biens  présens  et  à  venir  (si 
ce  n'est  dans  le  cas  ci-après  niarqué  ) ,  à  peine  de 
nullité  desdites  donations,  même  pour  les  biens  pré- 
sens ;  et  ce  encore  que  le  donataire  eût  été  mis  en 
possession  du  vivant  du  donateur  desdits  biens  pré- 
^ens,  en  tout  ou  en  partie  (i). 

16.  Les  donations  qui  ne  comprendroient  que  les 
biens  présens  seront  pareillement  déclarées  nulles , 
lorsqu'elles  seront  faites  à  condition  de  payer  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur  en 
tout  ou  en  partie ,  ou  autres  dettes  et  charges  que 
celles  qui  existoient  lors  de  la  donation ,  même  de 
payer  les  légitimes  des  enfans  du  donateur,  au-delà 
de  ce  dont  ledit  donataire  peut  en  être  tenu  de  droit, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après.  Laquelle  disposition 
sera  observée  généralement  à  l'égard  de  toutes  les 
donations  faites  sous  des  conditions  dont  l'exécution 
dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  ;  et  en  cas 
qu'il  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet 
compris    dans  la  donation  ou  d'une  somme  fixe  à 

(i)  Sur  les  molifs  qui  ont  fait  prononcer  la  nullité  absolue, 
même  pour  les  biens  présens  ^  voir  la  lettre  du  19  mai  i-ySi  , 
page  297  ci-après;  celle  du  23  mai,  page  3o2  ;  celle  du  aS 
)uiu,  page  3io  ,  et  celle  du  3o  juin ,  page  322.. 
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prendre  sur  les  biens  donnés,  voulons  que  ledit' 
effet ,  ou  ladite  somme  .  ne  puisse  être  censé  compris* 
dans  la  donation,  quand  même  le  donateur  seroit 
mort  sans  en  avoir  disposé  ;  auquel  cas  ledit  efFet, 
.  ou  ladite  somme  ,  appartiendm  aux  héritiers  du  do- 
nateur^ nonobstant  toutes  clauses  ou  stipulations  à 
ce  contraires. 

17.  Voulons  néanmoins   que  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou 
de  leurs   descendans ,  même  par  des  collatéraux  ou 
par  des  étrangers,  soient  exceptées  de  la  disposition 
de  Farticle  i5  ci-dessus,  et  que   lesdites  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  puissent   comprendre 
tant    les   biens    à  venir  que  les  biens  présens ,  en 
tout  ou  en  partie  ;  auquel  cas  il  sera  ,  au  choix  du 
donataire ,  de  prendre  les  biens  tels  qu'ils  se  trouve- 
ront au  jour  du  décès  du  donateur ,  en  payant  toutes 
ks  dettes  et  charges,  même  celles  qui  seroient  posté- 
rieures à  la  donation ,  ou  de  »s'en  tenir  aux  biens  qui 
existoient  dans  le  temps  qu'elle  aura  été  faite,  en 
payant  seulement  les  dettes  et  charges  existantes  audit 
temps  (ï). 

18.  Entendons  pareillement  que  les  donations  des 
biens  présens  ,  faites  à  condition  de  payer  indistinc- 
tement toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession 
<\\i  donateur,  même  les  légitimes  indéfiniment,  ou 
sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendroit 
de  la  volonté  du  donateur ,  puissent  avoir  lieu  dans 
les  contrats  de  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou  de 
leurs  descendans ,  par  quelques  personnes  que  les- 
dites donations  soient  fsiites ,  et  que  le  donataire  soit 
tenu  d'accomplir  lesdites  conditions ,  s'il  n'aime  mieux 
renoncer  a  ladite  donation  ;  et  en  cas  que  ledit  do- 
nateur par  contrat  de  mariage  se  soit  réservé  la  li- 
berté de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation 

(i)  Sur  les  motifs  particuliers  de  cet  article,  qui  font  excep- 
tion à  la  règle  posée  dans  Farlicle  i5  ,  voir  la  lettre  du  19 
mai  1731,  page  297  ci-après;  celle  du  22  mai,  page  3p2  j 
celle  du  25  jui^ ,  page  3 10,  et  celle  du  3o  juin ,  page  332. 
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de  ses  biens  présens ,  ou  d'une  somme  fixe,  à  pren- 
dre sur  lesdits  biens ,  voulons  que  s'il  meurt  sans 
en  avoir  disposé  y  ledit  effet  ou  ladite  somme  appar-« 
tienne  au  donataire  ou  à  ses  héritiei*s  ,  et  soit  censé 
compris  dans  ladite  donation  (i). 

19.  Les  donations  faites  dans  les  contrats  de  ma-^* 
rkge  en  ligne  directe ,  ne  seront  pas  sujettes  à  la 
formalité  de  l'insinuation.  .        . 

20.  Toutes  les  autres  donations ,  même  les  dona-^ 
tions  rémunératoires  ou  mutuelles^  quand  même  elles 
seroient  entièrement  égaleà ,  ou  celles  qui  seroient 
faites  à  la  charge  de  services  et  de  fondations ,  seront 
insinuées  suivant  la  disposition  des  ordonnances,  à 
peine  de  ntdlité. 

21.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu  néan- 
moins à  l'égard  des  dons  mobiles  ,  augmens ,  contre- 
augmens ,  engagemens  ,  droits  de  rétention  ,  agen- 
cemehs ,  gains  de  noces  eV  de  survie ,  dans  les  pay^ 
où  ils  sont  en  usage  ;  à  l'égard  de  toutes  lesquelles 
stipulations  ou  conventions ,  à  quelque  somme  où 
valeur  qu'elles  puissent  monter ,  notre  déclaration 
du  25  juin  1729  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur. 

22.  L^exception  portée  par  Particle  précédent  et 
par  ladite  déclaration  aura  pareillement  lieu  à  l'é-, 
gard  des  donations  de  choses  mobilières  ,  quand  il 
y  aura  tradition  réelle ,  ou  quand  elles  n'excéderont 
pas  la  somme  de  mille  livres  une  fois  payée. 

,  25.  Dans  tous  les  cas  où^  l'insinuation  est  néces- 
saire ,  à  peine  de  nullité ,  les  donations  d'immeubles 
réels ,  ou  de  ceux  qui  sans  être  réels ,  ont  une  as- 
sietto  selon  les  lois ,  coutumes  ,  ou  usage  des  lieux , 
et  ne  suivent  pas  la  personne  du  donateur,  seront 
insinuées ,  sous  ladite  peiiie  de  nullité ,  aux  greffes 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  royales,  Oja  autre  siège 
royal  ressortissant  nûment  en    nos  cours,  tant  dû 

(i)  Les  motifs  de  la  dernière  dispositioo  de  ccl  article  sont 
expliqués  dans  la  lettre  du  22  mai  x'jSiv  paige  3oa  ci-àprès. 

D'Jguesseau.  Tome  XIL  18 
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clomicile  du  donateur  ,  que  du  Heu  dans  lequel  leê 
biens  donnés  «ont  situés  ou  ont  leur  assiette;  et, 
à  l'égard  des  donations  de  choses  mobilières,  même 
des  immobilières  qui  n'ont  point  d'assiette  et  suivent 
la  personne ,  l'insinuation  s'en  fera  seulement  au  greffe 
du  bailliage  ou  sénécbaussée  royale ,  ou  autre  siège 
yoyal,  ressortissant  nùment  en  nos  cours  jdu  domi- 
cile du  donateur.  Défendons  de  faire  aucunes  insi- 
nuations dans  d'autres  juridictions  royales,  ou  dans 
les  justices  seigneuriales,  même  dans  celles  des  pairies} 
et,  en  cas  que  le  donateur  y  ait  son  domicile ,  ou  que 
les  biens  donnés  y  soient  situés,  Finsinuation  sera 
faite  au  greffe  du  siège  qui  a  la  connoissance  des 
cas  royaux  dans  le  lieu  dudit  domicile  ou  de  la  si- 
tuation des  biens  donnés,  le  tout  à  peine  de  nul^ 
îité. 

24.  Sera  tenu  à  l'avenir  dans  chaque  bailliage  ou 
sénéchaussée  royale  un  registye  particulier  qui  sera 
cotlé  et  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  premier 
officier  du  siège,  clos  et  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
année  par  ledit  officier ,  dans  lequel  registre  ser^^ 
transcrit  en  entier  l'acte  de  donation  ,  si  elle  est  faite 
par  un  acte  séparé,  sinon  la  partie  de  l'acte  qui 
contiendra  la  donation  ,  ses  charges  ou  conditions  sans 
eh  rien  omettre  ;  à  Teffet  de  quoi  la  grosse  ou  expé- 
dition dudit  acte  sera  représentée,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  rapporter  la  minute. 

aS.  Le  dépositaire  dudit  registre  sera  tenu  d'en 
donner  communication  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis ,  et  sans  ordonnance  de  justice ,  même  d'en 
délivrer  un  extrait  signé  de  lui ,  si  les  parties  le  de- 
mandent :  le  tout  sauf  son  salaire  raisonnable  ,  et 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  notre  déclaration  du  17  du 
présent  mois.  ,  ' 

26..  Lorsque  l'insinuation  aura  été  faîte  dans  les 
délais  portés  par  les  ordonnances ,  même  après  le 
décès  du  donateur  ou  du  donataire,  la  donation  aura 
son  çffet  du  jour  de  sa  date,  à  l'égard  de  toutes  sortes 
de  personnes.  Pourra  néanmoins  être  insinuée  aptes 
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lesdks  délais,  m^me  après  te  décès  da  dloiWrt^ire, 
pourvu  que  le  donateur  soil  encore  vivant ,  ttiàis 
'elle  n'aura  efiêt,  en  ce  cas ,  que  du  jour  de  i*in«i^ 
nuation. 

27»  Le  défaut  d'insinuaftion  des  donàtîoDè  qm  y 
^ont  sujettes,  k  peine  de  nullité ,  pourra  être  oppo^ 
^atit  pai'  les  tiers*ac<[ucreurs  et  eréanciers  du  dô^^a*- 
leur,  que  par  ses  héritiers  donataires  postérieurs  thk 
•légataires,  et  géœiéralenieiîl  par  tous  ceux  'qui  y  aufOBt 
intérêt ,  autres  ttéanmoios  que  le  donateur  :  et  la  dis-^ 
f^osition  du  préseiiA  article  aura  lieu  enoofhe  que  le 
donateur  se  t'iit  chargé  expressénaent  de  foire  iortntoei^ 
la  donation  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  don;inlajjeg  et 
intérêts,  laquelle  clause  sera  regardée  coûime  nuik  et 
de  nul  effet  (i). 

28.  Le  déÊEiut  d'inMimatimi  |>ourra  pareiliemiéi^; 
être  opposé  à  la  femme  ôonxmanc  en  biens  ou  sé|Dfar-^ 
réed'ffvec  soti  mari,  et  à  ses  héritiers,  pour  toMïtes  les 
donations  faites  a  son  profit ,  même  à  titre  de  d^t^ 
et  ce  dans  tous  les  cas  où  riasinuatian  est  njéCes- 
saire,  à  peine  de  nullité^  sauf  à  elle  ou  à  ses  héritier^  > 
d'exercer  leur  recours,  s'il  y  échoit,  contre,  le  mari 
ou  ses  héritiers ,  sans  que  sous  prétexte  de  leur  iu- 
solvabilité ,  la  donation  puisse  être  confir«née  eu 
aiicun  cas  ,  nonobstant  le  défaut  d'insinuation. 

29.  N'eutendons  néanmoins  qu'en  aucun  cas  ledit 
recours  puisse  avoir  lieu,  quand  il  s'afgira  de  dona- 
tions faites  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu,  de  biea 
paraphernal ,  si  ce  n'est  seulement  lorsque  le  mari 
aura  eu  la  jouissance  de  cette  naturq  de  bieJi  <^u 
-consentement  exprès  ou  tacite  de  la  feaime. 

5o.  Le  mari  m  ses  héritiers  ou  ayans  cause  ue  pour- 
ront en  aucun  cas ,  et  quand  même  il  s'agiroit  de  do^ 
»ati:)n  faite  par  d'autres  que  par  le  mari,  opposer  la 
défaut  d'insinuation  aia  ifemme  commune  ou  séparée  j 

(1)  Vt)îf ,  pour  les  motifs  qui  ont  fait  accorder,  aux  hér 'tiers 
en  dloiivt»éttr,*  k»  droit  d'invoquer  k  nullité  "pour  def^iu  d^ia- 
siauatiou  ,  la  lettre  du  25  juin  1731 ,  page  3io  ci-apres. 
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ou  à  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  si  ce  n'est  que  la- 
dite donation  eût  été  faite  pour  tenir  lieu  à  la  femme 
Ae  bien  paraphernal.  et  qu'elle  en  eut  eu  la  libre 
jouissance  et  administration. 

3i.  Les  tuteurs,  curateurs,  administrateurs  ou 
autres,  qui  parleur  qualité  sont  tenus  de  faire  in- 
sinuer l^s  donalions  faites  par  eux  ou  par  d'autres 
personnes  aux  mineurs  ou  autres  étant  sous  leur  au- 
torité ,  ne  pourront  pareiHement ,  ni  leurs  héritiers 
pu  ayans  cause ,  opposer  le  défaut  d'insinuation  aux 
dits  mineurs  ou  autres  donataires,  dont  ils  ont  eu 
l'administration  ,  ni  à  leurs  héritiers  ou  ayans  cause. 

32.  Les  mineurs,  l'église,  les  hôpitaux,  commu- 
nautés ou  autres  qui  jouissent  du  privilège  des  mi- 
neurs ,  ne  pourront  être  restitués  contre  le  défaut 
d'insinuation,  sauf  le  recours  tel  que  de  droit  contre 
leurs  tuteurs  ou^  administrateurs,  et  sans  que  la  res- 
titution puisse  avoir  lieu ,  quand  même  lesdits  tuteurs 
pu  administrateurs  se  trouveroient  insolvables. 

33.  N'entendons  comprendre  dans  les  dispositions 
des  articles  précédens  qui  concernent  l'insinuation , 
les  pays  du  ressort  de  notre  cour  de  parlement  de 
Flandre. 

'  34.  Si  les  biens  que  le  donateur  aura  laissés  en 
mourant  sans  en  avoir  disposé ,  ou  sans  l'avoir  fait 
autrement  que  par  des  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté ,  ne  suffisent  pas  pour  fournir  la  légitime  des 
enfans ,  eu  égard  à  la  totalité  des  biens  compris  dans 
les  donations  entre-vifs  par  lui  faites ,  et  de  ceux  qui 
n'y  sont  pas  renfermés  ,  ladite  légitime  sera  prise , 
premièrement  sur  la  dernière  donation ,  et  subsi- 
diairement  sur  les  autres,  en  rémontant  des  dernières 
aux  premières  j  et  en  cas  qu'un  ou  plusieurs  des  do- 
nataires soient  du  nombre  des  enmns  du  donateur 
qui  auroient  eu  droit  de  demander  leur  légitime 
sans  la  donation  qui  leur  a  été  faite,  ils  retiendront 
les  biens  à  eux  donnés  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
iéui:  de  leur  légitime,  et  ils  ne  seront  tenus  de  la 
légitime  des  autres  que  pour  l'excçdant» 
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>  35.  ta  dot ,  même  celle  qui  aura  été  fournie  en 
deniers ,  sera  pareilleœéut  sujette  au  reti^anchement 
pour  la  légitime  dans  Tordre  prescrit  par  l'article 
précédent  :  ce  qui  aura  \\e\x,  soit  que  la  légitime  $oit 
demandée  pendant  la  vie  du  mari ,  ou  qu*elle  uè  le 
soit  qu'après  sa  mort ,  et  quand  û  auroit  joui  de  là 
dot  penclant  plus*  de  trente  ans /ou  quand  même  la 
£lle  dotée  auroit  renoncé  à  la  succession  par  son  con- 
trât de  mariage  ou  autrement ,  ou  qu'elle  en  seroit 
excluse  de  droit^uivant  la  disposition  des  lois ,  cou- 
tumes ou  usages. 

36.  Dans  le  cas  où  la  donation  des  Liens  préseqs 
et  à  venir  pour  le  tout  ou  pour  partie  ,  a  été  auto- 
risée pâp  l'article  17,  si  elle  comprend  la  totalité 
des  biens  présens  et  à  venir,  le  donataire  sera  tenu 
indéfiniment  de  pay^  les  légitimes  des  enfans  du 
donateur  ,  soit  qu'il  en  ait  été  chargé  nommément  par 
la  donation ,  soit  que  cette  cHarge  n'y  ait  pas  été 
exprimée;  et  lorsque  la  donation  ne  contiendra 
qu'une  partie  des  biens  présens  et  à  venir,  le  dona- 
taire ne  sera  obligé  de  payer  lesdites  légitimes  au- 
delà  de  ce  dont  il  en  peut  être  tenu  de  droit,  sui- 
vant l'art.  34 ,  qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  expressément 
chargé  par  la  donation,  et  non  autrement,*  auquel 
cas  d'expression  de  ladite  charge ,  le  donataire  sera 
tenu  directement  et  av^nt  tous  les  autres  donataires, 
quoique  postérieurs ,  d'acquitter  lesdites  légitimes , 

Ï)Our  la  part  et  portion  dont  il  aura  été  chargé  dans 
a  donation  ;  et  si  ladite  portion  n'y  a  pas  été  expres- 
sément déterminée,  elle  demeurera  fixée  à  telle  et 
semblable  portion  que  celle  pour  laquelle  les  biens 
présens  et  a  venir  se  trouveront  compris  dans  la  do- 
nation ,  sauf  au  donataire  dans  tous  les  cas  portés 
par  le  présent  article,  de  renoncer ,  si  bon  lui  semble, 
a  la  donation  (i). 

37.  Si  néanmoins  le  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage de  la  totalité  ou  de  partie  des  bietos  présens 

(i)  Voir  Texplicalion  des  motifs  de  cet  article  et  du  suivant 
dans  la  lettre  du  25  juin  ijSi,  page  3io  ci-aprcs.  " 
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et  à  venir,  déclare  qu'il  opte  de  s*ea  tenir  aux  biens 
qui  apparteûoient  au  donateur  au  temps  de  la  do- 
nation ,  et  qu'il  renonce  aux  biens  postérieurement 
acquis  par  ledit  donateur ,  suifvant  la  facull^é-  qui  lui 
est  accofdée  par  Tarticle  17,  les  légitimes  des  enfant 
se  preiidront  aur  lesdits  biens  postérieurement  ao^ 
qnis^j  s'ils- suffisent  ;  sinon  ce  qui  sW  manquera  sera^ 
pris  sur  toas  les  biens  qui  appartenoienl  au  donateur 
dans  le  temps  de  la  donation,  si  ell^e  comprend  la 
totaUté^  desddts  biens  :  et  en  cas  que  la  donation  ne 
soit  que  d'une  partie  des  biens ,  et  qu'il  y  ait  plu-- 
sieurs  donataires.,  la  disposition  d-e  l'article  34  s^ra 
observée  entr'eux  selon  sa  forme  et  teaeu»r. 

38i  La  prescription  ne  po^irra  cowimencer  à  courir 
en  ÊBtvem!  des  donataires  contre  les  légiti maires  que* 
)du  jour  de  la  mort  de  ceux  sur  les  biens  desquel* 
la  légitime  sera  demandée. 

3g.  Toutes  donations  entre- vifs  faîtes  par  personnes 
qui  n^a voient  point  d'enfans  ou  de  descendans  actuel- 
lement vivans  dans  le  temps  de  la  donation  de  quel- 
que Valeur  que  lesdites  donations  puissent  être ,  et 
à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore 
qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunératoires ,  même 
-celles  qui  auroient  été  faite?  en  faveur  de  mariage 
par  autres  que  par  les  conjoints  ou  les  ascendans^* 
demeureront  révoquées  de  plein  droit,  par  la  surve- 
nance  d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même  d'un 
posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel 
par  mariage  subséquent ,  et  non  par  aucune  autre 
sorte  de  légitimation  (r). 

40.  Ladite  révocation  aura  lieu  ,  encore  que  l'en-^ 
faut  du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au 
temps  de  la  donation. 

41 .  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée  ^ 
quand,  même  le  donataire  seroit  entré  en  possession 
des  biens  doiQués ,  et  qu'il  y  auroit  été  laissé  par  k 

(i)  Voir  le  développement^  des  motifs  de  cet  arlicle^  et  des 
42.«  çt  45,«  dîins  la  lettre  du  25  juio  ï'jSi,  paçe  3iq  ci-agrès. 
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donateur  depuis  la  survenance  de  l'enfant ,  sans  néan* 
moins  que  ledit  donataire  «oit  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'enfant,  ou 
sa  légitimation  par  mariage  subséquent,  lui  aura  été 
notifiée  par  exploit  ou  autre  acte^en  l>on«e  forme , 
et  ce ,  quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans 
les  bien  donnés  n'auroit  été  formée  que  postérieure^ 
ment  à  ladite  notification. 

4i.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée 
de  plein  droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  do-^ 
nateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire,  satts  qu'ils  puissent  demeurer  af- 
fectés ,  même  subsidiairement ,  à  la  restitution  de  la 
dot  de  la  femme  dudit  donataire  ,  reprises ,  douaires 
ou  autres  conventions  matrimoniales  :  ce  qui  aura  lieu 
quand  même  la  donation  auroit  été  faite  en  faveur  du 
mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat ,  et 
que  le  donateur  se  seroit  obligé ,  comme  caution , 
par  ladite  donation,  à  l'exécution  du  contrat  de 
msHriage. 

43.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  rc-» 
vivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort  . 
de  l'enfant  du  donateur ,  ni  par  aucun  acte  confir- 
malif;  et  si  le  donateur  vent  donner  les  mêmes 
biens  au  même  douataii^e,  soit  avant  ou  après  Id 
mort  de  l'enfant,  par  la  naissance  duquel  la  donatioil 
avoit  été  révoquée  ,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une 
nouvelle  disposition. 

44-  Toxrte  rfauiffe  ou  convention  par  laquelle  \h 
donateur' auroit  renoncé  à  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  survenance  d'^enfans,  sera  regardée  comme 
nulle ,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

45.  Le  donataire ,  ses  héritiers  ou  ajans  cause  ^ 
ou  autres  ^iétenteurs  des  choses  données ,  ne  pour- 
ront opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la  do- 
nation révoquée  par  la  survenance  d'enfant ,  qu'après 
mie  possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront 
commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du 
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dernier  enfant  du  donateur  y  même .  posthume  ^  et 
ce ,  sans  préjudice  des  interruptions  telles  que  de 
droit.  ^ 

46.  N'entendons  comprendre  dians  \t^  dispositions 
de  la  présente  ordonnance ,  ce  qui  concerne  les  dons 
mutuels  et  autres  donations  faites  entre  maris  et 
femmes  ,  autrement  que  par  le  contrat  dé  n^ariage , 
ni  pareillement  les  donations  faites  par  le  père  de 
famille  aux  enfans  étant  en  sa  puissance  :  à  Tégard 
de  toutes  lesquelles  donations  il  ne  sera  rien  in- 
nové ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  par  nous 
pourvu  ; 

47*  Voulons  au  surplus  que  la  présente  ordonnance 
soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume, 
terres  et  pays  de  notre  obéissance,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  qui  en  sera  faite  ;  abrogeons 
toutes  ordonnances ,  lois ,  coutumes ,  statuts  et  usages 
différens,  ou  qui  seroient  contraires  aux  dispositions 
y  contenues,  sans  néanmoins  que  les  donations  faites 
avant  ladite  publication  puissent  être  attaquées  sous 
prétexte  qu'elles  ne  seroient  pas  conformes  aux  règles 
par  nous  prescrites  ,  notre  intention  •  étant  qu'elles 
«oient  exécutées  ainsi  qu'elles  auroient  pu  et  dû  l'être 
auparavant,  et  que  les  contestations  nées  et  à  naître 
€ur  leur  exécution  soient  décidées  suivant  les  lois 
et  la  jurisprudence  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent 
dans  nos  cours  à  cet  égard. 

Si  donnons  en  mandement^  etc. 


Du  10  noi^embre  1728  (i). 

Ce  n'est  pas  d'j^ujourd'ïiui  que  tous  ceux  qui  ai- 
ment véritablement  la  justice  et  le  bien  public  sont 
blessés  de  voir  que,  dans  le  même  royaume,  les 

(i)  Cette  lettre  éimi  circulaire,  et  accompagnoit,  les  ques» 
lions  unprime'es  pagç  284  ci-après» 
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mêmes  questions,  quoiqu'elles  soient  purement  de 
droit,  sont  jugées  d'une  manière  diffe'rente,  et.sou-r 
vent  opposée  dans,  les  difjTérens  tribunaux.  Si  cela 
n'arrivoit  que  parce  que  les  provinces  qui  sont  de 
leur  ressort  sont  régies  par  des  lois  difiërentes  ,  et 
quelquefois  contraires  les  unes  aux  autres,  il  n*y  au- 
roit  rien  à  réformer  dans  la  jurisprudence  des  com- 
pagnies qui  ne  peuvent  s'empêcher  de  suivre  les  lois 
qu'elles  trouvent  établies  dans  chaque  pays  >  jusqu'il 
ce  qu'il  ait  plu  au  législateur  de  les  ramener  Routes 
à  l'uniformité  ;  mais  ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier, 
et  à  quoi  il  est  en  même  temps  plus  facile  de  remé- 
dier qu'à  la.  diversité  ou  à  Ja  contrariété  des  cou- 
tumes ,  c'est  que ,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  l'exé- 
cution des  mêmes  lois,  les  juges  les  expliquent  d'une 
manière  si  différente  j  qu'il  en  résulte  ,  sur  certains 
points ,  des  maximes  et  des  jurisprudences  direc- 
tement opposées  dans  les  divers  tribunaux  de  cç 
royaume  ;  c'est  un  abus  qui  résiste  à  la  nature  de  la 
^justice  même ,  dont  un  des  principaux  caractères  est 
d'être  uniforme,  sans  aucune  distinction  de  ternp^ 
ou  de  lieux;  et  l'indécence  de  cette  diversité  do 
maxime  n'est  pas  moins  sensible ,  rien  n'étant  plus 
contraire  à  l'honneur  de  la  justice  et  de  ses  minislr^es ,. 
que'  de  voir  que  ce  qui  paroît  juste  dans  un  tribunal 
$oit  regardé  comme  injuste  dans  l'autre ,  quoiqu'ils 
ne  jugent  tous  deux  que  sur  les  mêmes  lois*  Il  en 
naît  d'ailleurs  un  très-grand  inconvénient ,  que  la 
place  où  j'ai  l'honneur  d'être,  et  une  partie  des  af- 
faires qui  se  portent  au  conseil ,  me  donnent  lieu  de 
remarquer  tous  les  jours ,  c'est  la  multitude  de  de- 
mandes en  règlement  de  juges  ou  d'évocations  dont 
le  motif  secret  est  d'éviter  le  parlement  qui  suit  des 
maximes  opposées  à  leurs  prétentions ,  et  d'être  ren- 
voyée dans  celui  dont  elles  savent  que  la  jurispru- 
dence leur  est  favorable  ;  en  sorte  que  le  jugement 
de  ces  sorîes  de  contestations  décide ,  en  quelque 
manière  ,  du  sort  des  parties  dans  ce  qui  fait  le  sujet 
principal  de  leur  différend  ,  et  que,  en  paroissant  ne 
prononcer  que  sur  la  compétence  des  tribunaux , 
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le  conseil  prononce ,   en  quelque  manière ,  sur  le 
fond. 

Toutes  ces  réflexions,  que  je  fais  depuis  long- 
teo3ps ,  m'ont  engagé  à  proposer  au  roi  de  faire 
cesser,  par  son  autorité^  des  diversités  de  jurispru- 
dence dont  il  y  en  a  au  moins  une  qui  est  contraire 
à  la  justice  ,  et  qui  sont  toutes  également  indécentes 
£t  nuisibles  aux  plaideurs ,  par  les  procès  prélimi- 
naires qu'elles  les  obligent  souvent  à  essuyer.  Sa  Ma- 
jesté a  bien  voulu  entrer  dans  une  vue  si  digne  dé 
son  amour  pour  la  règle  et  pour  1  Wdre  public  ;  maïs , 
comme  elle  ne  veut  rien  faire  sur  ce  sujet  sans  uad  * 
entière  connoissance  et  une  mûre  délibération  ,  elle 
a  jugé  à  propos  que  je  vous  envoyasse  successivement 
un  état  des  questions  qui  ne  se  jugent  pas  de  la  même 
manière  dans  les  difFérens  tribunaux ,  quoiqu'elles  y 
doivent  être  décidées  par  les  mêmes  lois ,  afin  qu'après 
avoir  reçu  les  avis  des  principaux  offiçiei:s  de  ses 
€Our$  supérieures,  elle  puisse  préférer  celle  des  ju- 
risprudences différentes  ou  contraires  qui  lui  paroîtra 
la  plus  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  la  plus 
convenable  au  bien  de  ses  sujets ,  et  autoriser  celte 
jurisprudence  par  une  loi  qui  deviendra  le  principe 
des  décisions  unifoi^mes^  qui  seront  prononcées  dans 
tous  les  tribunaux  sur  le»  mêmes  questions. 

J'aurai  soin  d'e  faire  arranger  toutes  ces  questions 
J>ar  matières,  afin  qu'aussitôt  qu'elles  auront  été  épui- 
sées entièrement  sur  ehacufne  de  ces  matières ,  le  roî 
puisse  publier  la  loi  qui  devra  être  observée  à  cet 
égard ,  afin  que  le  public  soit  bientôt  en  état  de  jouir, 
au  moins  en  partie,  du  fruit  d'^un  travail  qui  ne 
pourra  être  entièrement  fini  aussitôt  qu'il  seroit  k 
désirer. 

Je  commence  aujourd'hui  par  vous  envoyer  ce  qur 
regarde  la  matière  des  donations  ;  et ,  pour  vous  faire 
bien  entend:re  ce  que  le  roi  attend  de  vous  sur  cette* 
matière ,  et  sur  celles  qui  la  suivront  de  près,  je  dois 
vous  dire  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que ,  de 
concert  avec  MM.  les  gens  du  roi  et  un  petit  nombre 
des  principaux  officiers  de  votre  compagnie  qu& 
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VOUS' jugerez  à  propos  d^ associer  a  cet  ouprage^  vou* 
&s^<^z  un  mémoii^e  où  v^us  vpu&  expliqua^ez  sur  les 
points  suivans  : 

1  *®  Vous  y  marquerez  (Fabord  exactement  qu'elle 
est  la  véi^itable  jurisprudence  de  votre  parlement  sur 
Jes  questions  proposées;  et ,  en  cas  que  celte  j «ris- 
prudence  n*ail  pas  toujours  été  ]a  même*,  vouô  pren- 
drez la  peine  d'en  observer  les  progrès  et  les  diffé- 
rentes variations  j 

2.®  Vous  aurez  soin  d'expliquer  en  abrégé  la  subs- 
tance des  principales  raisons  sur  lesquelles  votre  ju- 
risprudence actuelle  est  fondée  j 

3.**  Vous  donnerez  ensuite  votre  arvis  sur  la  ma- 
nière daas  laquelle  vous  croîrez'  que  chaque  questioii 
doit  être  décidée,  soit  en  confirmant  votre  farispru- 
dence  ou  en  la  réformant ,  ou  en  se  coirtentatit  dy 
suppléer  ce.qui  peut  y  manquer,  et  h>  pcrfectiontier  j 

4.°  Si  par  hasard  il  éloit  échappé,  dans  ce  que  je 
vous  eaverrai  sur  éhaque  maiicre ,  qujelque  qwesriou 
qui  uy  eût  pas  été  prévue,  et  sur  iaqu^elle  vous  sussiez 
cependant  que  ia  jurispru,dçnce  d'une. a«tre  epliipa-* 
gnie  ne  s.'accorde  pas  avec  la  v4l«e>,  veusî  ajouterez 
cette  .question  k  celles  cpae  vous  cuirez  vécues  de  ma 
part ,  et  vous  la  traiterez  de  la  même  manière. 

Après  vous  avoir  donné  une  idée  général  de  cet 
ouvrage ,  il  ne  me  reste  que  de  yqijs  piri^E  d'y  travailler 
le  plus  promptement\  çt  avec  le  plus,  de  diKge»ce. 
qu'il  vous  sera  possible,,  sans  rien  diminueç  de  V^^-^ 
titude  qui  y  est  encore  plus,  désirable.  Je  com^pti^ 
doncqu  aussitôt  après  Fouverture  de  votre  parlementa 
vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
ce  travail  en  mouvement.  Aiïssitôt  qu'une  matière 
sera  achevée,  vous  prendrez  ta  peine  de  m'envoyer 
le  mémoire  que  vous  aurea  foi€  sur  les  différente* 

3uestioos  qu'elle  renfernije  j  et  Â ,  dan«  1%  suite 
e  wtre  travail ,,  il  se  présente  quiehiiiesf  <iyficd*« 
imprévues,  ou  quelques  débites  si»  la  msmièrc  da 
le  continuer ,.  vous  aurez  soia  de  m'en  instruire , 
afan  qu'après  avoir  reçu  les  ordres,  dit  roi  je  puisse 
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lever  ces  dilHculiés  ou  ces  doutes  de  la  manière  qui 
conviendra  le  mieux,  à  la  fin  cpe  Sa  Majesté  se  pro- 
pose. Quand  même  il  ne  surviendroit  rien  de  nou- 
veau qui  méritât  que  vous  me  consultassiez  sur  ce 
sujet ,  je  vous  prie  d'avoir  attention  de  me  rendre 
compte  y  au  moins  une  fois  par  mois,  de  l'état  où  sera 
votre  travail. 


Questions  sur  les  Donations. 

QuEST.  I."  Si  la  stipulation  du  notaire,  qui  ac- 
cepte la  donation  pour  le  donataire  absent  y  rend  la 
donation  parfaite  en  pays  de  droit  écrit ,  dans  les 
lieux  où  l'ordonnance  de  iSSg  n'est  pas  obfiervée  ? 

a.  Si  i'acceptation  est  nécessaire  pour  les  dona- 
tions à  cause  de  mort  ? 

^.  Si  la  donation  des  biens  présens  et  à  Venir  est 
regardée  comme  absolument  nulle ,  même  pour  les 
J>iens  présens  ? 

Si  elle -est  approuvée,  au  moins  pour  les  biens 
présens ,  lorsque  le  donataite  déclare  qu'il  sç  tient 
a  ces  biens  ? 

Si  on  l'autorise ,  même  pour  les  biens  à  venir,  mai» 
à  la  charge  que  le  donataire  paiera  toutes  les  dettes , 
comme  celles  qui  sont  postérieures  k  la  donation  ? 

^  4«  Si  une  donation  qui  ne  peut  valoir  comme  do- 
nation  entre-vifs ,  étant  faite  à  l'extrémité  de  la  vie  , 
peut  valoir  comme  disposition  à  cause  de  mort  ? 

5.  Si  l'insinuation  est  nécessaire  pour  les  dona-» 
lions  à  cause  de  mariages  faits  par  père  ou  mère? 

6.  Si  le  défaut  d'insinuation  peut  être  proposé  par 
les  héritiers  du  donateur  ? 

7.  Si  le  défaut  d'insinuation  peut  être  opposé  à 
une  femme ,  pendant  le  mariage  y  pour  les  donations 
Élites  par  le  contrat  de  mariage  ? 

S'il  peut  lai  être  opposé  du  moins  : 
1.0  Par  les  créanciers  ? 
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1.0  Vjovlt  les  biens  paraphernaux  7 

3.0  Par  toutes  sortes  de  personnes,  et  pour  toutes 

espèces  de  biens ,  quand  elle  est  séparée  / 

Si  ce  défaut  peut  être  opposé  aux  héritiers  de  là 

femme ,  après  la  dissolution  du  mariage^  arrivée  par 
-    ^  son  pjrédécès  ?  ^  — 

8.  Si  le  mineur,  Téglise  et  autres  jouissant  du  pri- 
-vilége  des  mineurs,  sont  restituables  envers 4e  défaut 
d'insinuation  ? 

g.  Si  la  légitime  se  prend  par  contribution  sur 
toutes  les  donations  j  ou  d'abord  ^ur  la  dernière  ,  et 
ensuite  subsidiairement  sur  chacune  des  autres ,  en 
remontant  de  celles  qui  sont  postérieures  a  celles  qui 
sont  antérieures? 

10.  Si  la  dot  des  filles  mariées  est  sujette  au  re-^ 
trancbement  de  la  légitime? 

11.  Si  le  donataire  des  biens  pour  moitié,  à  con- 
dition de  payer  la  moitié  des  dettes  et  charges ,  doit 
payer  la  ^moitié  de  la  légitime  ? 

1 2.  La  révocation  des  donations  pour  survenanc6 
d'enfans  se  fait-elle  de  plein  droit ,  ou  doit-elle  être 
demandée  ? 

Si  l'enfant  dont  la  naissance  anroit  pu  opérer  la 
révocation^  vient  à  mourir  av^int  le  donateur,  la 
donation  subsiste -t- elle ,  ou  ek-elle  censée  révo- 
quée ? 

^  Faut-il  distinguer ,  en  ce  cas,  si  le  donateur  a  laissé 
)ouir  le  donataire  des  choses  données  ^  ou  s'il  en  a 
repris  la  possession? 

•  i3.  Si  une  donation  faite  par  une  femme  ou  par 
un  mari  est  révoquée  par  la  naissance  d'un  enfant 
conçu  lors  de  la  donation  ? 

14.  Si  le  donateur  peut  renoncer  au  bénéfice  de 
la  loi  Si  unquam ,  cod.  De  revoc.  donaU  ? 

i5.  Si  les  biens  compris  dans  une  donation  faite 
en  faveur  de  mariage,  en  supposant  qu'elle  soit  ré- 
voquée par  la  survenance  d'enfans  au  donateur^  de- 
meurent néanmoins  hypothéqués  subsidiairement'  ai^ 
douaire  et  autres  couv  entions  matrimoijiiaks  ? 
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i6.  Si  IW  peutdemaiïdet  la  reslitution  des  fruits, 
lorsque  la  donation  a  été  révoquée  par  la  survenance 
des  enfaûs ,  et  de  quel  jour  ? 


Du  24  novembre  1728. 

Je  crois ,  comme  vous,  qu*il  y  aura  peu  de  choses  à 
faire  dans  votre  parlement,  par  rapport  aux  question* 
que  je  vous  ai  envoyé  es,  par  ce  qu'elles  regardent  plus 
ïe  droit  écrit  que  le  droit  coutumier.  Je  n'ai  pas  de  peine 
à  penser  aussi ,  quoique  à  regret ,  que  vous  tirerez 
peu  do  secours  dans  l'ouvrage  qu^il  s'agît  de  com- 
mencer, <îe  la  plupart  des  conseillers  de  votre  com-, 
pagnie,  dont  l'application  à  Tétude  n'est  pas  le  carac- 
tère dominante  Je  crois  donc  que  tous  ferez  fort  bien, 
comme  voiiis  laç  le  proposez  >  de  travailler  d'abord 
en  particulier ,  aussi  bien  que  MM.  du  parquet,  sur 
Jtes  questions  que  je  vous  ai  adressées ,  et  de  faire 
travailler  aussi  vos  plus  habiles  avocats^  mais,  quand 
vous  aurez  pris  votre  parti  sur  l'avis  que  vous  aurez 
à  me  donner,  jeprois  qu'il  sera  bon  de  communiquer 
Vos  vues  à  quelques-uns  des  principaux  magistrats 
de  votre  parlement,  soit  parce  qu'on  y  recevrai  plus 
volontiers  des  lois  auxquelles  les  difFérens  membres 
<lu  corps  auront  eu  quelque  part ,  et  que  vous  pré- 
viendrez par  là  une  espèce  de  jalousie  que  l'on  pour- 
roit  concevoir  contre  vous  et  MM.  du  parquet ,   si 
je  paroissois  n'en  avoir  point  consulté  d'autres  ^  soit 
parce  qu'il  est  utile ,  pour  réveiller  l'amour  de  la 
science ,  et  pour  exciter  en  ce  point  une  louable  ému- 
lation 5  d'engager  au  moins  quelques-uns  des  prési- 
dens  et  des  conseillers  à  étudier  le  fond  des  matières^ 
comme  l'ouvrage  présent  peut  leur  en  fournir  une 
bccasîon. 

An  surplus,  malgré  le  peu  de  soin  que  les  magis- 
trats prennent  de  s'instruire ,  il  n'esit  pas  possible 
que  ,  dans  une  aussi  grande  compagnie  que  la  vôtre , 
il  n'y  en  ail  au  moins  quelques-uns  qui  sachent  mieux 
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les  principes  de  la  jurisprudence ,  et  qui  soient  en 
état  de  donner  des  avis  dont  il  sera  bon  de  profiter.  Je 
laisse  à  votre  prudence  d'examiner,  quand  il  en  sera 
temps,  s*il  conviendra  que  ce  soit  vous  seul  qui  choi- 
sissiez ceux  que  vous  jugerez  à  propos  de  consulter, 
ou  s'il  vaudra  mieux  que  vous  en  défériez  le  choix 
à  votre  compagnie,  en  lui  faisant  part  de  la  première 
lettre  que  je  vous  ai  écrite  sur  ce  sujet.  Vous  pren-» 
drez  la  peine  de  m'expliquer,  avant  que  de  rien  faire, 
ce  que  vous  pensez  à  cet  égard. 


Du  24  novembre  1728. 

La  lettre  que  je  vous  ai  écrite  ,1e......,.,  vous 

a  assez  fait  voir  que  je  pensois  comme  vous  sur  Tuti- 
îilé  d'associer  quelques-uns  des  présidens  et  conseil- 
lers du  parlement  au  travail  que  je  vous  ai  proposé. 
J'écris  à  M.  le  premier  président  que  je  persiste  dans 
le  même  sentiment,  mais  que  je  vois  qu'il  faut  qu'il 
travaille  d'abord  en  particulier  sur  les  questions  que 
je  vous  ai  envoyées  ;  que  MM.  du  parquet  en  fassent 
autant  de  leur  côté,  et  que,  quand  la  matière  sera 
a  peu  près  digérée,  M.  le  premier  président  commu- 
nique sts  vues  et  les  vôtres  à  un  petit  nombre  de 
magitrats  choisis  entre  ceux  du  parlement  qui  ont  le 
plus  de  capacité  et  de  zèle  pour  le  bien  public. 


Vu ']  jani^ier  l'j^g. 

J'ai  lu  avec  plaisir  lc3  réponses  que  vous  m'avez 
envoyées  sur  les  seize  questions  sar  lesquelles  j'ai 
voulu  être  instruit  de  la  jurisprudence  qui  s'obsèrvè 
dans  vQtre  compagnie.  Vous  êtes  entré  pleinement 
dans  mon  esprit,  aussi  bien  que  ceux  de  MM.  du  par*- 
lementque  vous  avez  jugé  à  propos  d'associer  à  cet 
ouvra^ev  Les  réponsçs  sont  faites  avec  une  précision 
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3 ai  retranche  tout  le  supôrffa ,  et  qui  ne  laisse  rien  à 
ésirer  sur  le  nécessaire.  Je  compte  de  vous  envoyer 
bientôt  la  suite  des  questions  sur  lesquelles  les  parle-^ 
mens  du  royaume  ont  une  jurisprudence  différente  ; 
Fouvrage  iroit  bien  vîte ,  si  toutes  les  autres  compa- 
gnies que  j'ai  consultées  comme  la  vôtre,  s*y  portoîent 
avec  le  même  zèle  et  la  même  diligence.  Je  vous  prie 
de  témoigner  à  tous  MM.  les  conseillers  du  parlement 
qui  ont  travaillé  avec  vous  en  cette  occasion,  combien 
)e  suis  édifié  de  la  promptitude  avec  laquelle  ils  ojit 
répondu  à  mon  attente  j  vous  y  avez,  sans  doute,  plus 
contribué  que  personne,  quoique  votre  modestie  vous 
empêcbe  den  convenir;  mais  elle  ne  doit  pas  m'em- 
pécner  de  vous  rendre  la  justice  que  vous  vous  refusez 
a  vous-même. 


Du  23  avril  1729.    ' 

L'ÉMtTL  ATiow  qui  naroît  avoir  été  entre  vous  et  M.  le 

président ,  soit  par  rapport  à  la  rédaction  des 

questions  que  je  vous  ai  adressées  comme  à  lui ,  soit 
par  rapport  à  renvoi  de  ces  mêmes  réponses,  ne  sau- 
roit  que  me  faire  beaucoup  de  plaisir.  C'est  une  preuve 
de  votre  zcle  commun  pour  le  bien  de  la  justice ,  et  pour 
entrer  dans  les  vues  aue  je  vous  propose; mais  je  suis 
si  satisfait  de  la  manière  dont  les  réponses  ont  été  ré^ 
digées,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la  forme,  que  je 
crois  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  a  cet  égard.  Il  y  a  ap- 

Jiarence  que  MM.  les  conseillers  ont  partagé  entr'eux 
'examen  des  questions  qu'il  s'agissoit  de  résoudre ,  et 
que  celui  qui  s'est  trouvé  comme  rapporteur  d'une 
question ,  a  été  chargé  d'en  rédiger  la  réponse  par 
écrit  \  je  vois  que  cela  s'est  pratiqué  de  la  même  ma- 
nière dans  d'autres  parlemens.  De  toutes  les  voies  que 
l'on  peut  prendre  pour  avancer  et  pour  faciliter  un 
travail  de  cette  nature ,  il  n'y  en  a  guère  de  meilleure 
ni  de  plus  convenable  ;  comme  il  est  naturel  que  vous 
soyez  aussi  chargé  en  particulier  de  l'examen  du  rap- 
port de  quelqu'une  des  questions,  je  ae  doute  pas  que 
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VOUS  ne  remplissiez  sur  ce  sujet  tout  ce  qu'on  peut 
attendre  de  votre  capacité ,  et  il  me  semble  que  cela 
vous  convient  même  beaucoup  mieux  ,  par  rapport  à 
retendue  de  vos  occupations ,  que  d'être  charge  vous 
seul  du  soin  de  rédiger  la  réponse  à  toutes  les  ques- 
tions^ en  un  mot,  l'ouvrage  que  j'ai  reçu  est  très- bien 
feit,  et  je  me  ferois  une  espèce  de  scrupule  d'appor- 
ter quelque  changement  à  l'ordre  qu'on  a  suivi  pour 
la  rédaction  des  réponses ,  après  que  cet  ordre  a  si  bien 
réussi.  Vous  recevrez  incessamment  une  lettre  de  moi, 
par  .laquelle  je  vous  adresse  de  nouvelles  questions  , 
sur  lesquelles  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  travailliez 
avec  le  même  zèleet  la  même  application. 


Du  3  mai  1780  (i). 

Dans  la  vue  que  ^e  roi  s'est  proposée ,  Monsieur , 
de  fixer  la  jurisprudence  sur  les  questions  qui  se 
jugent  diversement  dans  les  différens  tribunaux  du 
royaume,  quoique  sur  le  fondement  des  mêmes  lois, 
j'ai  cru  devoir  eu  faire  le  premier  essai  sur  la  matière 
des  donations,  comme  une  des  plus  simples  et  des 
moins  difficiles. 

Tous  les  parlemens  et  les  coniseils  supérieurs  des 
provinces  ont  été  consultés  sur  les  seize  questions  où 
j'ai  renfermé  tous  les  points  qui  se  jugent  différem- 
ment dans  cette  matière  ,•  et  ils  m'ont  tous  envoyé  leur 
avis.  J'ai  pris  enfin  celui  du  parlement  de  Paris,  dont 
les  sentimens  méritent  d'autant  plus  d'attention  qu'en 
profitant  de  l'ouvrage  des  autres ,  il  y  a  joint  des  lu- 
mières supérieures. 

Il  s'agit  à  présent  de  se  servir  de  tant  de  bons 
matériaux,  pour  en  former  une  loi  qui  puisse  pa- 
roître  bientôt,  ^oit  pour  exciter  l'émuJalion  de  ceux 
qui  doivent  concourir  à  l'exécution  entière  du  projet 

(i)  CeUe  lettre  fut  écrite  à  M.  de  Machault ,  conseiller 
d'état ,  chargé  de  résumer  les  observationa  des  Coursi  - 

UAguesseau.  Tome  XII.  19 
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en  leur  feis^nt  voir  le  fruit  de  leur  travail ,  soit  pour 
donner  au  public  la  satisfaction  de  jouir  du  bien  pré-^ 
sent  qu'on  lui  procure,, et  d'y  joindre  Tespérance  de 
celui  qu'il  recueillera  successivement  à  mesure  que 
rouvrage  fera  nu  plus  gr^ud  progrès. 

C'est  donc  daps  cette  vue  que  je  vous  prie  ,  Mon** 
sieur ,  de  travailler  avçcMM.  de  Fortia,d'Argenson  et 
d'Aguesseau  (t),  à  mettre  la  dernière  vcis^in  par  votre 
avis  à  ce  qui  regîjrde  la  matière  des  donations* 

J'ai  choisi  pour  çn  faire  le  rapport  4eux  maîtres 
des  requêtes  ,  dont  l'un  doit  être  de  votre  goût ,  et 
l'autre  n'y  sera  pas  contraire;  le  premier  est  M.  votre 
fiJs ,  et  le  second  est  le  mien  j  ils  ont  partagé  l'ouvrage 
entr'eux ,  et  comme  ils  ont  vu  tout  ce  qui  a  été  re- 
mis entre  mes  mains  sur  la  matière  ]irésente  ^  ils  sont 
en  état  de  commencer  à  en  faire  le  rapport  aussitôt 
que  vous  YO^drez .  })ien  donner  un  jour  pour  l'en- 
tendre. 

Il  y  a  des  parlemens  qui  qnt  proposé  de  décider 
cjuelques  nouvelles  questions ,  outre  les  seize  que  je 
leur  avois  envoyées  3  et ,  comme  il  pourrît  s'en  pré- 
senter encore  d'autrejs  a  votre  esprit ,  je  crois  (}evoîr 
m'expliquer  ici ,  avec  vous  et  avec  MM*  les  corainjs- 
saires ,  sur  le  juste  milieu  auquel  il  m'a  paru  que  l'on 
pouvoit  se  fixer  sur  ce  sujet. 

Il  ne  s'agit  point,  quant  à  présent,  de  faire  une 
loi  générale,  et  comme  un  corps  entier  de  législation 
qui  embrasse  toutes, les  matières  de  la  jurisprudence  ; 
plut  à  Dieu  qu'il  fut  au3si  ^isé  d'ç^écuter  un  tel  ou- 
vrage ,  qu'il  l*est  de  le  concevoir ,  et  encore  plus  de 
le  désirer  !  Mais  coran^e  le  dessein  en  s^  paru  trop  vîjsle 
et  trop  difficile,  on  s'est  réduit  à  établir  des  règles 
certaines  et  uniformes  sur  de  qui  fait  le  sujet  d'une 
diversité  dP  juri^jftnidence  s^ussi  peu  honorable  k  la 
îusUçç  qu'onéreu§e ,  et  souvent  ijuis^^e^  k  ceu^ç  qui 
sont  obligés  de  la  rédamer.  ,        '  , 

C'e?t  doue  k  cet  objet ,  qu'il  paroît  nécessaire  de 
s'attacher  principalement  et  presque  uniquement  : 

(0  FiU  4ft  M*  k  Cb^ççiiw 
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mais ,  comme  il  peut  y  avoir  des  questions  tellement 
Kéesavec  celles  qui  foraient  notre  objet  présent,  que 
la  décision  des  dernières  ne  seroit  pas  entièrement 
complète  ,  si  le  roi  ne  s'expliquoit  en  même-temps 
sur  les  autres  ,  nous  pouvons  regarcîer  les  questions 
de  ce  genre,  comme  une  espèce  d'accessoire  qui  doit 
suivre  le  principal ,  et  entrer  dans  Iç  plan  de  la  loi 
nouvelle. 

En  un  mot,  tout  ce  qui  est  absolument  étranger 
aux  questions  sur  lesquelles  la  jurisprudence  est  dif- 
férente ,  ne  fait  point  partie  de  l'ouvrage  qu'il  s'agit 
de  finir ^  sauf  à  y  revenir  dans  la  suite  ,  quand  l'uti- 
lité du  travail  présent  aura  inspiré  aux  uns  le  désir 
'd'avoir  des  lois  qui  comprennent  toutes  les  parties 
de  la  jurisprudence,  et  aux  autres,  le  courage  néces- 
saire pour  une  telle  entreprise. 

Mais  tout  ce  qui  ne  tend  qu'à  perfectionner  1^ 
législation  renfermée  dans  les  bornes  présentes  du 
plan  qu*^on  a  formé ,  est  soumis  à  votre  examen ,  comme 
tes  i6  questions  mêmes  qui  ont  été  communiquées 
à  tous  les  parlemens  et  conseils  supérieurs. 

Si  cependant  il  vous  venoit  quelqu'autre  pensée 
dans  l'esprit  sur  ce  sujet,  vous  ne  doutez  pas  du  plaisir 
que  j'aurai  à  en  profiter. 

A  mesure  que  vous  vous  serez  fixé  avec  MM.  le$ 
commissaires  sur  chaque  question  particulière,  il  sera 
bon  que  vous  preniez  la  peine  de  rédiger  le  résultat 
de  votre  délibération  le  plus  exactement  qu'il  sera 
possible.  La  loi  se  trouvera  presque  toute  faite  par 
ce  moyen,  quand  nous  nous  assemblerons  pour  con- 
férer sur  la  matière  présente,  puisqu'il  n'y  aura  plus 
qu^à  réunir  tous  les  arrêtés  que  vous  aurez  faits  sur 
chaque  article. 

Vous  regretterez  sans  doute  coo^me  moi ,  de  n'a- 
voir point  M.  de  Saint-Gontest  pour  associé  à  ce  tra-» 
vail,  comme  il  s'yétoit  engagé-;  mais,  puisque  l'état 
de  sa  santé  nous  i^efuse  à  présent  son  secours^,  ma 
consolation  est  que  vous  y  suppléerez  par  vos  lumières^ 
gui  peuvent  seules  me  dédommager  de  la  privation 
d'un  si  digne  et  si  utilô  conseil.  Vous  pouvez  juger» 
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parla  delà  confiance  que  j'ai  dans. vos  avis,  et  des 
senlimens  avec  lesquels  je  suis,  monsieur,  parfaite* 
ment  à  vous. 


Du  i3  mai  x^jZo. 

Entre  les  difFérens  parlemens  des  pays  de  droit 
écrit ,  dont  j'ai  reçu  les  avis  sur  les  questions  qui  se 
jugent  différemment  ^ans  la  matière  des  donations ,  il 
y  en  a  un  dont  les  commissaires  ont  cru  que  dans  la 
loi  nouvelle  que  Ton  se  propose  de  faire ,  il  seroit  de 
la  justice  du  roi  de  déclarer  nulles  les  donations  en- 
ti'e^vifs  faites  ù  V extrémité  de  la  vie,  parce  que  ces 
sortes  d'actes  ne  requérant  pas  autant  de  formalités 
que  les  dispositions  testamentaires  ,  ils  sont  plus  sus^ 
cèptibles  de  suggestions  que  les  autres. 

Ce  que  ces  magistrats  désirent  est  déjà  observé 
dans  une  grande  partie  du  royaume,  mais  avec  quel- 
que différence. 

Pans  plusieurs  provinces  on  déclare  nulles  les  do- 
nations entre-vifs,. qui  ont  été  faites  dans  tout  le  cours 
de  la  dernière  maladie  j  ce  qui  oblige  souvent  les  ju- 
ges à  ordonner  des  preuves  testimoniales ,  et  engage 
lesp  arties  dans  une  longue  suite  de  contestations. 

Dans  d'autres  provinces  on  a  suivi  un  parti  plus 
simple ,  qui  consiste  à  déclarer  nulles  ces  donations 
quand  elles  sont  faites  dans  un  certain  nombre  de 
jours  avant  la  mort ,  sans  entrer  dans  l'examen  d'au- 
cune autre  circonstance. 

Les  raisons,  qui  porteroient  plusieurs  personnes  à 
croire  qu'il  seroit  utile  de  faire  de  cette  dernière  règle 
une  loi  générale,  sont ,  qull  n'y  a  rien  de  si  désirable 
qu'une  loi  également  simple  et  facile  dans  son  exécu- 
tion ,  qvi  prévienne  les  suggestions,  les  surprises  et 
toutes  les  voies  indircctèsauxquelles  un  donateur  peut 
être  exposé  à  la  fin  de  sa  vie  i  c'est  un  des  principaux 
objets  de  toutes  les  formalités  qui  ont  été  établies  pour 
Içs  testamejos  ou  pour  les  codiciles ,  et  des  détraçtions 
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2ui  ont  Heu  en  faveur  des  héritiers  sur  les  legs  et  les 
de'icommis.  On  remarque  d'ailleurs  qu'une  donation 
surprise  ou  suggérée  à  un  homme  qui  ne  se  dépouille 
en  apparence  que  de  ce  qu'il  ne  peut  plus  conserver 
en  effet ,  n'est  réellement  ni  une  donation  entre-vifs 
ni  une  disposition  testamentaire,  mais  un  acte  con- 
traire à  la  nature  de  l'une  et  de  l'autre ,  et  qui  pèche, 
même  par  le  défaut  de  la  volonté  nécessaire  pour  tous 
les  actes  ;  puisque ,  d'un  côté,  le  donateur  n'a  aucune 
des  vues  qui  détermine  à  faire  un  acte  entre-vifs ,  et 
que,  d'un  autre  côté,  il  ne  fait  pas  cependant  une  dis- 

Î)osition  à  cause  de  mort.  On  ajoute ,  qu'au  lieu  que 
a  nécessité  de  faire  la  preuve  de  la  fraude  ou  de  la 
surprise  produit  tous  les  jours  un  grand  nombre  de 
procès ,  on  n'en  voit  point,  et  on  n'en  sauroit  voir  de 
semblables  dans  les  pays  où  la  condition  de  la  survie 
du  donateur  pendant  un  certain  temps  est  établie  par 
la  loi.  Quand  même  cette  précaution  rendroit  inutiles 
quelques  donations  faites  dans  des  circonstances 
exemptes  de  tout  soupçon ,  cet  incoavénient ,  si  c'en 
est  un,  ne  peut  être  comparé  à  celui  de  faire  subsis- 
ter une  disposition  surprise  ou  suggérée,  ni  au  dan- 
ger souvent  inévitable  de  laisser  l'une  ou  l'autre 
impunie,  par  la  difficulté  de  la  preuve. 

Quelque  fortes  que  ces  raisons  puissent  paroître  *, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  proposer  encore  au  roi  de  déci-  ' 
der  cette  question,  sur  laquelle  MM.  les  commissaires 
de  votre  compagnie  ne  se  sont  pas  expliqués ,  parce 
qu'elle  n'étoit  pas  du  ncmibre  des  questions  que  je 
vous  ai  envoyées.  Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît, 
la  peine  de  leur  communiquer  cette  lettre  ,  aussitôt 
que  vous  l'aurez  reçue  j  et  je  vous  prie  de  m'envqyer 
leur  avis  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible, 
parce  que  je  n'attends  plus  que  votre  réponse  sur  cet 
article  ,  pour  mettre  la  dernière  ma^in  à  la  rédaction 
de  la  loi,  qui  aura  pour  objet  de  fixer  la  jurisprudence 
sur  la  matière  des  donations. 
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Du  17  avril  1731. 

L^APPROBATïON  que  votre  compagnie  a  donnée  à  la 
rédaction  de  l'ordonnance  que  le  roi  vient  de  publier 
sur  les  donations ,  est  plus  propre  que  toute  autre 
raison ,  à  m'inspirer  une  nouvelle  ardeur  pour  con- 
tribuer à  réxécution  du  plan  que  le  roi  s'est  formé  ^ 
le  succès  ne  doit  point  m^en  être  attribué ,  puisque 
tout  mon  mérite ,  en  cette  occasion ,  a  été  de  mettte  à 
profit  les  lumières  de  votre  compagnie,  comme  celles 
des  autres  parlemens  du  royaume.  Je  continuerai, 
avec  le  même  plaisir,  de  faire  le  même  usage  de  leurs 
avis  dans  la  suite  dç  cet  ouvrage,  et  je  compte  que  la 
loi  qui  doit  regarder  les  testamens ,  suivï'a  de  près 
celle  qui  a  été  faite  sur  les  donations.  Soyez  bien  per- 
suadé, s'il  vous  plaît,  que  votre  approbation  person- 
nel^ ne  me  flatte  pas  moiûs  que  celle  dtl  parlement 
auquel  vous  présidez ,  et  que  personne  n'est  plus  par- 
faitement que  moi. 


Du  ûi  aotii  l'^Sî. 

J'attenos  incessamment  les  réflexiott$  tjue  vô«é«  me 
prott^ttez  de  faire  âvec^  MM.  les  cottseillerà  <àé  vt)ttô 
codipagnie,  sut  la  propmitioii  d'établir  uufe'foriîlô 
commune  pour  les  testâmexis^ 

Je  nt  comprends  pt^int  oé  qti«  s^m  ia'écnveî,  ati 
sujet  de  Tordoiinatice  giénérale  qai  r^gâtde  fes  donà-^ 
ttôns;  il  n'y  a  ceriaineiiient  rierû  dans  ôettc  loi  qui 
soit  Contraire,  ni  à  l'esprit,  ni  aui  plus  purs  principes 
du  droit  écrit,  auxquels  jeiufe  au^si  attaché  que  votre 
<X)nipagnie  peut  l'être.  Lés.pei*)sottaéS:  l^s  mieux  ins-J 
truites  et  les  plus  délicates  sut  ce  sujet,  à  qui  j'ai 
communiqué  le  projet  de  l'ordonnance,  en  ont  porté 
le  même,  jugement ,  et  elle  a  déjà  été  enregistrée  avec 
une  grande  approbation  dans  plusieurs  parlemens , 
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qtii  n^otit  d'autres  règles  que  le  droit  rottiaïu.  Il  est 
vrai  que^  Sur  certains  points,  les  scUtimens  dé  cent 
mêmes  qui  observent  ce  droit  étoient  partagea  dans 
rapplidatioiî  qu'ils  eu  fàisoient ,  mais  c'est  cela  rtiêmè 
qui  étoit  l'objet  dô  h  UMivelle  Ibi  ;  et ,  quaiid  il  a  fallu 
choisir  entre  ces  sentirtiehs  cohtrajres ,  on  n'a  donhé 
la  bréférence  qu'à  celui  qui  a  para  noti- seulement  le 
plus  conforme  aux  vrais  principes ,  mais  le  plus  ca- 
jiable  de  prévenir  Ifes  procès.  Je  suis  doUc  persuadé 
que  plus  voUs  examinerez  attentivement  et  sans  pré- 
ventioti  avec  MM,  les  Cbhseillers  de  votre  compagnie 
tous  les  articles  de  Tôi^doiinance  dont  il  s'agit ,  plus 
VOUS  reconûoîtrei  qu'elle  a  été  pesée  avec  toute  l'exac- 
titude et  toute  la  maturité  qUe  demandoit  Timpor- 
tanee  de  l'dbjet  que  lé  roi  s'est  proposé.  Si  néanmoins 
il  Voui  resloit  ehcOre  (Juëlque  doute  dans  l'esprit, 
troUë  pouvez  m'en  envojrei*  un  mémoire  de  concert 
nvee  MM.  le^  commissaires  ,  et  j'espère  qti'il  Ue  sera 
pas  difficile  de  lever  jusqu'au  tnoiûdre  scru|>ule  à 
cet  égafd. 


■w.iii'.i;;  )  li^ 


-Du  24  ai^ril  ï73i. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Vous  m'avez  écrite  au  sujel 
de  l'ordonnance  que  le  roi  vient  de  faire  sur  les  do- 
liàtion^ ,  et  j'y  ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction 
les  sèntimens  que  les  officiers  de  votre  compagnie 
ont  témoignés ,  lorsqu'ils  ont  vu  un  ouvrage  que  leur 
^èlè  pou^  le  bien  public  leur  avoit  fait  désirer,  et  au- 
quel ils  ont  eu  tant  de  part  par  des  avis  qui  font 
«gaiement  honneur  à  leur  capacité  et  à  leur  amour 
pour  la  justice. 

Les  cbutes ,  qui  fiont  la  matière  des  observations 
que  vous  joignez  à  votre  lettre  ,  sur  l'article  3  de  la 
nouvelle  ordonnance^  peuvent  être  facilement  éclaircis!, 
,  fen  considérant  que  cet  article  n'a  pour  objet,  comme 
votre  compagnie  le  pensé  avec  raison ,  que  de  régler 
la  forme  extrinsèque  des  donations  à  cause  de  mort. 
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Cet  .objet  est  clairement  déteriaainé^  nôti-seuîenieBrt 
par  la  manière  dont  tout  l'article  est  copçu,  maïs  en- 
core par  ces  expressions  qui  sont  rappelées  dans  vos 
observations  ,  forme  de  teistament  ou  codicille,  en 
sorte  (juil  nj  aura  à  l'avenir  (fue  deux  formés  de 
disposer yetc. y  termes  qui  ne  peuvent  s^appliquer  qu'à 
la  formalité  extérieure,  ou  à  la  manière  de  faire  la 
disposition ,  et  non  pas  à  la  substance  ou  au  fonds 
même  de  la  disposition.  Le  roi  a  voulu  régler  par 
cet  article,  comment  la  donation  à  cause  de  mort  doit 
se  faire  ^  et  non  pas  abolir  cette  disposition,  dans  les 
lieux  où  elle  est  en  usage.  II  a  ordonné  que  la  forme 
en  içeroit  semblable,  au  moins  à  celle  des  dispositions 
de  dernière  volonté  qui  .exigent  le  moins  de  solen- 
nité ,  c'est-à-dire ,  des  codicilles  ;  d*où  il  suit  évidem- 
ment que,  suivant  Tesprit  et, la  lettre  même  de  là 
loi ,  Tinstitution  d^héritier  n'est  nullement  nécessaire 
dans  Içs  donations  à.caua^  de  niort.  En  les  assujétis- 
fiapt  à  xine  fornae  qui  leur  sera  cçmmi^ne  avec  les 
codlcrles ,  ^intention  du  roi  n'a  pas  été  d'en  changer 
la  nature,  ni  d'en  faire  dépendre  le  sort  de  la  fprlune 
.du  testament,.  La  solution  dex^ejtte-difficulté  est  clai- 
rement renfermée  dans  le  principe  que  je  vous  ai 
expliqué  d'abqrd^  et  qui  est  que  l'article  3  de  Tor- 
donnancè  tombe  uniquement  sur  ce  qui  regarde  la 
forme  des ,  donations  à  ca^sp  d,e  ,mor|,^sans  apporter 
"d'ailleurs  le  moindre  changement  aux^ règles  et  à  la 
jurisprudence  qui  s'o^^çryoient  à  l'égard  Ile  ces  à^o^ 
nations,  lorsqu'elles  pouvoit^nt  être  revêtue^  de.  la 
forme  des  actes  entre-vifs. 

C'est  ce  qui  décide  encore  la  question  que  vous 
'me  proposez  à  l'égard  des  fils  de  famille,  la  forme 
de  l'acte  qui  est  le  seuF  objet  du  même  article  ^, 
îi^ayant  rien  de  commun  avec  la  capacité  deja  per- 
sonne qui  le  peut  faire,  comme  elle  n'a  rien  de  com- 
mun non  plus  avec  le  fond  de  la  disposition. 

Pour  ce  qui  est  des  actes  par  lesquels  un  père 
de  famille  fait  le  partage  de  se3  biens  entre  ses  en- 
fans  ,  c'est  un  point  qui  n'a  pas  été  regardé  comme 
appartenant  à  la  matière  des  donations,  et  qui  a  paru 
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avoir  pkis  de  liaison  avec  celle  des  teslamens;  il  fait 
partie  des  questions  proposées  sur  cette  matière ,  sur 
lesquelles  j'ai  reçu  Tavis  de  MM.  leis.  commissaires  de 
votre  compagnie,  et  qui  doivent  êlre  décidées  par  For- 
donn£^nce  à  laquelle  on  travaille  actuellement.  Cest 
une  réflexion  qui  peut  s'appliquer  aussi  à  presque 
toutes  les  difficultés  auxquelles  je  viens  de  répondre. 
£n  traitant  la  matière  des  donations,  il  a  fallu  se 
renferpier  dans  ce  qui  étoit  propre  à  cet  objet ,  sans 
vouloir  prévenir  ce  qui  a  un  rapport  plus  direct  avec 
la  matière  des  te&tameus  ;  plus  l'ouvrage  s'avancera  > 
plus  ces  sortes  de  difficultés  s'aplaniront  par  la  re- 
lation qui  est  entre  les  différentes  parties  de  la  juris- 
prudence, et  par  la  lumière  qu'elles  se  prêtent  mu- 
tuellement. Je  ne  doute  pas  qu'une  compagqie  aussi 
éclairée  que  la  vôtre,  n'entre  également  dans  toutes 
ces  réflexion;; ,  et  qu'elle  ne  continue  de .  concourir 
avec  autant  de  spèle,  d'application  et  de  diUgence 

Ju'elle  Ta  fait  jusqu'à  présent ,  k    l'exécption  d'un 
essein  ,  dont  elle  connoit  si  parfaitement  l'utilité. 


Du  19  mai  lySi. 

Le  roi  n'a  pas  jugé  à  propos  d'admettre  les  re^ 
montrances  que  le  parlement  de  Grenoble  a  cru  lui 
pouvoir  faire  sur  l'ordonnance  du  n^ois  de  février 
dernier  ,  dont  l'objet  a  été  de  fixer  la  jurisprudence 
sur  la  nature,  la  forme,  les  charges  ou  les  condi- 
tions des  donations.  Sa  Majesté  a  regardé  ces  res 
montrances  comme  peu  convenables,  après  la  pré-» 
caution  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  de  demander  à 
tous  les  parlemens  de  son  royaume  des  mémoires  sur 
tous  les  points  qui  dévoient  être  réglés  par  la  loi 
qu'elle  sepr^posoit  de  faire,  pré  caution  qui  se  trpu- 
veroit  avoir  é^é  bien  inutile ,  s'ils  pouvoient  encore , 
après  cela  ,  faire  des  remontrances  pour  traiter  de 
nouveau  une  partie  des  mêmes  points. 
^   En  effet,  tout  ce  que  l'on  expose  dans  celles  que 
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Voti«  ttf&tet  envoyées  ,  étoit  dans  les  mémoÎTes  qirî 
ont  preeédé  fei  loi ,  et  sut  lesquels  elle  à  été  faite.  Où 
y  a  attesté  k  jurisprudence  de  oha(|Ue  compagnie  j 
on  en  a  expliqué  les  raisons;  on  y  a  joibt  enfin  uii 
avis  sur  la  déeisiott  que  chaque  pàrfement  a  cru  là 
meilleure,  pour  remplir  la  vue  que  le  roi  s'étoit 
proposée.  Sa  Majestjî  a  décidé  avec  Uile  entière  coii- 
xioissance  de  cause  ;  tout  est  consommé  ;  et,  après  qu^ 
la  loi  est  faite,  il  est  inutile  de  répéter  tout  ce  qUî 
a  été  dit  atànt  qu'elle  lé  fût ,  et  qui  n*a  pas  empêché 

3 ne  le  roi  tiè  se  déterminât  à  la  faire  ,  eh  préférant  ^ 
ans  toutes  les  jurisprudences  également  connues  et 
pleinement  discutées  ,  celle  qui  lui  a  paru  la'  plue 
conforme  à  la  régie,  et  la  plus  avantageuse  à  sei 
sujets. 

Deë  remontrances  en  cet  état  rié  peuveUt  servîi* 
qu'à  proUvet  èUcore  plu^  la  nécessité  de  la  Iqi  qui  i 
été  faite,  et  il  sdfoit  impossible  d'en  lirératièu ne  autre 
conséquence.  Le  plus  grand  nombre  des  parlèmens  ejt 
des  conseils  st<|iérieurs  ont  reçu  la  hôùveile  loi ,  Uon- 
seulement  avec  déférence ,  mais  avec  une  e^^tière  sa- 
tisfactfon  •  ceux  qui  ont  cfîi  devoir  faire  qiiélqùéi 
représentations  sur  ce  sujet ,  ne  sont  pas  d'accord  en- 
Ir'euXJÏa  méaie  disposition  est  approuvée  parles 
uns,  pendant  que  les  autres  supplient  le  roi  de  la 
changer.  Quel  parti  pourroit-on  donc  prendre  Sur 
des  f^tJiôntrâfnees  qui  se  cotnbatteht  réciproquement? 
Derdger  k  la  loi  ddUs  quelques  parleiriëhs ,  et  la  laisser 
subsister  dans  d\iiitres ,  ce  seroit  établir  une  diversité 
de  jurisprôdèùce  à  Toccasion  de  la  loi  même  qui  n'a  été 
faite  que  pour  l'abolir.  Faire  un  choix  entre  les  sen- 
timent opposes  que  quelques  compagnies  font  éclatet^ 
par  leurs  remontrances ,  pour  donner  par  une  loi  gé- 
toérale  la  préférence  a  celui  qui  paroîtroit  le  meilleur^* 
c'est  le  seul  parti  que  Ton  pourroit  prendre  ;  mais  c'est 
préciisénaellt  ce  quia  déj4  été  fait  par  l'ordonnaticé 
dont  il  s'agit,  et  à  l'égard  de  laquelle  on  peut  dire , 
que  le  roi  s'est  conduit  moins  en  législateur  qri'en* 
juge,  puisque  Sa  Majeâté  be  s'est  déterminée  sui* 
aucune  question  ;  qu'après  avoir  entendu  tout  ce*  que 
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les  diffef eus  parlemens  du  royaume  ont  jugé  à  proj)os 
de  lui  représentep,  pour  soutenir  k  jurisprudence  qui 
leur  étoit  particulière. 

Le  roi  m^otdotiue  doiiô  de  voua  feiîre  savoir,  que 
Sa  Majeàté  n*â  reçu  ^  ni  ne  recevra  aucune  représen- 
tation sur  une  ordonnance  qui  a  élé  rendue  avec  des 
précautions  dont  oii  n'a  peut-êlre  jamais  vu  d'exem- 
ple ,  et  que  son  intention  est  que  le  parlement  dé 
Grenoble  procède  incessamment  à  l'enregistrement 
pur  et  simple  de  celte  loi.  C*est  à  ce  parlement  et  a 
ceux  à  qui  il  confie  le  soin  de  dréssfer'  lès  mémoires 
que  le  toi  veut  bien  lui  demander,  de  les  rendre  aussi 
exacts  ou  aussi  parfaits  qu'il  est  possible ,  et  de  pren^ 
dre  les  mesurés  convenables  pour  s'assurer  qu'ils  y 
exposent  le  vœu  îe  plus  comiiiun  de  la  compagnie } 
mais  quand  elle  a  ainsi  rempli  tout  ce  qu'elle  doit  au 
roi  et  a  la  justice ,  suivant  Sa  manière  de  penser,  c'est 
à  elle  de  se  soumettre ,  après  cela ,  à  une  décision  qui 
ne  peut  élre  faite  que  par  le  roi  seul  ^  et  qui  ne  pa- 
roîtroit  jamais  s'il  falloit  attendre ,  pour  la  rendre 
publique ,  que  les  suffrages  de  tous  les  pârlêmens  fus^ 
éent  entièrement  unîforiôerf.. 

Jusqu'ici  Je  vous  ai  parlé  au  nom  de  Sa  Majesté^ à 

3ui  il  ne  conviendroitpas  d'entrer  dans  un  plus  grand 
étail  ;  mais  la  considération  singulière  que  j'ai  poui^ 
Votre  Compagnie  me  porte  à  aller  piiis  loin  en  mon 
notn ,  et  a  lui  donner  les  éclaircissëmens  dont  je  vois , 
par  ses  remontrances ,  qu'elle  peut  avoir  besoin,  pour 
entrer  parfaitement  dans  l'esprit  déà  articles  de  l'or- 
donnande  du  mois  de  février ,  qui  lui  ont  paru  sus- 
ceptibles de  quelque  difficulté. 

La  disposition  de  l'article  3  n'a  rijen  qni  doive  l'a- 
larmer :  il  y  a  trois  choses  à  distinguer  dans  lés  dona- 
tions à  cause  de  mort  : 

I  ®  La  capacité  du  donateur  ou  du  donataire  ; 
2.^  La  substance  ou  le  fond  des  dispositions  de 
l'acte  3 

3.^  La  forme  pu  lasoleâùité  ettérieûre  dont  il  doit 
être  revêtu. 
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De  ces  trois  choses,  les  deux  première»  ne  sont 
point  Tobjet  de  Farticle  3  ,  qui  n^a  rien  innové^  ni 
même  rien  décidé  à  cet  égard  ;  et  la  dernière  est  la 
seule  que  le  roi  ait  eu  en  vue  dans  cet  article* 

Sa  Majesté  n'a  donc  jamais  pensé  à  ôter  au  fils 
de  famille  la  liberté  de  faire  des  donations  à  cause  de. 
mort ,  avec  la  permission  de  leur  père.  Elle  a  voulu 
seulement  les  assujettir  à  suivre  la  forme  extérieure 
des  codicilles ,  quand  ils  useroient  de  cette  liberté , 
c'est-à-dire,  à  appeler  cinq  témoins,  et  les  termes 
de  l'article  3  ,  qui  tombent  évidemment  sur  la  seule 
forme  extrinsèque  de  l'acte ,  ne  dévoient  vous  laisser 
aucun  doute  sur  le  véritable  esprit  de  cet  article, 
qui  a  été ,  encore  une  fois ,  non  pas  d'empêcher  les 
fils  de  famille  de  faire  des  donations  à  cause  de  mort, 
et  de  leur  perniettrè de  faire  des  codicilles;  mais  seu- 
îemeiit  de  Jcs  assujetti!'  en  faisant  ces  sortes  de  do- 
nations^ à  les  n^vêùr  de  ce  que  je  viens  d^appeler  la 
furme  extriDscque  des  codicilles/     .  . 

C'est  rc  qui  sera  expliqué  encore  plus  exactement , 
quand  le  roi  rcfjL^ra  ce  qui  regarde  la  capacité  des 
donateurs  et  des  tloriatair^e?^  aussi  bien  que  celle  des 
testateurs -et  .cel|le^deç  héritiers  ou  des  légataires.  Il 
n'est  pas  possible  de  tout  régler  en  même  temps;  et 
pour  bien  juger  d'un  ouvrage  aussi  étendu  que  celui 
dont  il  s'agit,  il  faut  attendre  que  toutes  les  partie^ 
en  soient  achevées ,  et  qu'elles  se  prêtent  un  secours 
mutuel  par  leur  réunion. 

À  l'égard  de  l'article  i5,  qui  déclare  nulles  les  do- 
nations  des  biens  présens  et  à  venir,  même  par  rap- 
port aux  biens  présens,il  n'y  a  aucun  point  dans  toute 
l'ordonnance  du  mo^s  de  février  dernier ,  qui  ait  été 
plus  amplement  et  plus^  exactement  discuté;  et  quoi- 
qu'il y  eut  des  raisons  considérables  de  part  et  d'au- 
tre ,  on  a  cru  néanmoins  qu'il  étoit  contraire  aux  prin- 
cipes d'une  saine  jurisprudence  de  diviser  un  acte 
en  le  faisant  valoir  pour  une  partie  ,  et  en  le  détrui- 
sant pour  l'autre;  que  les  choses  n'étant  plus  entières 
lorsqu'on  fait  cette  distinction ,  on  ne  pouvoit  savoir 
précisément  si  elle  n'étoit  pas  entièrement  contraire 
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à^l'iQteniîon  du  donateur;  qu'il  pouvoit  en  naître 
souveDt  des  questions  embarrassantes,  par  rapport  aux 
charges  et  aux  conditions  de  la  donation  ;  et  qu'ainsi 
la  jurisprudence  qui  favorisoit  la  séparation  des 
biens  présens  et  des  biens  à  venir ,  ctoit  une  source 
de  procès  directement  opposée  à  Intention  du  roi, 
dont  le  principal  objet  est  de  les  prévenir. 

Le  parlement  de  Grenoble  n'ignore  pas  d'ailleurs, 
que  les  plus  graves  jurisconsultes  ont  regardé  la  do- 
nation des  biens  présens  et  à  venir  comme  un  acte  dé 
folie  ,  qui ,  par  conséquent ,  ne  mérite  aucune  fa- 
veur ;  et  il  n'y  a  personne  qui  puisse  Craindre  sérieu- 
sement que  le  terme  de  biens  a  venir  ne  se  glisse  par 
inadvertance  (lans  une  donation ,  n'ayant  rien  à  quoi 
les  hommes  aient  naturellement  plus  de  répugnance 
qu'à  tout  ce  qui  tend,  non-seulement  à  les  dépouiller 
du  présent ,  mais  à  les  priver  de  toute  espérance  pour 
l'avenir. 

Enfin,  si  dans  l'article  1 7  le  roi  a  autorisé  les  dona- 
tions des  biens  présens  et  à  venir,  lorsqu'elles  seroient 
faites  en  faveur  de  mariage,  sans  exiger  que  le  dona- 
teur se  réservât  une  portion  de  ses  biens  dont  il  pût 
disposer,  c'est,  d'un  c^té,  parce  que  cette  faveur  est 
si  grande  qu'elle  l'emporte  sur  les  règles  les  plus 
générales ,  et  de  l'autre  ^  parce  qu'une  pareille  dona- 
tioa  dans  un  contrat  de  mariage  n'est ,  à  parler  cor- 
rectement ,  qu'une  véritable  institution  contractuelle. 


français;  et  d'ailleurs,  dans  les  provinces  mêmes  où 
Pou  observoit  l'usage  d'obliger  le  donateur  à  se  con- 
server quelque  bien  dont  il  put  disposer ,  on  se  con- 
tentoit  d'une  réserve  si  médiocre,  que  cette  réserve 
ne  pouvoit  plus  élre  considérée  que  comme  une  vaine 
formalité  ,  qui  tomboit  sur  les  mots  plutôt  que  sur  les 
choses. 

Mais ,  quoi  qu'il  en  soit ,  tout  ce  que  l'on  relève  à 
cet  égard  dans  les  remontrances  a  été  dit ,  prévu , . 
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examiné  et  jugé  avant  que  de  faire  la  loi,*  et  sî  je 
$uis  entré  dans  une  discussion  si  peu  nécessaire  j  c'est 
liniquement  pour  VQus  donner  des  marques  de  Fat-» 
tention  que  j  ai  pour  tout  ce  qui  vient  de  la  part  de 
Wtre  compagnie. 

Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  lettre , 
et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  se  conforme  aux  inten- 
tions du  rai,  ayec  toutle  respect  que  Sa  Majesté  en 
doit  attendre.  Vous  y  contribuerez  plus  que  personne^ 

f)ar  le  zèle  dont  vous  êtes  rempli  pour  sou  service  et 
e  bien  public. 


•^^^^"^rt^T'^jr^ 


Du  sa  mai  i'j3i. 

Les  remontrances  en  forme  que  le  parlement  de 
Besancon  a  jugé  à  propos  de  faire  au  roi ,  sur  Fordon- 
nance  du  mois  de  février  dernier,  qui  regarde  les 
donations ,  ont  paru  peu  convenables  à  Sa  Majesté  ^ 
après  la  précaution  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  de 
demander,  à  tous  les  parlemens  de  son  royaume,  des 
aiémoires  sur  tous  les  points  qui  dévoient  être  régfés 
par  celte  loi,  précaution  qui  se  Irouveroit  avoir  été 
bien  inutile,  s'ils  pouvoient  encore  après  cela  faire  des 
remontrances  qui  se  réduisent  à  traiter  de  nouveau 
une  partie  des  mêmes  points. 

"  En  effet ,  tout  ce  que  Ton  expose  dans  celles  qui 
m'ont  été  envoyées^  étoit  dans  les  mémoires  qui  ont 
précédé  la  loi ,  et  sur  lesquels  elle  étoit  faite.  La  ma- 
tière y  étoit  épuisée,  et  Sa  Majesté  a  décidé  avec  une 
entière  connoissance  de  cause.  Tout  est  consommé,  et 
après  que  là  loi  est  faite,  il  est  inutile  de  répéter  tout 
ce  qui  a  été  dit  avant  qu'elle  le  fût,  et  qui  n'a  pas 
empêché  que  le  roi  ne  se  déterminât  à  la  faire ,  eu 
préférant  dans  toutes  les  jurisprudences  également 
connues  et  pleinement  discutées,  celle  qui  lui  a  paru 
la  plus  conforme  à  la  règle  et  là  plus  avantageuse  à 
ses  sujetsi 
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Dea  rcmoTit;wnces  en  cet  état  ne  peuvent  servir 
ou'à  prouver  encore  plu«  la  nécessité  de  la  loi  qui  a 
çté  faite ,  et  il  seroit  impossible  d*ea  tiper  aucune  au- 
tre qoqséqueqce.Leplus  grand  nombre  4^  p^rl^o^^ns 
ft  des  conseil^  supérieurs  ont  reçu  ta  nouvelle  loi, 
npn-seulement  avec  déférence ^  mais  avec  une  entière 
satisfaction.  Ceux  qui  ont  cru  devoir  faire  des  repré- 
sentations sur  ce  sujet  et  ceux  qui  ont  pris  ce  partie  . 
ne  sont  pas  d'accord  entr'eux.  La  inpme  disposition 
est  approuvée  par  les  ims,  pendant  que  les  autres 
supplient  le  roi  de  la  changer.  Quel  parti  pourroit-on 
donc  prendre  sur  des  remontrances  qui  se  combattent 
réciproquement?  Déroger  à  l'qrdonnaijc^  d^ns  quel- 
ques parlemens,  et  1^  l^^isser  subsister  dans  d'autres, 
ce  sçroit  établir  une  diversité  d^  jurisprudence  à  Toc- 
çasion  de  la  loi  même,  qui  u\  été  faite  que  pour 
l'abolir.  Faire  un  choix  entre  les  sentimens  opposés 
que  quelques  compagniei^  rappellent  encore  par  Içprs 
remontrances  pour  donner  p^r  une  loi  générale  la 
préférence  à  celui  qui  pçtroîtroit  le  meilleur ,  c'e3t  le 
seul  parti  qije  Ton  pourroit  prendre  j  mais  c'est  pré- 
cisément ce  qui  a  ^em  été  fait  par  l'ordonnance  dont 
il  s'agit ,  et  à  l'égard  de  laquelle  on  peut  dire  que  le 
roi  s'est  conduit,  n^pips  en  législateur  qu'en  juge, 
puisque  Sa  Af aj^té  ne  s'est  déterminée  sur  aucune 
question,  qu'après  avoir  entendu  tout  ce  que  les  diffé- 
rens  parlemens  du  royaume  ont  jugé  à  propos  de  lui 
représenter,  pour  soulepir  l^  jurisprudence  qui  leur 
étoit  particulière. 

Le  roi  ni'ordonne  donc  de  vous  faire  savoir,  que  Sa 
IVÏajesté  ne  peut  plu«  adn^eltre  aucun  changement 
dans  une  ordonnance  qui  a  été  rendue  ^vec  des  pré- 
cautions dont  on  n'a  peut-être  jamais  vu  d'e3;emple, 
et  que  son  intention  est  que  le  parlement  de  Besançon 
procède  incessaniment  k  l'enregistrement  pur  et  sim- 
ple de  cette  loi.  Cette  cpmpttgnjq  pfs  $auroit  apporter 
trop  d'attention  (co^ipie  je  suis  persuadé  qu'elle  le 
fait)  a  la  rédaction  des  inémoires  que  le  roi  veut  bien 
lui  (lemandcr,  pour  les  mettre  dans  un  état  où  Sm  ]VIa« 
jcsté  jTuisise  les  regarder ,  comme  renfermant  l'avis  et 
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le  vœu  le  plus  commun  de  tout  le  parlement  ;  mais 
qtiand  il  a  ainsi  rempli  tout  ce  qu'il  doit  au  roi  et  à  la 
justice,  suivant  sa  manière  de  penser,  c'est  à  celte 
compagnie  de  se  conformer,  après  cela,  à  une  déci- 
sion qui  ne  peut  être  faite  que  par  le  roi  seul,  et  qui 
ne  paroîtroit  jamais,  s'il  falloit  attendre  pour  la  ren- 
dre publique,  que  les  suffrages  de  tous  les  parlemeus 
fussent  entièrement  uniformes. 

Jusqu'ici  je  vous  ai  parlé  au  nom  de  Sa  Majesté,  à 
qui  il  ne  conviendroit  pas  d'entrer  dans  un  plus  grand 
détail,  mais  la  considération  singulière  que  j'ai  pour 
votre  compagnie  me  porte  à  aller  plus  loin  en  mon 
nom,  et  à  lui  donner  les  éclaircissemens  ,  dont  ]e 
vois  ,  par  ses  remontrances,  qu'elle  peut  avoir  besoin, 
pour  entrer  parfaitement  dans  l'esprit  des  articles  de 
l'ordonnance  du  mois  de  février ,  qui  lui  ont  paru 
susceptibles  de  quelque  difficulté. 

Le  sens  de  l'article  i  S^  ne  peut  faire  naître  aucun 
doute  :  ces  termes ,  à  peine  de  nullité ,  tombent  et  sur  - 
la  nécessité  de  passer  lés  donations  entre-vifs  par- 
devant  notaires,  et  sur  l'obligation  d'en  laisser  une 
minute 5  il  suffit,  sans  doute,  que  ces  deux  règles 
aient  été  observées  dans  le  temps  de  la  donation.  L'ar- 
ticle i.«^  décide  seulement,  qu'il  doit  rester  une  mi- 
nute de  toute  donation  ;  il  ne  porte  point ,  (  et  il  ne 
pouvoitle  porter)  que  la  soustraction  postérieure  de 
cette  minute  opérera  la  nullité  d'un  acte  qui  a  voit 
toute  sa  perfection. dans  le  temps  qu'il  a  été  fait.  Tout 
autre  acte ,  dont  il  est  nécessaire  qu'il  reste  une  mi- 
nute ,  peut  être  exposé  au  même  événement ,  et  il  ne 
s'agissoit  pas  ici  de  régler  ce  que  les  juges  doivent 
ordonner  en  ce  cas^  c'est  ce  qui  dépend  presque  tou- 
jours des  circonstances  particulières  de  chaque  fait, 
et  il  seroit  bien  difficile  d'établir  une  règle  générale  à 
cet  égard;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  rien  en  cela 
qui  regarde  plus  lés  donations  que  toute  autre  espèce 
d'acte  dont  il  doit  y  avoir  une  minute. 

La  disposition  de  l'article  3  ne  renferme  rien  qui 
doiv^alarcner  les  plus  zélés  défenseur^  des  usa^eà  do 
votre  p/annee^ 
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II  y  a  trois  cbo&es  à  distinguer  dans  les  don^Uojis  à 
cause  de  mort: 

i..^  La  capacité  du  donateur  ou  du  donataire  ; 

2.^  La  substance  ou  le  fonds  des  dispositions  de 
l'acte  j 

3.^  La  forme  ou  la  solennité  extérieure  dont  il  doit 
être  revêtu. 

De  ces  trois  choses,  les  deux  premières  ne  sont 
point  l'objet  de  l'article  3,  qui  n.a  rien  innové,  ni 
même  rien  décidé  à  cet  égard  ^  et  la  dernière  est  ia 
seule  que  le  roi  ait  eu  en  vue  dans  cet  article. 

Sa  Majesté  n'a  donc  jamais  pensé  à  ôter  aux  (ils  de 
famille  la  liberté  de  faire  des  donations  à  cause  de 
mort,  avec  la  permission  de  leur  pèrej  elle  a  voulu 
seulement  les  assujettir  à  suivre  la  forine  extérieure 
des  codiciles,  quand  ils  ùsôroient  de  cette  liberté^ 
c'est-à-dire^  à  appeler  cinq  témoins;  et  les  termes  de 
l'article  3  j  qui  tombent  évidemment  sur  la  seule 
forme  extrinsèque  de  l'acte,  ne  dévoient  vous. laisser 
aucun  doute  sur  le  véritable  esprit  de  cet  article,  qui 
a  été ,  encore  une  fois ,  nqn  pas  d'empêcher  les  fils  de 
famille  de  faire  des  donations  à  cause  de  mort,  et  de 
leur  permettre  de  faire  des  codicilles,  mais  seulement 
de  les  assujettir  en  fai^Qt  ces  sortes  de  donations , 
à  les  revêtir  de  ce  que  je  viens  d'appeler  la  forme 
extrinsèque  des  codicdles. 

C'est  ce  qid  sera  développé  encore  plus  exacte- 
ment ,  quand  le  roi  s'expliquera  sur  ce  qui  regarde 
la  capacité  des  donateurs  et  des  donataires,  aussi  bien 
que  celle  des  testateurs  et  celle  des  héritiers  ou  des 
légataires.  Il  n'est  pas  possible  de  tout  régler  en 
même  teipps;  et,  pour  bien  juger  d'un  ouvrage  aussi 
étendu  que  celui  dont  il  s'agit ,  il  faut  attendre  que 
toutes  les  parties  en  soient  achevées,  et  qu'elles  se 
prêtent  un-secours  mutuel  par  leur  réunion. 

Je  ne  parle  point  ici  de  ce  qui  est  dit  dans  les  re* 
montrances  sur  les  articles  5  et  6 ,  parce  que  les  re*- 
marques  qu'on  y  fait  sur  ces  articles  tendent  à  jus- 
tifier seulement  l'ancienne  jurisprudence  de  votre 
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compagnie^  mais  en  préférani  la  règle  qaé  le  roî  â 
établie  par  son  ordonnance. 

L'observation  sur  Tarlide  7  n'a  point  de  rapport 
au  véritable  objet  de  cet  article. 

Il  n'y  étoit  pas  question  de  distinguer  les  mîneut^s 

Îrui  peuvent  agir  par  eux-mêmes  avec  Fassislande  de 
eur  curateur,  et  ceux  qui  doivent  être  représentés 
par  leur  tuteur  stipulant  pour  eux.  C'est  ce  qui  dépend 
des  différentes  lois  pu  des  divers  usages  qu'on  observe 
dans  lé  royaume  5  lois  ou  usages  qui  ne  sont  point 
abrogés  par  l'ordonnance  du  mois  de  février,  et  aux- 

3uels  le  roi  donnera  son  attention ,  quand  il  s'agira 
e  la  matière  des  tutelles  et  des  curatelles.  On  ne 
-  pou  voit  donc,  ni  on  nedevoit  entrer,  quant  à  pré- 
sent ,  dans  la  distinction  des  diflférens  états  des  nai- 
neurs;  et  Sa  Majesté  s'est  contentée  d'établir  ou  de 
confirmer  cette  règle  générale  ,  que  les  tuteurs  peu- 
vent accepter  les  donations  qui  sont  faites  à  leurs 
mineurs ,  ce  qui  doit  avoir  lien,  sans  doute,  dans  j;ôus 
Ics^  ii^ux  et  dans  tous  les  cas  où  les  mineurs  ne  sont 
pas  capables  de  les  accepter  eux-mêmes. 

'  Les  termes  d^ interdits  par  autorité  de  tustice  sup- 
posent et  indiquent  toutes  les  causeâ  d  interdiction 
dont  la  démence  ou  l'imbécillité  sont  les  principales  j 
^  je  û'erilends  point  ce  qu'on  ajoute  dans  les  remo»- 
trances ,  que  ,  sana  qu'il  y  ait  aucune  interdiction 
prononcée  ,  on  peut  ordonner  qu'à  la  diligence  des 
parens  il  Sera  donné  un  curateur  à  un  imbécille  pour 
accepter  une  donation.  Toate  nomination  de  curateur 
suppose  nécessairement  une  interdiction  précédente; 
et  les  premiers  principes  de  Tordre  public  ne  souf- 
frent point  qu'on  nomme  un  curateur  à  un  majeur 
qui  n^  jamais  été  interdit.  Si  l'usage  y  étoit  contraire 
dans  votre  ressort,  la  réforniation  d'un  tel  usage  sera 
un^  bien  que  la  nouvelle  loi  aura  fait  par  occasion , 
et  sans  qu'on  y  ait  pensé  en  la  faisant. 

A  l'égard  de  la.  remarque  que  l'on  fait  sur  le  même 
article  14  >  P^r  rapport  aux  communautés ,  votre  com- 
pagnie sait  que  toute  comparaison  devient  vicieuse, 
quand  on  l'étend  hors  de  son  véritable  sens. 
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ïl  ne  s^aglt  point  ici,  en  général,  de  la  reslitutioa 
en  entier  ;  on  ne  campare  les  communauté^  avec  les 
mineurs  qu'en  ce  que  ni  les  uns  ni  ies  autres  ne  sont 
restituables  contre  le  défaut  d'acceptation  ;  et  il  n'étoit 
nullement  question  d'examiner,  quant  à  présent,  si 
la  comparaison  étoit  entière  dans  tous  les  cas,  où  la 
restitution  doit  ou  ne  doit  pas  être  accordée» 

La  question  décidée  par  l'article  9 ,  sur  les  dona- 
tions faites  aux  femmes  mariées,  a  été  pleinement 
discutée.  Le  roi  a  cru  devoir  prendre  le  parti  le  plus 
conforme  à  la  rigueur  des  principes  ;  et  s'il  l'a  re- 
gardé en  même  temps  comme  le  plus  utile  à  ses  peu- 
ples ,  c'est  précisément  parce  qu'il  retranche  toutes  les 
distinctions  dont  on  parle  dans  les  remontrances  ,  et 
qui  pouvoient  donner  lieu  à  un  grand  nombre  de 
procès.  11  ne  faut  jamais  oublier  ce  principe  des  ju- 
risconsultes romains ,  que  les  lois  se  font  sur  ce  qui 
arrive  communément;  ni* cette  autre  maxime  de  la 
législation,  que  les  lois  les  plus  simples  et  les  plus 
générales  sont  aussi  les  meilleures  de  toutes ,  parce 
qu'elles  tarissent  plus  sûrement  la  source  des  procès 
qui  troublent  la  société  civile. 

Pour  ce  qui  est  de  l'article  1 5 ,  qui  déclare  nulles 
les  donations  des  biens  présens  et  à  venir,  même  par 
rapport  aux  biens  présens  ,  il  n'y  a  aucun  point  dans 
toute  Tordonnance  du  mois  de  février  dernier,  qui 
ait  été  plus  amplement  ni  plus  exactement  traité  ;  et 
quoiqu'il  y  eût  des  raisons  considérables  de  part  et 
d'autre,  on  a  cspu  néanmoins  qu'il  étoit  contraire  aux 
principes  d'une  saine  jurisprudence  de  diviser  un 
acte  en  le  faisant  valoir  pour  une  partie  et  en  le 
détruisant  pour  Tautre  ;  que,  les  choses  n'étant  plus 
entières  lorsqu'on  fait  cette  distinction,  on  ne  pou- 
voit  savoir  précisément  si  elle  n'étoit  pas  entièrement 
contraire  à  ^intention  du  donateur  ;  qti'il  pouvoit  en 
naître  souvent  des  questions  embarrassantes,  par  rap- 
port aux  charges  et  aux  conditions  de  la  donation  ; 
et  qu'ainsi  la  jurisprudence,  qui  favorisoit  la  sépara- 
tion des  biens  présens  et  des  biens  a  venir ,  étoit  une 
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source  de  procès  directement  opposée  à  riotention  dil 
roi ,  doût  le  principal  objet  est  de  les  prévenir. 

Le  parlement  de  Besançon  n'ignore  pas,  d^ailleurs, 
que  les  plus  graves  jurisconsultes  ont  regardé  la  do- 
nation des  biens  présens  et  à  venir-,  comme  un  acte 
de  folie  qui ,  par  conséquent ,  ne  mérite  aucune  faveur, 
si  ce  n'est  dans  les  contrats  de  mariage  ,  où  une  telle 
disposition  peut  être  regardée  comme  une  institutioa 
contractuelle  et  justifiée  par  le  vœu  commun  des  pères 
et  des  familles  qui  s'unissent.  * 

Aa  reste,  le  sens  àel^rn^ixime^  que  donner  et  retenir 
ne  vaut  ^  n'est  point  que  la  tradition  feinte  ne  puisse 
avoir  lieu  dans  les  donations;  et  personne ,  dans  les 
pays  coutumiers  mêmes  n'a  jamais  pensé  à  exiger  des 
donateurs  une  tradition  réelle  f  tout  ce  que  cette  maxi- 
me signifie  est  que  le  donateur  ne  peut  se  réserver ,  ni 
la  propriété  des  choses  données  dans  le  temps  qu'il  la 
donne ,  ni  le  droit  d'en  priver  le  donataire  quand  il 
le  jugera  à  propos  ;  et  en  ce  sens,  la  maxime  est,  en 
quelque  manière,  de  droit  naturel. 

Si  tlans  l'article  17  ,  le  roi  a  autorisé  les  donations 
des  biens  présens  et  à  venir ,  lorsqu'elles  seroient  faites 
en  faveur  de  mariage ,  sans  exiger  que  le  donateur  se 
réservât  une  portion  de  ses  biens  dont  il  pût  disposer , 
c'est,  d'un  côté ,  parce  que  cette  faveur  est  si  grande 

au'elle  l'emporte  sur  les  règles  les  pluis  générales  j  et 
e  l'autre ,  parce  qu'une  pareille  donation  dans  un 
contrat  de  mariage  n'est ,  à  parler  correctement ,  qu'une 
véritable  institution  contractuelle,  qui  est  regardée 
comme  une  des  dispositions  les  plus  favorables  dans 
la  plus  grande  partie  des  pays  qui  se  régissent ,  soit 
par  le  droit  romain,  soit  par  le  droit  français  ;  et 
d'aiUeurs,  dans  les  provinces  mêmes  où  l'on  observoit 
l'usage  d'obliger  le  donateur  à  se  conserver  quelque 
bien  dont  il  pût  disposer ,  on  se  contentoit  d'une  ré- 
serve si  médiocre,  que  cette  réserve  ne  pouvoit  plus 
^  être  considérée  que  comme  une  vaine  formalité  qui 
tomboit  sur  les  mots  plutôt  que  survies  choses. 

On  ne  peut  pas  demander  sur  l'article  18 ,  quel  est 
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le  litre  en  vertu  duquel  TefFel  dont  le  donateur  s'étoit 
réservé  la  liberté  de  disposer ,  se  réunit  aux  autres 
biens  dans  la  personne  du  donataire,  lorsque  le  dona- 
teur n'a  pas  usé  de  la  faculté  qu'il  s'étoit  réservée.  Ce 
titre  est  rûniversalité  même  de  la  donation  ,  dans  la- 
quelle Tefiet  dont  le  donateur  pouvoit  disposer  se 
trouve  compris  comme  tous  les  autres.  Il  est  vrai  que 
le  donateur  avoit  droit  de  Tôter  de  Puniversalilé  ,  par 
la  disposition  qu'il  étoit  le  maître  d'en  faire  -,  mais 
lorsqu'il  n'a  pas  usé  de  son  pouvoir ,  les  choses  se  * 
trouvent  dans  le  mêmejétat  que  s'il  n'avoit  fait  au- 
cune réserve  dans  la  donation ,  et  c'est  le  cas  de  dire 
comme  les  jurisconsultes  romains ,  dédit ^  dum  non 
ademit.  Il  en  seroit  autrement  s'il  avoit  déclaré ,  en 
faisant  la  donation  ,  qu'un  certain  effet  n'y  seroit  pas 
compris  ,  parce  qu'alors  l'exception  seroit  faite  par 
l'acte  même ,  au  lieu  que  lorsqu'il  se  réserve  seule- 
gpaentle  dpoit  de  faire  cette  exception,  et  qu'il  ne  la  fait 
pas  dans  la  suite ,  la  règle  ou  la  disposition  générale 
subsiaj^  en  son  entier. 

A  l'égard  du  lieu  où  \e&  donations  doivent  être  insi- 
nuées^ on  ne  pouvoit  guère  prévoir  qu'un  parlement 
voulut  prendre  en  quelque  manière  la  défense  des  Jus- 
tices seigneuriales  contre  les  droits  des  sièges  royaux , 
qui  ont  toujours  été  regardés  comme  ceux  où  les  insi- 
nuations dévoient  être  faites  j  et  le  bien  public  l'exige 
évidemment. 

L'ordonnance  déclare  suffisamment  en  quel  bail- 
liage il  faut  insinuer  la  donation  d'un  bien  situé  dans 
une  justice  seigneuriale  ,  quand  elle  marque  que  ce 
sera  au  bailliage  qui  a  la  connoissance  des  cas  royaux 
dans  l'étendue  de  cette  justice. 

Il  n'y  a  enfin  aucune  opposition  entre  l'article  23 
de  Tordonnance  du  mois  de  février,  et  l'article  plu- 
mier de  la  déclaration  qui  regarde  les  insinuations^ 
l'article  23  porte  que  les  insinuations  seront  faites 
au  greffe  des  bailliages  ou  sénéchaussées ,  pour  ex- 
clure les  prévoies  royales  et  les  justices  des  seigneurs. 
La  déclaration  ordonne  que  les  donations  seront  in- 
sinuées aux  bureaux  établis  prés  les  bailliages  ou  sé- 
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néchaussées ,  c'est  dire  piécisémenl  là  même  chose  j 
excepté  que  dans  rordoiinancé  on  parle  le  langage  de 
ia  justice,  qui  s'exprime  ordinairement  par  le  terme 
de  greffe  y  terme  d'ailleurs  plus  durable  que  celui  de 
bureau  y  et  par  là  plus  convenable  au  style  d'une  loi 
perpétuelle,  au  lieu  que  dans  la  déclaration  on  s'est 
accommodé  au  langage  de  la  finance  qui  s'explique 
par  le  terme  de  bureaux  ;  mais  les  bureaux  des  insi- 
nuations étant  une  espèce  de  démembrement  du  greffe, 
J' 'avoue  qu'après  avoir  bien  lu  et  relu  l'article  23  de 
Wdonnance  et  Parlicle  premier  delà  déclaration ,  il 
«e  ni'a  pas  été  possible  d'y  apercevoir  la  moindre  dif- 
férence, comme  en  effet  personne  n'y  en  a  trouvé  dans 
le  temps  de  la  rédaction  de  ces  deux  lois  ,  et  depuis 
que  vos  remontrances  sont  arrivées. 

Je  ne  vois  donc  rien  dans  toutes  les  difficultés  que 
je  viens  d'examiner,  qui  n'ait  été  prévu,  discuté  et 
jugé  avec  une  entière  connoissance ,  avant  que  la  loi 
ait  été  faite  ;  et  si  je  suis  entré  dans  une  discussion  si 
peu  nécessaire,  c'est  uniquement  pour  vous  donner 
des  marques  de  la  grande"  attention  que  j'ai  pour 
tQut  ce  qui  vient  de  votre  part ,  et  de  celle  de  votre 
compagnie. 

Je  compte  que  vous  luiferez  part  de  celle  lettre,  et 
je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  se  conforme  aux  intentions 
du  roi  avec  tout  le  respect  que  Sa  Majesté  en  doit  at- 
tendre ;  vous  y  contribuerez ,  ^ans  doute,  plus  que 
personne,  par  le  zèle  dont  vous  êtes  rempli  pour  son 
service  et  le  tien  public. 


Du  25  juin  1731. 

La  considération  singulière  que  j'ai  pour  votre  com- 
pagnie me  porte  à  lui  donner  les  éclaircisseniens  dont 
je  vois,  par  ses  remontrances,  qu'elle  peut  avoir  be- 
soin pour  entrer  parfaitement  dans  l'esprit  des  articles 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février ,  qui  lui  ont  paru 
susceptibles  de  quelque  difficulté. 
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'  L'objet  général  du  plan  que.  lé  roi  s'est  proposé,  et 
dont  votre  compagnie  relevé  les  avantages  d'aune  inar 
nière  qui  fait  honneur  à  son  zèle  et  à  son  apKHir  pour 
le  bien  publiera  éié,  comn^e  je  vous  rai.naarqwé  dès 
le  commencement ,  de  faire  cesser  la  diversité  dç 
jurisprudence  ^ui  s'étoit  formée  sur  Texéeutiou  fies 
mêmes  lois.  Dans  cette  vue,  la  loi  a  dû  çlre  nécessai* 
rement  commune  à  tout  le  royaume  ,  dans  les  ma- 
tières où  les  règles  sont  aussi, communes;  et  telle  est 
celle  des  donations,  au  moins  pour  ce  qui  regarde 
la  nature,  la  forme ,  les  charges  ou  les  conditions  de 
ces  actes.  Ce  n'est  pas  sur  ces  différens  points  que  l'en 
peut  opposer  les  maximes  du  droit  coulumier  à  celles 
du  droit  romain  ,  c'est  dans  ce  qui  regarde  les  suc- 
cessions et  les  testamens.  On  peut  dire,  au  contraire, 
que  par  rapport  à  ce  qui  a  Lait  le  sujet  de  la  nouvelle 
ordonnance ,  c'est  dans  les  lois  romaines  que  les  pays 
qui  se  régissent  par  les  coutumes  ont  puisé  les  prin- 
cipes généraux  qui  y  sont  suivis. 

Mais ,  comme  ces  principes  ont  été,  différemment 
appliqués  dans  les  ditl'érens  tribunaux,  il  éloi.t  ^^cecs,- 
saire  que  le  roi  les  réunît  tous  en  fixant  k  véritable 
esprit  des  lois ,  qui  sont  le  fondement  cammun  de 
leurs  jugemens  ;  et  Sa  Maj(  sté  n^a  fait ,  en  cela  ,  que 
suivre  l'exemple  des  jurisconsultes  et  des  empereurs 
romains  qui  n'ont  jamais  cessé  de  travailler  à  expli- 
quer les  lois  précéd  entes ,  à  suppléer  ce  qui  pou  voit 
y  manquer ,  et,  en  général ,  a  perfectionner  le  droit 
écrit ,  sans  changer  le  fond  et  le  sj  stème  d^un  drpit 
si  respectable. 

C'est  en  entrant  parfaitement  cla)ns  ces*  vues  q«e  , 
de  neuf  parlemens  ou  conseils  supérieurs ,  dans  les- 
quels le  droit  é^vii  est  regardé  comme  le  droit  com- 
mun ,  il  y  en  a  cinq  qui  ont  enregistré  la  nouvelle 
ordonnance  ,,  non-seulement  avec  respect ,  mais  avec 
les  marques  de  la  pins  grande  satisfaction  j  denjc  sed- 
lement  a  voient  relevé  quelques  difficulté»  qni  tom- 
boient  même  plutôt  sur  quelques  u§age;s.p^rticvdiers 
à  leurs  provinces,  que  sur  les  principe3  généraux  de 
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la  jurisprudence ,  et  ils  ont  suivi  l'exemple  des  pre- 
miersr  aussitôt  que  je  leur  ai  eu  expliqué  le  véritable 
esprit  de  la  loi ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  moins  de  zèle 
que  votre  compagnie  pour  l'observation  du  droit 
romain. 

Ces  réflexions  générales  influent  également  sur  tous 
les  articles  qui  font  le  sujet  des  remontrances  du  par- 
lement de  Bordeaux ,  et  me  dispensent  d'entrer  dans 
un  long  détail  sur  ces  dîfFérens  articles.  Je  me  con- 
tenterai donc  de  vous  dire^  pour  lever  jusqu'au, 
moindre  scrupule, 

Qu'a  l'égard  de  l'article  i.cr  ^  sa  disposition  a  paru 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  donation  entre-vifs 
élant  irrévocable,  il  est  plus  important  d'y  prévenir 
les  fraudes  et  les  surprises  par  la  solennité  extérieure 
de    l'acte,  suivant  1  esprit    de  la  loi  25,  Cod.   de 
^0/2^^  Depuis  qlie  dans  cette  vue  la  formalité  d'in- 
sinuer les  donations  a  été  prescrite ,  soit  par  les  cons- 
titutions des  empereurs ,  soit  par  les  ordonnances  de 
nos  rois  pour  les  rendre  plus  connues  de  tous  cwx-^ 
qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  il  n'est  plus  permis  de 
penser  qu'il  convienne  de  faire  un  pareil  acte  secrè- 
tement et  sous  signature  privée  j  et  à  l'égard  du  cas 
d'un  don  qui  se  consommeroit  sans  acte  par  la  tra- 
dition réelle^  d'un  meuble  ou  d'une  somme  modique  j 
l'article  I  .^^  de  l'ordonnance  nouvelle  ne  parlant  que 
des  acides  portant  donation ,  n'a  point  d'application 
à  ce  cas  ,  qui  n'a  besoin  d'aucune  loi  aussi,  quoique 
la  mèïûe  question  puisse  se  présenter  également  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume;  aucune  autre 
compagnie' que  la  Vôtre  n'a  été  touchée  de  cet  in- 
convénient. 

La  disposition  de  l'article  3 ,  n'a  rien  qui  doive 
l'alarmer. 

•  Il  y  a  trois  choses  à  distinguer  dans  les  donations 
à  cause  de  mort  : 

i.^  liia  capacité  du  donateur  où  du  donataire  ; 

».^  La. substance  ou  le  fond  des  dispositions  de 
ractéj 
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5.^  La  forme  ou  la  solennité  extérieure  dont  il  doit 
être  revêtu. 

De  ces  trois  choses  les  deux  premières  ne  sont  point 
l'objet  de  l'article  3 ,  qui  n'a  rien  innové ,  ni  même 
décidé  à  cet  égard ,  et  la  dernière  est  la  seule  que  le 
roi  ait  eu  en  vue  dans  cet  article. 

Sa  Majesté  n'a  donc  jatnais  pensé  à  ôter  aux  fils 
de  famille  la  liberté  de  faire  les  donations  à  cs^usc  de 
mort  avec  la  permission  de  leur  père,  elle  a  voulu 
seulement  les  assujettir  à  suivre  la  forme  extérieure 
des  codicilles,  quand  ils  useroient  de  cette  liberté, 
c'est-à-dire ,  à  appeler  cinq  témoins  ;  et  les  termes  de 
l'article  3 ,  qui  tombent  évidemment  sur  la  seule  forme 
extrinsèque  de  l'acte ,  ne  doivent  vous  laisser  aucun 
doute  sur  le  véritable  esprit  de  cet  article ,  qui ,  en- 
core une  fois ,  n'ayant  pour  objet  que  la  solennité  ex- 
térieure ,  ne  feit  aucun  changement ,  ni  sur  la  capa- 
cité du  donateur ,  ni  sur  le  fonds  de  la  donation. 

C'est  ce  qui  sera  développé  encore  plus  exactement, 
quand  le  roi  s'expliquera  sur  ce  qui  regarde  la  ca- 
pacité des  donateurs  et  des  donataires,  aussi  bien 
que  celle  des  testateurs  et  celïe  des  héritiers  ou  des 
légataires.  Il  n'est  pas  possible  de  tout  régler  en  même 
temptf  ;  et,  pour  bien  juger  d'un  ouvrage  aussi  étendu 
que  celui  dont  il  s'agit,  il  faut  attendre  quer  toutes  les 
parties  en  soient  achevées ,  et  qu'elles  se  prêtent  un 
secours  mutuel  par  leur  réunion. 

La  décision  de  l'article  7  est  fondée  sur  l'intérêt 
même  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  5  si  cet  article 
leur  est  favorable  d'un  côté,  en  ordonnant  que  les 
donations  faites  à  leur  profit  pourront  être  acceptées , 
même  par  leur  père ,  mère  ou  autres  ascendans  ,  il  rie 
leur  est  pas  moins  avantageux  de  l'autre ,  en  les  em- 
pêchant de  se  précipiter  dans  les  engagemens  surpris^ 
sous  l'apparence  d'une  donation.  Il  est  vrai  qu'ils  i^ 
peuvent  contracter  que  sous  le  bénéfice  de  la  resti- 
tution en  entier;  mais  les  lois  romaines  mêmes  nous  ' 
avertissent  qu'il  vaut  mieux  prévenir  le  mal ,  que 
d'attendre  qu'il  soit  fait  pour  y  apporter  le  remède. 
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Enfin,  Tiisage  d'une  très-grande  partie  du  royaume jj 
claiit  d'exiger  rautorité  du  tuteur  ou  du  curateur 
pour  la  validité  de  l'acceptation  ;  c'est  un  des  points 
dans  lesquels  J'avantage  de  l'uniformité  et  rinlérêt 
public  doivent  l'emporter  sur  toute  autre  considé'- 
ration. 

•L'article  i5  n'a  fait  que  confirmer  les  principes 
que  votre  compagnie  avoit adoptés  dans  son  avis,  où 
elle  regardoit  avec  beaucoup  de  raison  une  donation 
universelle  de  tous  biens  présens  et  à  venir  comme 
tellement  nulle ,  quelle  ne  pourrait  valoir  pour  les, 
biens  présens  ^  et  quil  ne  serait  point  au  pouvoir  du 
donateur  de  s* en  tenir  À  ces  biens  pour  les  /aire  suIh 
sister.  Il  est  vrai  qu'en  établissant  aussi  le  principe 
général  dans  toute  son  étendue,  elle  croyoit  devoir 
en  excepter  les  donations  dans  lesquelles  le  donateui^ 
seseroit  réservé  quelque  portion  de  ses  biens  ou  droits  y 
pour  n'être  pas  privé  de  la  faculté  de  tester;  mais  ce 
dernier  point  ayant  été  discuté  peut-être  plus  exac-» 
tement  qu'aucun  autre,  on  a  considéié  que  cette  ré- 
serve se  réduisant  presque  à  rien  dans  1  usage  ;  et  ne 
faisant  point  cesser  réellement  le  véritable  inconvé- 
nient des  donations  de  tous  les  biens  présent  et  à 
venir,  elle  ne  doit  être  regardée  que  comme  une 
vaine  formalité ,  qui  tomboit  sur  les  mots  plutôt  que 
sur  les  choses;  qne  d'ailleurs  Tusage  de  ces  sortes  de 
réserves  n'ayant  point  été  établi  par  le  droit  romain, 
il  falloit  ou  s'arrêter  aux  principes  de  la  dernière  ju- 
risprudence romaine,  qui  admettoit  les  donations 
universelles  sans  aucune  restriction,  ou  revenir  atii 
principes  beaucoup  plus  exacts  de  l'ancien  droit, 
qui  réprouvoit  ces  sortes  de  donations  ;  et  l'on  s'est 
porté  d'autant  plus  volontiers  à  prendre  le  dernier 

Ïiarti ,  que  les  pins  graves  jurisconsultes  n'ont  pas  loué 
e  cliangement  que  Justinien  avoit  introduit  en  cette 
matière,  regardant  même  les  donations  de  tous  biens 
présens  et  à  venir  comme  une  espèce  d'acte  de  folie; 
et  c'est  sans  doute  ce  qui  avoit  fait  introduire  dans 
vos  mœurs  le  tempérament  de  la  réserve  stipulée-  par 
la  donation ,  tempérament  qui ,  comme  je  viens  de 
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le  dire,  étoit  contraire  aa  dernier  droit  romain,  et 
qui  dans  l'effet  ne  produisoit  aucune  uli.ilë. 

Les  maximes  du  droit  coulumier  que  vous  com- 
parez avec  celles  du  droit  romain ,  sont  en  effet  très^ 
aifférentes  de  ces  dernières ,  en  ce  qui  regarde  la  li- 
berté de  disposer  de  ses  biens  par  des  actes  de  der- 
nière volonté.  Mais  les  unes  et  les  autres  s^aecordent 
parfaitement  en  ce  qui  concerne  Tir  révocabilité  des 
donations  entre-vifs,  et  c'est  ce  qui  la  distingue  des 
dispositions  testamentaires  ;  c'est  aussi  ce  qui  avoit 
fait  exiger  dans  l'ancien  droit  romain  une  tradition 
réelle  dans  l'instant  même   de  la  dqj|ation;   ai  le 
nouveau  droit  a  adouci  la  rigueur  de  cette  règle, 
on  s'y  est  conformé  dans  les  pays  qui  suivent  la 
maxime,  donner  et  retenir  ne  vaut;  maxime  dont 
le  véritable  sens  est,  que  le  caractère  propre  et  es- 
sentiel de  la  donation  entre- vifs    est  de  rendre   le 
donataire  propriétaire  incommutable  des  choses  don- 
nées, quoique  la  jouissance  puisse  en  demeurer  au 
donateur;  mais  comment  pourroit-on   dire  que  Ife 
donataire  devient  propriétaire  incommutable ,  et  que 
la  donation  ne  peut  plti^  être  révoquée,  lorsqu*on 
y  comprend,  ou  qu'on  y  suppose  ce  r^ui  n'existe  pas 
encore ,  et  que  l'on  rend  ainsi  la'  donation  suscep- 
tible d'augmentation  ou  de  diminution  par  le  fait  du. 
donateur  postérieur  à  la  donation?  Un  pareil  acte 
n'est  autre  chose ,  dans  le  fond ,  qu'une  véritable  ins- 
titution d'héritier;  et,  comme  cette  institution  en- 
traîne avec  elle  la  nécessité  de  supporter  les  charges 
de  la  succession ,  le  donateur  devient  le  maître ,  par 
ce  moyen ,  en  augmentant  ces  charges  à  son  gré , 
d'épuiser  ou  même  d'anéantir  entièrement  la  de* 
nation  ,  et  par  là  de  révoquer  indistinctement  un  acte 
qu'il  ne  pourroit  révoquer  directement.  Les  lois  ro- 
maines et  les  règles  de  l'équité  naturelle  s'opposent 
également  à  cet  abus ,  et  c'est  le  cas  où  l'on  peirt 
dire  après  Justinien ,   que  le  donateur ,  maître  de 
donner  ou  de  ne  pas  donner,  doit,  vel  minime  ad 
hoc  prosilire  ^  vel  càm  ad  hoc  venire  properaverit , 
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non  (juibusdam  excogitatis  artibus  suum  pnoposilum 
defraudare.  \ 

,  L'inconvénient  que  Ton  relève  par  rapport  aux 
personnes  rustiques  et  ignorantes  paroît  peu  digne 
d'attention  ,  soit  que  l'on  considère  que  ces  sortes  de 
gens  ne  sont  guère  en  état  de  faire  de  pareils  actes, 
soit  que  l'on  s'attache  à  ce  principe  du  droit  romain  , 
dont  on  ne  peut  jamais  s'écarter  en  matière  de  législa- 
tion ^  que  personne  ne  doit  être  censé  ignorer  les  lois; 
on  pourroit  dire  avec  autant  de  vraisemblance ,  qu'un 
paysan  peut  ignorer  la  nécessité  de  l'insinuation.  A-t- 
on jamais  pensé  à  en  conclure  qu'il  dut  être  exempt 
de  cette  nécessité  ? 

Votre  compagnie  auroit  pu  résoudre  aisément  les 
difficultés  qu'elle  propose  sur  les  articles  suivans  ,  si 
elle  eût  fait  plus  d  attention  au  même  principe  de  l'ir- 
révocabilité  des  donations  entre-vifs  qui  en  est  le 
motif. 

Il  est  facile,  en  effet ,  d'en  tirer  cette  conséquence, 
que  (comme  il  est  porté  dans  l'article  16)  le  donataire. 
ne  peut  être  chargé  d'aucunes  autres  dettes  et  charges 
que  celles  qui  existaient  Igrs  de  la  donation ,  parce 
que  s'il  pouvoit  l'être  en  tout  ou  en  partie ,  ce  seroit 
ouvrir  une  voie  au  donateur ,  pour  détruire  ou  pour 
diminuer  ,  par  des  engagemens  postérieurs  ,  une  do- 
nation qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de  changer.  Le 
donateur  peut ,  à  la  vérité ,  se  réserver  une  certaine 
somme  .pour  en  disposer  ;  mais  alors  cette  somme 
îi'étant  pas  censée  comprise  dans  la  donation ,  doit 

}>asser  à  ses  héritiers  ,  s  il  n'en  a  pas  disposé  suivant 
a  décision  du  même  article  16,  conforme  à  cet  égard 
aux  principes  de  votre  compagnie.  L'espèce  dans  la- 
quelle le  donataire  auroit  été  chargé  de  contribuer 
aux  charges  delà  succession  du  donateur  jusqu'à  con* 
currence  d'une  somme  certaine ,  n'est  pas  différente 
du  cas  qui  est  décidé  par  l'article  16.  La  somme  en- 
tière ,  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  donateur  se 
réserve  la  faculté  de  disposer,  n'est  point  censée  com- 
prise dans  la  donation  y  et  s'il  meurt  sans  user  de  cette 
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faculté ,  c'est  a  ses  héritiers  ,  et  non  pas  au  donataire, 
qu'elle  doit  appartenir ,  parce  qu'en  un  mot ,  il  n*j  a 
point  de  différence  réelle  entre  se  réserver  la  faculté 
de  disposer  d'une  certaine  sommé  ,  et  se  réservçr  la 
faculté  d'en  charger  sa  succession. 

Si  l'article  i8  contient  une  disposition  contraire, 
elle  sert  à  confirmer  encore  le  principe  de  la  décision, 
parce  que  cet  article  se  trouve  dans  le  cas  opposé  , 
qui  est  celui  où  la  donation  des  biens ^présens  ou  à 
Tenir  est  permise  par  contrat  de  mariage.  Or,  dans  ce 
cas  ,  le  donataire  est  loco  heredis;  et  comme  il  a  ua 
titre  universel,  il  n'est  pas  surprenant  que  la  somme, 
dont  le  donateur  s'étoit  réservé  la  liberté  de  disposer 
et  dont  il  n'a  pas  disposé,  se  réunisse  à' l'universalité 
des  biens  compris  dans  une  donation  dont  le  titre  est 
d'ailleurs  si  favorable.  Il  est  vrai  que  le  donateur  avoit 
droit  de  Ten  ôter,  par  la  disposition  qu'il  étoit  le 
maître  d*en faire  5  mais  lorsqu'il  n'a  pas  usé  de  son  pou-»' 
voir ,  les  choses  se  trouvent  dans  le  même  état  que 
s'il  n'a  voit  fait  aucune  réserve  dans  la  donation,  et 
c'est  le  cas  de  dire  comme  les  jurisconsultes  romains , 
dédit  y  dum  non  ademiL 

Il  n'y  a  rien  de  contraire  entre  l'article  36  et  l'ar- 
ticle 37  que  je  réunis ,  parce  qu'ils  sont  une  suite 
des  mêmes  principes  ;  dès  que  le  donataire  des  bienar 
présens  et  à  venii'  par  contrat  de  mariage  est  à  la  place 
de  l'héritier  et  successeur  à  titre  universel,  c'est! 
une  suite  de  cette  qualité,  qu'il  soit  tenu  des  légitimes 
et  des  autres  charges  de  la  succession  ,  suivant  qu'il 
est  expliqué  dans  l'article  36;  mais  comme  la  nouvelle 
ordonnance,  conforme  en  cela  aux.  usages  et  aux  avis 
de  plusieurs  parlemens  de  droit  écrit,  lui  laisse  la  li- 
berté ,  ou  de  prendre  les  biens  tels  qu'ils  se  trouve- 
ront au  jour  du  décès  du  d'onateur,  ou  de  s'en  tenir 
aux  biens  qui  existoient  dans  le  temps  de  la  donation  , 
s'il  prend  ce  dernier  parti,  il  n'est  plus  loco  heredis , 
et  il  rentre  dans  la  condition  commune  des  donations 
des  biens  présens.  On  doit  donc  en  ce  cas  suivre  en- 
tièrement l'ordre  qui  a  été  prescrit  pour  les  dona- 
taires en  général ,  et  il  seroit  injuste  de  favoriser  à 
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son  préjudice,  des  donataires  qui  ont  un  titre  posté- 
rieur au  sien. 

La  difficulté  que  votre  compagnie  propose  sur  Tar- 
ticle  aS  est  absolument  étrangère  à  la  matière  de  la 
loi ,  et ,  d'ailleurs ,  les  sièges  dont  on  y  parle  n'en  de- 
meurent pas  moins  des  sièges  royaux ,  parce  que 
queJques-uns  des  officiers  négligent  de  prendre  des 
provisions  du  roi  ;  et  c'est  à  votre  compagnie  de  faire 
cesser  cette  négligence. 

.  Pour  ce  qui  est  de  la  disposition  de  Tarlicle  27 , 
suivant  le  texte  même  des  ordonnances  anciennes  et 
nouvelles ,  la  formalité  de  l'insinuation  est  établie  en 
faveur  non^seulenuent  des  tiers  acquéreurs  et  des 
créanciers,  mais  des  héritiers  du  donateur;  et  il  a 
paru  plus  convenable  de  réformer  sur  ce  point  P«sag.e 
peu,  régulier  d'un  petit  nombre  de  parlemens ,  que  de 
déroger  à  la  disposition  des  ordonnances  les  plus  re^. 
pectables.  Presque  toutes  les  compagnies ,  qui  sui- 
voient  la  même  jurisprudence  que  la  vôtre ,  ont  reçu 
avec  plaisir  la  nouvelle  loi ^  comme  plus  conforme  au 
Bon  ordre. 

Au  reste,  cette  disposition  n'est  point  fondée  sur 
les  principes  qui  s^observent  dans  le  pays  coutumier. 
Il  est  vrai  que  la  plupart  des  coutumes  ne  connoissent 
que  l'héritier  du  sang;  mais  cet  héritier  n'y  succède 
pas  moins  aux  obligations  de  son  auteur  que  l'héri- 
tier, ou  testamentaire,  ou  légitima,  dans  les  pays  de 
droit  écrit;  et  cette  considération  n'a  pas  empêché 
les  législateurs  de  se  détermijier  avec  raison  contre 
un  donataire  qui  ne  peut  ignorer  que  la  loi  l'oblige 
de  faire  insinuer  la  donation ,  à  peine  de  nullité,  et 
qui  ne  doit  imputer  qu'à  lui-même  les  suites  de  sa 
négligence. 

Le  parti  qu'on  a  pris  dïins  les  articles  89,  4^  ^t  4  5, 
est  le  plus  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  de 
l'équité. 

Le  défaut  d'enfant  né  du  mariage  ,  en  faveur  du- 
quel les  conjoints  se  sont  fait  des  donations,  et  ia 
paissance  de  ceux  qui  sont  venus  d'un  second  ma* 
lîage ,  ne  sOnX  pas  des  raisons  sufiisantes  pour  donner 
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alleînle  à  une  donation  qui  doit  être  regardée  moins 
comme  une  libéralité  ,  que  comme  une  convention  ou 
une  condition  essentielle  du  premier  contrat  de  ma^ 
riage. 

Si  dans  le  cas  des  donations  faites  par  d'autres  que 
par  les  conjoints ,  la  nouvelle,  loi  décide  que  les  biens 
donnés  retourneront  au  donateur,  libres  de  toutes 
charges  et  même  de  l'hypothèque  subsidiaire  d^  la 
femme  du  donataire,  c'est  ce  qui  est  renfermé  dans 
lesterimes  mêmes  de  là  loi ,  si  unquarn  ,  et  la  femme 
ne  sauroit  s'en  plaindre  ,  parce  qu'elle  ai  du  prévoir 
le  cas  de  la  survenance  des  enfans  du  donateur^  qui 
ne  doivent  pas  être  privés  du  bien  de  leur  père,  par 
un  recours  qui  rendroit  la  révocation  inutile  dans  la 
diversité  de  jurisprudence  qui  avoit  lieu  sur  ce  point; 
on. a  cru  devoir  préférer  celle  qui  étoit  la  plus  cou- 
iForme  au  texte  de  la  loi  et  au  vœu  de  la  nature. 

La  prescription  en  pareil  cas,  étant  contraire  a  ce 
vœu  et  par  conséquent  odieuse,  on  a  cru  qu'elle  ne  de- 
voit  commencer  a  courir  que  du  jour  de  la  naissance 
du  dernier  enfant  j  et  on  s'y  est  porté  d'autant  plus 
volontiers,  qu'on  a  considéré  que  tous  les  enfans 
étant  compris  dans  le  motif  d'une  loi  qui  a  été  intro- 
duite en  leur  faveur ,  ils  avoient  tous  un  égal  droit 
d'en  profiter,  et  que  par  conséquent  c'étoit  du  jour 
que  ce  droit  étoit  ouvert  en  faveur  du  dernier,  que 
la  prescription  devoit  être  comptée* 

Enfin ,  ce  qui  tranche  toute  difficulté  sur  ce  qui  re* 
garde  ces  trois  derniers  articles ,.  c'est  que  votre  comr 
pagnie  est  k  seule  dans  tout  le  royaume  qui  ait  formé 
les  doutes  sur  lesquels  je  viens  de  m'expliquer.  Ainsi , 
dans  la  vue  que  le  roi  a  de  rétablir  l'unifornûté  sur 
l'exécution  des  mêmes  lois  ,  il  ne  seroit  ni  naturel  ni 
convenable  que  Sa  Majesté  préférât  le  sentiment 
d'une  seule  compagnie  à  celui  de  toutes  les  autres»^ 
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Du  ^5  juin  173 1. 

• 

J^ENVOiE  à  M.  le  premier  président  la  réponse  que 
le  roi  m^a  ordonné  de  faire^ aux  remontrances  du  par- 
lement de  Bordeaux,  sur  Tordonoance  qui  regarde 
les  donations  ;  je  lui  marque  dans  cette  réponse  ,  que 
Tintention  de  Sa  Majesté  est  de  n'admettre  aucune 
espèce  de  changement  dans  cette  ordonnance  y  où'  il 
n'y  en  a  en  effet  aucun  qui  puisse  être  approuvé  ,  en 
suivant  même  les  principes  les  plus  exacts  du  droit 
romain  ,  comme  je  Tai  fait  voir  en  peu  de  mots  dans 
ce  que  j'ai  dit  sur  chacun  des  articles  qui  ont  été  r^-  " 
levés  dans  les  remontrances  :  c'est  ce  qui  n'étoit  nul- 
lement nécessaire,  après  les  ordres  que  le  roi  in'a 
chargé  de  donner  au  parlement  ;  mais  j'ai  cru  devoir  en 
user  ainsi ,  pour  donner  de  nouvelles  marques  à  votre 
compagnie  de  la  grande  considération  que  j'ai  pour 
elle.  Ainsi  ,  comme  il  ne  manque  rien  à  la  loi  dont  il 
s'agit ,  ni  du  côté  de  l'autorité  du  législateur  ,  ni  du 
côté  des  justes  motifs  de  la  décision  ,  jef  ne  doute  pas 
que  vous  ne  m'appreniez  bientôt  la  diligence  avec  la- 
quelle le  parlement  se  sera  porté  à  satisfaire  exacte- 
ment aux  intentions  de  Sa  Majesté.  Si  vous  faites  im- 
primer l'ordonnance  du  mois  de  février,  comme  je 
n'en  doute  pas ,  vous  ne  sauriez  avoir  trop  d'atten- 
tion à  la  correction  de  l'impression;  et  il  seroit  bon 
même  que  vous  m'en  envoyassiez  une  épreuve  avant 
que  Ton  en  tire  des  exemplaires ,  parce  que  j^-  vois 
qu'il  s'est  glissé  quelques  fautes  dans  une  des  éditions 
qui  en  ont  été  faites. 


Du  ^^  juin  173 1. 

Depuis  que  je  suis  ici,  j'ai  eu  tant  d'occupations 
extraordinaires ,  que  je  n'ai  pu  tfouv*  plus  tôt  le 
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loisir  de  vous  faire  réponse  au  sujet  de  l'enregistre- 
ment qui  a  été  fait  au  parlement  de  Dijon,  de  l*or- 
donnantc  que  le  toi  a  faite  sur  ce  qui  regardé  les 
donations. 

'  Ce  qui  m'avoit  porté  à  vous  écrire  de  faire  surseoir 
l'impression  de  cette  ordonnance ,  étoit  que  j'aurois 
souhaité  dç  voir ,  avant  qu'elle  fût  achevée ,  dan* 
quels  termes  le  parlement  se  seroit  expliqué  sur  ce 
qu'il  a  cru  devoir  marquer  dans  cet  enregistrement, 
par  rapport  à  l'article  3  de  la  nouvelle  loi  ^  mais  , 
après  avoir  reçu  ^exemplaire  que  vous  m'avez  en- 
voyé ,  j'ai  vu  avec  plaisir  que  ma  précaution  n'étoit 
nullement  nécessaire.  Celle  que  le  parlement  a  prise 
est  surabondante,  à  la  vérité  ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  , 
ni  dans  la  lettre  ni  dans  Pesprit  de  l'article  dont  il 
s'agit ,  qui  puisse  favoriser  la  mauvaise  conséquence 
qu'on  voudroit  en  tirer  ,  par  rapport  aux  donations 
a  cause  de  mort ,  faites  par  des  fils  de  famille ,  et  aux 
partages  que  les  pères  peuvent  faire  entre  leurs  enfans  : 
deux  points  sur  lesquels  le  roi  n'a  rien  décidé  par  son 
ordonnance. , 

La  lettre  que  j'avois  écrite  à  M.  le  premier  pré- 
sident ,  sur  ce  sujet ,  pouvoit  rassurer  pleinement 
votre  compagnie, et  il  auroit  suffi  d'en  faire  mention, 
si  elle  l'avoit  jugé  à  propos,  dans  ses  registres^  mais, 
après  tout ,  dès  le  moment  qu'elle  n'a  pris  des  pré- 
cautions que  contre  ceux  qui  raisonperoient  mal ,  et 
qui  voudroient  faire  dire  au  roi  ce  que  Sa  Majesté  n'a 
point  eu  intention  de  dire  ,  c'est  le  cas  où  l'on  peut 
se  servir  de  la  règle  ordinaire  ,  que  ce  qui  abonde 
ne  vicie  pas. 

Il  s'agit  donc  ici  d'une  précaution  qui  ne  sauroit 
nuire,  et  non  pas  d'une  modification  que  le  roi 
n'auroit  pu  tolérer  3  c'est  ce  qui  a.  fait  même  que 
je  ne  me  suis  pas  pressé  de  vous  écrire  sur  cet 
article  ,  et  je  ne  le  fais  aujourd'hui  qu'afin  que  vous 
n'ayez  aucune  inqjaiétude  sur  ce  que  ma  lettre  pré- 
cédente étoit  arrivée  trop  tard  pour  vous  inettre  eu 
.    état  de  suivre  ce  que  je  vous  y  avoi^  marqué.  , 

D'Jguesseau.   Tome  XII.  21 
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Dw  3o  juin  l'jZi. 

I4ES  retaJOBti^OÊes-  en.  forme  que  le  parlement  de 
Toulouse  a  jugé,  à  proçofir  de  faire  au  roi  sur  For-» 
donnance  da  mois  de  février  dernier ,  qui  regarde 
les  donations,  ont  paru  peu  Gonvenableg^  à  Sa  Majesté , 
après  la  précaulioa  (ju^elleiahien;VOulu'  preudFe  ,  de 
demander  à  tous  les  parlemens>  de  son  royaumei  dea 
méxnoires^  sur  tous.le&poiiils^qjui  dévoient  être  réglés, 
par  cette  loi  :  précaution,  qui  se  trouveroit  avoir  clé^ 
bieu  inutile  ,  s  ils  pauvoieut  encore ,  apcàsi  celai,  faire 
les  remoatraarces  qui  se  rédui^eut  s^  traiter  de  imuveaiK 
une  partie  des  mêmes*  poitils* 

En  effet,  tout  ce  qjue  Toui  expose^  dans  eeJLes  de 
voire  compagnie  éloit  daas  le»  mamoines  qui  ont  pné- 
éédé^  la  loi ,  et  sur  lesquels  eUe»  a  été  faite.  Ija-  ma-» 
tièrey  éloit.  épuisée ,  et  Sa  Ma  j^sAéâ^  décidé  avec/ une 
entière  connorssance  de  cause*  Teuti  est.  cOTaomméj* 
et ,  après  que  la  loi  est  faite ,  il  est  inutile  de  nepclec 
tout  ce  qui  a  été  dit  avant  qu'elle- le.  fût ,,  et  qui  n'a 
pas  empêché  que  le  roi  ne  se  détermixïât.à  la  faire,, 
en  préférant  dans  toutes  les  jurisprudences  également 
connues  et  pleinement  discutées  ,  celle  qui  lui,  a  para, 
la  plus  conforme  à  la  règje^,  et  la  plus  avantageuse  à 
ses  sujets  ?' 

Des  remontrances  en  cet  état,  ne  peuvent  ser.vir 
qu'à  prouver  encore  plus  ta  néoessité.  de  la.  loi»  qui 
a  été  faite,,  et  il  seroit  impossible  d'ei^  tirer  aucune 
autre  conséquence.  If  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre 
de  parlemens  qui  aient  cru  devoir  faire  des  repcé- 
sentations  sui*  ce  sujet ,  eft  ceux  qui  ont  pris  ce  parti 
ne  sont  pai^  (fkùcord^  erttr'eux.  La  mêhae  disposition 
en  est  approuvée  par  les  uns ,  peûdant  que  les  autres , 
BuppHént  le  roi  cfe  Ik  clian^er.  (^é\  pïirti  pourroit-on^ 
donc  prendre  sur  dts  remontrances  qui  se  combat- 
tent: réciproquement?  Déroger  à.  l'ordonnance  dans 
quelques  parl'emecfs ,  etïk  laisser  subsister  dans  d'au-^ 
'  1res,  ce  seroit  établir  tln'e  diversité  àe  jurisprudence 
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à  roccasion  tle  lâ  loi  même  qui  n*a  été  faite  ^ué  pom? 
fabcÀk*  Faire  un  choix  entité  les  seatimens  opposée 
que  quelque^:  compagnies  îap|ieUent  encore  par  leùrtf 
remontrances  ,  po\*r  donner,  p&r  une  loi  générale  , 
kl  préférence  à  celni  qui  paroîtroït  1er  meilleur ,  c'est 
le  seul  parti  que  l'on  pottrroit  prendre  ;  inaîs  c'dét 
précisément;  ce  qui  a  déjà  été  fait  pffr  Po^donnancd 
dont  il  s'agit ,  et  à  l'égard  de  laquelle  on  peut  dire 
^ue  le  roi  s'est  conduit  moins  en  législateur  qu'eii 
juge  ,  puisque  Sa  Majesté  ne  s'est  déterminée  sur  au- 
cune ^nestion  qu'après  avoir  entendu'  tout  ce  quô 
les  différens  parlement  du  royaume  ont  jugé' à  propos 
de  lui  représenter  pour  soutenir  la  jurisprudence  qui 
leur  étoit  partictiliere. 

Le  roir  nï'opdonne  donc  de  vous  feire  ^Voir  que 
Sa  Majesté  ne  peut  plus  admettre  aucun  changement 
dans  une  ordonnance  qui  a-  été  rendue  avec  des  pré^ 
cautions  dont  on  n'a  peut-être  jamais  vu  d'exemple, 
et  que  ^ôh  intention  est  que  lé  parlement  dé  Tôu-» 
louse  procède  incesiâammént  à  l'enregiâtrenàent  pur 
et  simple  de  c^e  loi.  Cette  compagnie  ne  saurait 
apporter  trop  d'attention  (  comme  je  suis  persuadé 
qu  elle  le  fait  )  à  la  rédaction  des  mémoires  que  le 
roi  veut  bien  lui  demander ,  pour  les  mettre  dans 
un  état  où  Sa  Majesté  puisse  les  regarder  comihé 
renfermant  l'avis  et  le  vœu  le  plus  commun  de  tout 
lé  parlement;  nofais,  qnand  il  a  ainsi  rénlpli  tout  ce 
qu'il  doit  au  roî  et  à  la  justice,  suivant  sa  riianîère' 
de  penser,  o'eSst  à  cette  compagnie  de  sô  conformer, 
après  cela  ,  à'  Uliè' décii^ion  qui  ne  peut  être  faite  que. 
pàTf  le  roi  s«ul»,*  et  qui  ne  paroîtrdit  jâmaiis  a?il  fallbitr 
attendre  ,  pour  la  rendre  putliqUef,  qùë  leà  sûflfrages^ 
de  tous  les  parlemehs  fussent  ëfltièreûïeïit  uni- 
formèsi  ^ 

Jusqu'ici  je  Vous  ai  parlé  au  nom'  de  Sa  Majesté , 
à  qui  il  Ue  coûviendroit  pas  d'enirër  dakis  un  plus 
grand  détail  ;  mais  la  considéràtîoii  singulière  que' 
j'ai  pour  votre  côirijpagniç  me  pfdrte  à  aller  plus  loiU  ■ 
en  mon  noiU ,  et  àluî  doriner  dés'é^lâii'cissémeUs  d{]^nt 
jiÈi^  Vols-,  pâr^  &ei3  rémotitrandë^*,  qu'elle  peut  avoir 
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b^esoÎBjîpotirl  entrer,  parfaitement*  dans  Feaprit  àei 
articles  àe  l'ordonnance  du  mois  de  février ,  qui  lui 
ont  paru  susceptibles  da  quelque  difficulté. 
^  Le  i  pi  est  biea  éloigné  de  vouloir  donner  la  moin- 
dre atteinte  aux  privilèges  que  les  peuples  du  Lan- 
guedoc ont;  d'être  tgouvernés  par  le  droit  écrit ,  et 
personne  n'est  plus  prévenu  que  moi  en  faveur  de  la 
sagesse  et  4^  la  profondeur  des  lois  romaines.  La  nou- 
velle ordonnance  en  est  une  preuve ,  puisqu'elle  est 
conforme,  dans  toutes  ses  dispositions,  aux  plus  saines 
maximes  d'un  droit  si  respectable.  Mais  il  faut  con- 
sidérer que  le  corps  de  ce  droit  ne  s'est  pas  formé 
tout  d'un  coup  )  et  qull  est  composé  d'tme  longue 
suite  de  décisions  et  de  lois ,  dont  Je  progrès  a  été 
tel  >  que  les  lois  du  codé»  se  sont  éloignées  ,  en  plu- 
sieurs points  >  de  la  juj'isprudence  du  digeste  ;  que 
les  novelles  de  Justinien  ont  dérogé  à  quelques  dis- 
positions du  code  ^  que  ces  novelles  mêmes  ont  reçu 
plusieurs  cha»ge.mens  par  celles .  dés  empereurs  pos- 
térieurs ^  et  qu'enfin  le  corps  du  droit  civil,  tel  que 
nous  l'avons  ,  n'est  ni  interprété  ni  observé  de.  Ja 
même  manière  dans  les  parlemens  qui  font  gloire  d'y 
être,  attachés.  Or,  tout  le  droit  qu'a  voient  les  légis- 
lateurs romains  ayant  passé  en  la  personne  de  ni)s 
rois,  ils  n'ont  pas  moins  qu'eux  le  pouvoir  de  faire 
des  dispositions  nouvelles  qui,  sans  altérer  Je  fond 
et  ce  qu'on  peut  appeler  le  système  entier  du  droit 
écrit ,  n'y  font  des  changçmens  légers  que  pour  le, 
perfectionner,  et  pour  choisir  entre  les.  différentes 
interprétations  qu*on  y  à  données  dans  différens  tri- 
bunaux qui  suivent  ce  droit,  celle  qui  doit  être  pjré- 
férée  pour  le  bien  public.    . 

.  C'est  en  entrant  parfaitement  dans  des  vues  si  sages 
que,  de  neuf  parlemens  ou  conseils  supérieurs  dans 
lesquels  le  droit  écrit  çst  regardé  comtoe  le  droit 
commu^ ,  il  y  en  a  cinq  qui  ont  enregistré  la  nou- 
velle ordonnance  ,  non-seulement  avec  reispect,  mais 
avec  les  marques  de  la  plus  grande  satisfaction  ;  deux 
seulement  avoient  relevé  quelques  difficultés  qui  tpm-. 
boient  même  plutôt  sur  quelques  usagçs.  particuliers 
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k  leurs  provinces  que  sur  les  principes  gefiéraùx  de 
la  jurisprudence,  et  ils  ont  suivi' rcxempîe  des  pre- 
miers aussitôt  que  je  leur  ai  eu  expliqué? le  véritable 
Bsprit  de  la  loi ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  moihs  de  zélé 
que  votre  compagnie  pour  rôbsërvation  du  '  droit 
romain. 

Ces  réflexions  générales  influent  également  sur  tous 
les  articles  qui  font  le  «ujet  des  remontrances  du  par- 
lement de  Toulouse ,  et  me  dispensent  d'entrer  dans 
un  long  détail  sur  ces  difFérens  articles;  je  me  conten- 
terai donc  de  vous  dire,  pour  lever  jusqu'au  moindre 
scrupule , 

Que  le  bien  public  et  général  du  royaume  ,  tant 
dans  les  pays  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  que 
dans  ceux  qui  suivent  le  droit  coutumier ,  a  été  Tuni- 
que motif  de  l'article  i  ;cr ,  qui  a  établi ,  avec  raison , 
une  forme  également'  nécessaire  et  conforme  à 
Tesprit  de  la  loi  25  ,  G.  De  donat, ,  pour  prévenir 
partout  les  surprises  et  les  fraudei  dans  un  acte  d'au- 
tant plus  importais! ,  qufil  est  irrévocable.  Depuis 
que  y  dans  cette  vue ,  là  fordialité  d'insinuer  les  do- 
nations a  été  prescrite,  soit  par  les  constitutions  des  • 
empereurs  romains  ,  soit  par  lés  ordonnances^  de  nos 
rois^  il  n'est  plus  permis  de  prétendre  qu'une  dona- 
tion entre-vifs  puisse  être  un  acte  secret;  et  la  néces- 
sité de  le  rendre  public  ;  déclarée  par  tant  de  lois  l 
répond  entièrement  à  toutes  les  difficultés  de  Votre 
compagnie  à  cet  égard. 

La  disposition  de  l'article  3  n*a  rien  qui  doive 
l'alarmer. 

Il  y  a  trois  choses  à  distinguer  dans  les  donations 
à  cause  de  mort  : 

I.®  La  capacité  du  donateur  ou  du  donataire  ; 

2.^  La  substance  ou  le  fond  des  dispositions  de 
l'acte  ; 

3.®  La  forme  ou  la  solennité  extérieure  dont  il 
doit  être  revêtu. 

De  ces  trois  choses,  les  deux  première^  ne  sont 
point  l'objet  de  l'article  3;  qui  n'a  rien  innové  ,  ni 
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même  rien  décidé  à  cel  éga,rd  ^  et  la  dernière  est  la 
seule  que  le  roi  ait  eu  ,en  vue  dans  cet  article. 

Sa  .M^}estç  i?'^  dqnc  j^.i[n^i5  penis?  à  ôter ,  aux  fils 
de  faïuille,  la  J^epté  de  f^i^e  des  donations  à  cause 
5ie  ipoft ,  fiyf ç  la,  p^rmis^ion  de  le^r  pèr^  j  elle  a 
voulu  seulement  les  assujettir  à  suivre  la  forme  exté- 
fieprf  des  GodicilleSj  qi^and  ils  useroient  de  cette  li- 
t^rté ,  çVsl-à-cji?'^®  >  appeler  cinq  tçiftpins  ;  et  les  termes 
de  l'article  3,  qui  tombent  évidemment  sur  la  çeiil^ 
forme  ^xtriusèguie  de  Vs^ç^e  ,  ne  dévoient  vous  laisser 
aucup  dçulg  svLV  le  yér^l^le  ç^pri^  de  cet  article  , 
qui,  encore  une  fois ,  n'ayant  pour  objet  que  la  aor 
'  le^i^ité  extérieur^ ,  ng  fait  aucun  changement ,  ni  sur 
la  çapacil^  d^  dpq^tpur ,  ni  sur  le  fond  de  la  do- 
nation. 

CJ'esjt  ce  qui  spr^  d^yelop'pé  encQi?e  plu^  ex^etCft 
inei^ ,  qu^çd  Iç  rp^  s'exp^qu^r^  suv  ce  qui  regarde 
la  capacité  4^s  doi^ate^rç  ^%  d^  dcpis^ires ,  aussi 
bi^n  qj^e  cçIIjb  des  testa^eujrç  ^t  çeUf^  ^Q9  héritiers  ou 
^es  l^gaU>ij«s.  Il  n'es^  pas  pp$sibjl^  ^jç  touj  régler  en 
nfppie  temps;  et,,ppuf  J>içii  Juger  4*u«  ouvi^nge  ^ussi 
étendis  que  celui  do^t  il  s'agit ,  >J  j6u*f:  attendre  que 
Iq^tes  l^s  parties  çq  spi^§t  ^ql^eyém ,  €^t  qu'^l^  se 
ppétent  un  ^eponp^  Wt^eJ  p§r  Iw^  réupio». 

Il  n'est  pa^  Ijieç  ^hp  4e  ^^^^yqif  jfi  senft  de  la 
question  q^e  le^  parlement  fait ,  quan4  il  demande  si 
la  procuration  gé?f?r^e,  qiji  ept  regardée  comme  suf- 
fisante dans  Tarticle  5 ,  doit  co^tjejiir  un^  mmiM  spén 
cial.  Si  cela  étoit^  il  aproit  été  ipi^ti^e  dfi  ^l^rq  ^ue 
racceptation  pourroit  être  ifaite  par  un  prpcuremrH 
^'énéral  ou  spécial.  L'iptentioç  du  roi  ^  é\è  saps  doute* 
que  le  porteur  d'une  procuration  gçpçjc^e ,  pouvajit 
engager  celui  qu'il  représente,  pouvoit,  à  pfys  forte 
raison ,  acceptei*  une  libéralité. 

.La  4iécisipn  de  l^aiticle  ej.  e%%  fondée  sur  l^nt^êt 
même  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans.  Si  cet  article 
l^uc  e§t  favp?»aj)îe  d'up  c^t4 ,  «n  ^cJwpâ^nt  ^ue.  les 
donations  faites  à  leur  profit  pourront  être  ^ocpptéesi^ 
même  par  lei^r  pèrç ,  mère  ou  autres  ascepd^ns  »  il 
pe  leur  est  pas  mpips  avaptageux  que  l'autre ,  en  le^ 
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empêeliant  de  se  précipiter  dans  des  engagemens  sur- 
pris sous  Tappa/rence  de  donation. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  contracter  que  sons 
le  bénéfice  de  Ja  restitution  en  ^itier  ;  mais  les  lois 
roniaines  mêmes  nous  avertissent  qu'il  vaut  mieux 
prévenir  le  mal  que  d'attendre  qu'il  soit  fait  pour  y 
upporter  le  remède.  Enfin ,  l'usage  d'une  très-grande 
partie  du  royaume  étant  d'esiger  l'autorité  du  tuteur 
ou  du  quà^ateur,  pour  la  validité  de  l'acceptation ,  c'es* 
un  des  poiutS' dans  lesquels  Tavantaige  de  IHinifomiité 
et  l'intérêt  {^bJUq  dmvent  l'emporter  'Sur  toute  autre 
con^déraûon,  •' 

Ce  n'est  ni  la  coommnauté  de  biens ,  ui  le  ^genre 
d'auloirite  que  le  mari  a  sur  ia  femme  en  pays  cou*- 
lumi^r  ,  qui  ont  été  le  motif  «de  k  première  ^rtie 
de  l^artioleiQ;  cîeat  îlllaïtérêt  légitime  qme  le  mari  a 
4'eaipêoher  xfuela.femme  ne  contracte  .des  eogage*- 
sm^im  qui  ipuisa^nt  pbacger  on  âioécmer  ia.dot,  et 
£>eit  ce  que  la  seconde  ^ifftife  du  tmsme  article  fait 
i^nt^i^dre  clairement ,  en  'exceptant  les  ^donations  faites 
à  la /femme,  p^ur  luiieaiîr'Ueude  bsou  paraçbernai. 
Le  principe  d^  j:ette  décision  ^  qqi  ^n^a  été  ararêté 
qu'après  avoir  veonsulte  ce  qu'il  y  a  de  jAns  éclainé  et 
âu  dedans  et  au  dehors  de  votre  compagnie  est  que, 
de  quelque  maniée  q^ue^le  mari  ait  cette  jouissance  , 
l'obligation  de  .foire  .insinuer  la  donation  Êike  :à  la 
femme  en  est  une  charge  naturelle* 

Pour  ce  quirest  de  la  disposition  de  Earticle  i5, 
il  ii'y  ^  ,paint  de  :Oompagiiie  qui  ait  du  en  éU'e  moii^s 
isurprise  ifpj^e  lavâtre,  puisque  aucune  ne^'est  élevée 
çlus  foctexneixt  dans  son  avis,  ccmtre  les  donations 
.univecselles ^  c'est-à-dire,  celles  de  tous  les  biens 
présens  .et  à  venir,  et  tîela  même  par  rapport  aux 
biens  pnésens, 

Il  est  wai  qu'en  établissaait ,  avec  fbeaucoup  de 
raison^  que  ces  sortes  de  donations  sont  nulles ,  le 
parlement  de  Toulouse  avoit  proposé  deux.excep^^ 
•tious  :  la  première.,  en  faveur  des  icontrats  ^  de  ma*- 
jriage  ,  exception  ;  que  le  roi  a  approuvée  dans  son 
i[)rdonnancej  la  seconde,  à  l'égaiid  des. dtM3ationsda»s 
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Iesquelle3  le  donateur  se  setoit  réservé  quelque  por-^ 
lion  de  ses  biens  ou  droits,  pour  n'être  pas  privé  de 
la  faculté  de  tester;  mais,  ce  dernier  point  ayant 
été  discuté  peut-être  plus  exactement  qu'aucun  autre , 
on  a  considéré  que  cette  réserve  se  réduisant  presque 
a  riea  dans  l'usage,  et  ne  faisant  point  cesser  réelle- 
ment le  véritable  inconvénient  des  donations  de  tous, 
les  biens  présens  et  à  venir ,  elle  ne  de  voit  être  re- 
gardée que  comme  une  vaine  formalité  qui  tomboit 
sur  les  mots  plutôt  que  sur  les  choses;  que,  d'ailleurs , 
l'usage  de  ces  sortes  de  réserves  n'ayant  point  été 
établi  par  le  droit  romain ,  il  falloit  ou  s'arrêter 
aux  principes  dé  la  dernière  jurisprudence  romaine  , 
qui  admettoit  les  donations  universelles  sans  aucune 
restriction  ou  revenir  aux  principes  beaucoup  plus 
exacts  de  l'ancien  droit,  qui  réprouvoit  ces  sortes 
de  donations ,  et  Ton  s'est  porté  d'autant  plus  volon- 
tiers à  prendre  le  dernier  parti ,  que  les  plus  graves 
jurisconsultes  n'ont  pas  loué  le  changement  que  Jus- 
tinien  avoit  introduit  en  cette  matière  ,  regardant 
même  les  donations  de  tous  biens  présens  et  à  venir 
comme  une  espèce  de  folie,  et  c'est  sans  doute  ce 
qui  avoit  fait  introduire  dans  vos  mœurs  le  tempe- 
rameç'c  de  la  réserve  stipulée  par  la  donation  ;  tem* 
pérament  qui ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  étoit  con- 
traire au  dernier  droit  romain  ,  et  qui,  dans  l'effet, 
ne  produiroit  aucune  utilité. 

Si  le  roi  n'a  pas  jugé  à  propos  de  permettre  la  sé- 
paration des  biens  présens  et  des  biens  à  venir,  c'est 
parce  qu'il  a  paru  contraire  aux  véritables  principes 
de  diviser  un  acte  qui  a  été  originairement  un ,  dans 
l'esprit  des  çontractans  ;  ce  qui  a  paru  d'autant  plus 
injuste ,  que  les  choses  n'étant  plus  entières  lorsqu'on 
feroit  cette  distinction ,  il  seroit  impossible  de  savoir 
si  elle  étoit  conforme  à  l'intention  du  donateur  ;  ad- 
mettre, en  ce  cas ,  des  conjectures  de  volonté,  comme 
on  l'a  fait  dans  la  matière  des  testamens,  ç'auroit  été 
ouvrir  la  porte  à  un  grand  nombre  de  procès ,  que 
le  premier  objet  de  la  loi  est  de  prévenir  ;  c'étoit  > 
d'ailleurs ,  le  sculimeat  de  votre  compagnie  j^  doat 
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Tàvis"  porte  qu^/Z  ne  faut  pas  être  surpris  si  les  do-' 
nations  dont  il  s'agit  sont  nulles,  même  pour  les  biens 
.présens, les  vices  des  contrats  dans  lesquels  on  blesse 
l^ esprit,  et  V intention  de  la  loi  les  rendant  entière^ 
ment  nuls. 

On  auroit  retranche  les  observations  qui  regardent 
Tarticle  16,  si  Fon  avoit  fait  plus  d'attention  à  Tirré- 
vocabiJité-  des  donations  entre^vifs  qui  appartient  à 
l'essence  de  ces  actes  et  à  l'équité  naturelle ,  qui  ne 
permet  pas  d'autoriser  un  donateur  à  révoquer ,  par 
des  voies  indirectes ,  ce  qu'il  ne  peut  révoquer  di- 
rectement. Quoique  le  donateur  ait  droit  d'imposer 
telles  conditions  qu'il  lui  plaît  à  sa  libéralité  ,  il  ne 
seroit  pas  juste  néanmoins  qu'il  abusât  de  cette  liberté 
jusqu'au  point  d'anéantir  ou  de  diminuer  la  donation 
par  des  dispositions  postérieures  qui  dépendroient 
absolument  de  sa  volonté. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  où  les  donations 
des  bietis  présens  et  à  venir  sont  permises ,  qui  est 
celui  de  1  article  36  ,  et  de  la  dernière  disposition  de 
l'article  î8,  parce  qu'alors  le  donataire  est  loco  hœ- 
redis.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'il  soit  tenu 
indéfiniment  des  légitimes  et  des  autres  charges  de 
la  succession  ,  lorsque  la  donation  est  véritablement 
universelle,  ou  à  proportion  ,  lorsqu'elle  est  faite  per 
modum  quotœ. 

Si ,  par  l'article  18 ,  l'effet  dont  le  donateur  s'étoit 
réservé  la  liberté  de  disposer,  se  réunit  aux  autres 
biens  dans  la  personne  du  donataire  ,  par  contrat  de 
mariage  des  biens  présens  et  à  venir ,  lorsque  le  do- 
nateur n'a  pas  usé  de  la  faculté  qu'il  s'étoit  réservée , 
c'est  parce  que  cet  effet  se  trouve  compris  dans  l'uni- 
versalité même  de  la  donation.  Il  est  vrai  que  le 
donateur  avoit  droit  de  l'en  ôter  par  la  disposition 
qu'il  étoit  le  maître  d'en  faire ,  mais  lorsqu'il  n'a  pas 
usé  de. son  pouvoir,  les  choses  se  trouvent  dans  le 
même  état  que  s'il  n'avoit  fait  aucune  réserve  dans 
la  donation  ;  et  c'est  le  cas  de  dire,  comme  les  juris- 
consultes romains ,  dédit  dum  non  adimet. 
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Snivatit  le  texte  même  des  ordonnaxices  ancîemies 

et  nouvelles  ,  la  formalité  de  i'iûsiiuiatkui  est  établît 

en  feveur,  non-^seulement  des  tiers-aequéreurs  et  des 

créanciers  y  mais  des  héritiers  du  donateur  ;  et  il  a 

paru  plus  convenable  de  réformer  sur  ce  point Tusag^ 

peu  régulier  d'un  petit  nombre  de  parlemens ,  que 

lie  déroger  à  la  disposition  des  ordonnances  les  plus 

Tespeolables.  Toutes  les  GomiOagnies  .qui  suivoiei^t  la 

onéme  jurisprudence  que  la  votre  ont  xeçu  avec  plaisir 

la  nouvelle  loi ,  comme  plus  conforme  au  bon  orcire  , 

jet  il  n  y  a  point  de  comparaison  à  faire  entre  l'insi^ 

nuation  des  donations  et  la  publication  des  substi-^ 

tutions  dans  les  premières ,  c'est  au  donataire  à  s'im*» 

puter  de  n'avoir  pas  rempli  la  forme  prescrite  par 

la  loi ,  et  tout  est  en  faveur  de  l'iiérilier  du  sang  j 

au  lieu  qu'à  l'égard  de^  substitutioo^  ^  on  ne  peut  rien 

reprocher  au  substitué,  c'çst  rhéuitier,  au  contraire^ 

cjui  est  chargé  de  faire  Éaire  la  publication^  et  il  pro- 

ifiteroit  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  s*il  f)ouvoiit 

ep  opposer  le  défaut  au  substitué. 

Je  ne  vois  donc  rien ,  dans  toutes  les  difficultés 
que  je  viens  de  résoudre ,  qui  n^ait  été  prévu  ,  dis- 
cuté ,  approfondi  et  décidé  avec  une  entière  connois- 
sance ,  avant  que  Ja  loi  ait  été  faite.  On  y  a  suivi  ^ 
avec  une  attention  scrupuleuse,  les  principes  les  plus 
solides  du  droit  romain  ,  sans  donner  la  moindre 
atteinte  à  ce  qui  appartient  à.la  substance.,  et ,  comme 

Î'e  Tai  déjà  dit,  au  système  général  de  ce  droit.  La 
oi  est  faite  aujourdliui ,  elle  est  enregistrée  dans 
presque  tous  les  parlemens  du  royaume;  elle  est  donc 
irrévocable.  Et  si ,  après  vous  avoir  expliqué  d'abord 
les  intentions  et  les  ordres  du  roi  sur  oe  sujet,  je 
suis  entré  dans  une  discussion  qui  n'étdit  nullement 
nécessaire,  c'e^t  uniquement  pour  vous  donner  des 
marques  de  la  grande  ^tterition  que  j'ai  pour  tout  ce 
qm  Vient  de  la  part  de  vdire  compagnie. 

Je  compte  que  vous  hii  ferez  pjsirt  de  cette  lettre, 
et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  se  cotiforme  à  la 'volonté 
du  roi  avec  tout  le  respect  que  Sa  Majesté  en  doit 
attendre }  vous  y  contribuerez  sûrement ,  plus  que 
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personne,,  par  lezèledon\  voiis  êtes  rempli  pour  son 
service  et  pour  \e  }>ien  public. 


Du  i3  Juillet  1731. 

Le  déplaisir  que  vous  avez  de  la  délibération  du 
.  parleraient ,  dont  vous  m*avez  envoyé  la  copie ,  fait 
ypir  que  vous  connoissçz  parfaitement  en  quoi  con- 
siste sa  véritable  dignjté.  C'étoit  par  ménagement  et 
par  considératiop  pour  cette  compagnie  que  je  m'étois 
contenté  d'une  simple  lettre,  pour  lui  expliquer  les 
int|Bntions  d|i  roi  sur  renregistrement  de  Tordonnance 
ide^  donations.  D'autres  parlemens,  qui  avoient  (ait 
des  remontrances  comme  la  votre ,  ront  bien  cam-»- 
pris ,  puisqu'aussitôt  après  avoir  reçu  ma  lettre ,  ils  ont 
proqé(ié  à^  fenregistrement  de  la  méiue  ordonnance  5 
mais  pui/sque  le  parlement  de  Bordeaux  n'a  pas  pensé 
coQipie  (eux,  et  qu'il  délire  lui-même  des  lettres  de 
Ju5sion  ,,lç  roi  en  a  fait  e](pédier,et M*  le  procureur- 
géQéral  les  recevra  incessamment  ;  et ,  quoique  je  sois 
fâc^é  de  voir  le  parlexnei^t  trop  attaché  i  une  forme 
gvi0  j'aurois  voulu  lui  épargner,  je  n'en  rends  pas 
moins  de  justice  à  son  respect  et  à.  sa  soumission 

Eour  1^^  ordres  du  roi ,  dont  vous  m'assures^  par  vôtre 
îttce. 


Du  22  juillet  iy3i. 

Les  remontrances  en  forme  que  le  parlement  de 
Jîormandiea  jugé  à  propos  de  faire  au  roi  sur  Tor- 
donn^lice.  du  mois  de  février  dernier,  qui  regarde  les 
donations  ,  ont  pairu  pçu  convenable*  a.  Sa  Majesté, 
aprèi?  la  précautipn  qu'elle  a  bien  vouli»  prendre  de 
deipander  a  tou^  les  parlemens  de  son.  royaume  des 
mémoite?  sur  tous  Ids  points  qui  dévoient  être  réglés 
par  cette  loi  ;  précaution  qui  se  trouvcroit  avoir  été 
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•bien  inutile ,  s^ils  pouvoient  encore  après  cela  faire 
des  remontrances  qui  se  réduisent  à  traiter  de  nou- 
veau une  partie  des  mêmes  points ,  ou  à  y  ajouter 
^quelques  réflexions  qu'il  n*a  tenu  qu'à  "chaque  parle- 
ment de  proposer  et  de  faire  valoir  dans  son  avis. 

C^étoit  alors  le  temps  de  réprésenter  tout  ce  qui 
pouvoit  servir  à  appuyer  les  sentimens  de  votre  com- 
pagnie ,  et  elle  n'a  pas  manqué  de  le  faire.  Mais  lors- 
que tous  les  avis  ont  été  pleinement  discutés  ,  et  que 
le  roi  a  préféré  entre  les  différentes  jurisprudences  , 
celle  qui  lui  a  paru  la  plus  avantageuse  à  tous  ses 
sujets ,  des  remontrances  ne  peuvent  servir  qu'à  prou- 
ver encore  plus  la  nécessité  de  la  loi  qui  a  été  faite , 
et  il  seroit  impossible  d'en  tirer  aucune  autre  consé- 
quence. Tous  les  parlemens  et  les  conseils- supérieurs 
ont  reçu  la  nouvelle  loi ,  non-seulement  avec  défé- 
rence ,  mais  avec  une  entière  satisfaction.  Ceux-mêmes 
3UÎ ,  par  attachement  pour  le  droit  écrit ,  avoient  cru 
evoir  d'abord  faire  des  représentations  sur  des  ar- 
ticles que  votre  compagnie  approuve,  ont  suivi  de- 
puis l'exemple  des  autres  cours;  la  loi  esl  publiée  à 
présent  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  elle  ne  l'au- 
roit  jamais  pu  être  ,  s'il  avoit  fallu  attendre,  pour  la 
publier,  que  les  suffrages  de  tous  les  parlemens  eussent 
été  entièrement  uniformes. 

Le  roi  m'ordonne  donc  de  vous  faire  savoir ,  que 
Sa  Majesté  ne  peut  plus  adnaettre  aucun  changement 
dans  une  ordonnance  qui  a  été  rendue  avec  des  pré- 
cautions dont  on  n'a  peut-être  jamais  vu  d^exempte  y 
et  que  son  intention  est  que  le  parlement  de  Nor- 
mandie procède  incessamment  à  l'enregistrement  de 
cette  loi ,  avec  le  respect  et  la  soumission  qui  sont 
dus  à  ses  volontés- 

Jusqu'ici  je  vous  ai  parlé  au  nom  de  Sa  Majesté, 
à  qui  il  ne  conviendroit  pas  d'entrer  dans  un  plus 
grand  détail  ;  mais  la  considération  singulière  que  j'ai 
pour  votre  compagnie  me  porte  à  aller  plus  loin  en 
mon  nom ,  et  à  lui  donner  des  éclaircissemens  y.  dont 
je  vois  par  ses  remontrances  qu'elle  peut  avoir  besoin^ 
pour  entrer  parfaitement  dans  l'esprit  des  articles  dq 
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l^ordonnance  du  mois  de  février,  qui  lui  ont  paru 
susceptibles  de  quelque  difliculté, 

Le^eul  préambule  de  la  nouvelle  ordonnance  suf- 
iisoit  pour  dissiper  les  alarmes  de  votre  compagnie 
sur  la  conservation  de  la  coutume  de  Normandie , 
puïsqu^il  est  marqué  expressément,  qu'il  ne  s'agit  de 
i^établir  Funiformité  que  dans  les  différentes  matières 
de  jurisprudenee  ou  Von  obsers^e  les  mêmes  lois.  Ce 
dessein  est  donc  bien  différent  de  celui  de  réduire 
toutes  les  coutumes  en  une  seule;  et  si  Sa  Majesté  se 
porte  très-volontiers  à  conserver  à  chaque  province 
sa  loi  municipale ,  celle  qui  s'observe  en  Normandie 
mérite,  sans  doute  ,  une  considération  particulière. 

Mais  il  faut  observer ,  en  premier  lieu ,  que  cette 
loi ,  dont  votre  compagnie  relève  l'ancienneté ,  a 
éprouvé  différentes  corrections  ou  changemens  de  la 
part  de  ceux  qui  Font  réformée;  que  le  parlement 
même,  loin  de  la  regarder  comme. une  loi  entière- 
ment accomplie ,  a  fait  plusieurs  arrêtés  ,  dans  la  vue 
de  demander  au  roi ,  qu'il  lui  plût  de  la  porter  à  une 
plus  grande  perfection ,  et  que  ce  travail  laisse  encore 
a  désirer  qu'il  y  ajt  sur  plusieurs  points  des  règles 
fixes  et  certaines ,  non  pour  détruire  les  dispositions 
essentielles,  et  qui  forment  ce  qu'on  peut  appeler  la 
substance  de  la  coutume,  mais  au  contraire,  pour 
suppléer  ce  qui  peut  y  manquer  et  prévenir  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  dans  son  exécution. 

Jl  faut  encore  ajouter  qu'il  y  a- deux  sortes  de  dis- 

f)ositions  dans  la  coutume  de  Normandie.  Les  unes 
ui  sont  propres,  et  la  distinguent  des  coutumes  qui 
s'observent  ailleurs.  Les  autres  sont  fondées  sur  des 
principes  du  droit  coutumier  ,  ou  même  du  droit 
écrit,  qui  sont  communs  à  la  Normandie  avec  les  au- 
tres provinces  du  royaume.  L'intention  du  roi  n'est  ' 
{)qinL  de  rien  innover  à  l'égard  des  premières;  et  si 
es  autres  sont  plus  susceptibles  de  quelques  change- 
mens à  cause  des  interprétations  contraires  qu'on  y  a 
données ,  le  seul  objet  de  Sa  Majesté  est  de  ne  faire 
ces  changemens  qu'autant  qu'ils  peuvent  être  néces- 
saires^ pour  empêcher  que  ses  Cours  ne  tirent  des 
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cc^nséq^ences  différentes  des  priadpes  généraux-qui 
leur  sont  communs. 

Après  avoir  ainsi    déterminé  Tobjet  précis  de*  la 
Ibi,  je  n'autois  pas  besoin  d'entrer  dans  un  de'tail  qu'il 
vous  setoit  aisé  de  suppléer  ;  mais  pour  lever  jùs()u'au 
moindre  doute,  et  vous  faire  voir  quels  sont  les  ar- 
ticles de  la  Nouvelle  ordonnance  qui  font  quelque 
changement  à  la  jurisprudence  de  votre  cômpagiiie, 
et  queU  sont  ceux  qui  n'y  en  apportent  aucun.  Je  vous 
dirai  d*abord,  sur  le  premier  article,  que  depuis  la 
nécessité  établie  par  les  ordoûnànces  les  plus  respec- 
tables de   rendre  les  donations  entre- vifs^  publiques 
par  la  formalité  de  rinsinuation ,  il  n'est  plus  permis 
de  penser  que  ces  donations  puissent  être  un  acte  se- 
cret ;  que  la  faveur  des  mariages ii'est  pas  plus  grande 
en  Normandie  que  dans  les  autres  provinces  du  royau- 
me, où  l'on  ne  voit  pas  d'ailleurs  qu'ils  soient  moins 
communs  ,  parce  qu'on  n'y  connoît  point  l'usage  de 
passer  des  contrats  de  mariage  sous  signature  privée; 
et  qu^enfin ,  la  nouvelle  ordotmance  ne  décide  rien 
sur  cet  usage;  elle  ne  fait  mention  que  des  donations, 
et  non  pas  des  stipulations  ou  conventions  matrimo- 
niales, qui  sont  conformes  à  la  coutume ,  et  auxquelles 
le  roi  a  eu  un  si  grand  égard  ,  que  par  sa  déclaration 
du  i5  juin  1729,  et  par  rarticle  21  de  l'ordonnance, 
qui  confirme  le  don  mobile  ,  a  été  mis  au  nombre  des 
conventions  que  le  défaut  d'insinuation  ne  peut  ren- 
dre nulles. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  ce  que  votre 
compagnie  représente  sur  les  inoonvéniens  du  droit 
de  contrôle ,  qui  ne  peuvent  être  une  raison  suffisante 
pour  abolir  les  formalités  les  plus  nécessaires  à  la  sû- 
reté des  familles;  et  si  l'on  avoit  égard  à  ces  incon-î 
véniens ,  on  en  pourroit  conclure  avec  autant  de'fon- 
dement,  qu'il  faudroit  abolir  aussi  la  nécessité  de 
l'insinuation. 

Vo!re  compagnie  ne  fait  que  répéter  sur  les  ar- 
ticles- 5  et  4  >  oe  qu'elle  avoit  déjà  dit  dans  son  avi«; 
et  il  ne  paroît  pas  qu'elle  soit  entrée  dans  Je  véri(id)k 


Digitized  by 


Google 


DROIT  CItiL.  335 

i^sprit  de  l'article  4  >  <}ui  forme  sa  principale  diffî^* 

La  ^ûeslioD  tfue  le  roi  y  a  décidée  tomboit  umque^ 
ment  s^yc  ceé  (ef  mes ,  à  causé  de  mort  ou  testament 
tair&y  qpui  se  trouvent  dans  la  coutume  de  Paris , 
coamiedans  la  vôtre  et  dati^  plusieurs  autres.  Les  sen- 
tim^Mside»  différentes  compagnies  étoientfort  partagés 
sur  te  forcer  et  TeflSrt  de  ces  expressioM.  Les  unes  ea 
coneltteient  qu'il  falloit  que  la  disposition  fut  revelue 
de  fe  forme  dés  actes  de  dernièrd  volonté,  puisqu'elle 
devoit  valoir  comme  donation  â  cause  de  mort  ou 
tesîammrUaire;  et  ces  cours  ne  pouvolent  concevoir 
qu'une  tdle  disposition  pût  être  faite  en  forme  de 
contrat.  B^autros  parlêmens  soutenoient  l'opinion  cou* 
traire ,  et  se  ft)ndoient  sur  les  mèm^s  raisons  que  votre 
compagnie^  c'est  pour  terminer  cette  diversité  de  ju- 
risprud-ence  ,  que  leroi*  a' pris  le  parti  le  plus  propre 
à  prévenir  les  suggestions  que  la  forme  d'un  acte 
entre- vifs,  qui  effraye  moins  un  malade ,  peut  rendre 
plus  dangereusck  Ce  parti  est  en  mémc-temps  le  plus 
favorable  aux  héritiers  du  sang,  et  par  conséquent  le 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  coutume*  de  Norman^ 
die  j.ainsi^  après  que  toutes  Iti^  cours  ^  et  celles  mêmes 
dont  la  jurisprudence  étoit  conforme  à  la»  vôtre ,  se 
sont  soumises  sans  aupune  peine  à  cette  décision ,  il 
parptt  asseZ'  surprenant  que  le  parlement  de  Rotten 
soit  le  seul  qnk  propose  en*  oettft  oecanon  de  favoriser 
la  liberté  de  disposer  entce^vôÉiy  que  la  coutume  de^ 
Normandie  a  voulu  restreindre  plus  qu'aucune  autres 
du  royaume.^ 

A  regard,  die  l'aTtîcle>i5^  si  un  malade  trou'  ve 
la  difficiuté  à  sempUr  la  disposition  die  cet  article  sur 
l'état  des. effet& mobiliers^  cette  disposition  même  l'a- 
vertira de  prendte  la  seule  voie  qui  convfemie  à  sa 
idluationi,  c'est-4-dire,  celle  d'une  disposition  testa- 
mentaire} et  s'il  se  croit  en  état  de  faire  une  donation' 
entre-vifs  „  comment  pourroit-on  prétendre  qu'il  ne 
dût  pas  en  suivre  le»  formes  ? 

Ce  que  je  viens-  d'observer  en  passant  sur  la  faveur 
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que  la  coutume  de  votre  province,  accorde  aux  héri- 
tiers du  sang ,  répond  suffisamment  aux  difficultés  de 
votre  compagnie  au  sujet  des  articles  39,  4^7  4i  >  4^  > 
43  et  44  j  il  n'est  pas  douteux  que  le  vœu  de  la  cou- 
tume ne  soit  de  perpétuer  les  biens  dans  la  ligne  di- 
recte et  de  les  transmettre  aux  cnfans  plutôt  que  les 
faire  passer  à  un  donataire  étranger,  ou  à  des  parens 
plus  éloignés.  La  nouvelle  ordonnance  n'a.  donc  fait 
que  perfectionner  la  coutume  de  Normandie,  en  se 
déterminant  pour  le  parti  qui  est  le  plus  avantageux 
aux  enfans  du  donateur;  et  elle  a  suivi  au  moins  Tesprit 
de  cette  coutume,  aussi  bien  que  les  véritables  prin- 
cipes, lorsqu'elle  a  décidé  qu'une  donation  qui  n'au- 
roit  pas  été  faite,  si  le  donateur  avoit  pensé  qu'il  dût 
avoir  des  enfans ,  demeure  révoquée  de  plein  droit 
lorsqu'il  lui  en  survient  ;  et ,  ce  qui  en  est  une  consé- 
quence naturelle  ,  que  les  biens  donnés  rentrent  dans 
son  patrimoine,  libres  de  toutes  cjiarges  du  chef  du 
donataire  ,  tant  en  usufruit  qu'en  propriété. 

Si  l'article 4îi  5  qui  contient  cette  conséquence,  n'est 
pas  conforme  à  la  lettre  de  la  coutume  de  Normandie, 
c'est  que  les  i^acteurs  de  cette  coutume,  conduits 
visiblement  par  les  opinions  de  quelques  interprêtes 
du  droit  écrit ,  avoient  suivi  un  principe  diflFérent , 
et  que  Ire  roi ,  au  contraire,  n'a  pas  cru  devoir  donner 
la  préférence  au  sentiment  de  ces  interprêtes  sur  des 
principes  plus  justes  et  plus  conformes  à  l'esprit  gé- 
né^-al  du  droit  coutumier ,  et  surtout  de  la  coutume 
de  Normandie. 

Cette  coutume  ,  en  parlant  des  enfans  procréés  en 
loyal  mariage ,  n'a  pas  exclu  ceux  qîie  le  mariage  sub- 
séquent fait  regarder  comme  tels, et  qui  en  cette  qua- 
lité jouissent  en  Normandie ,  comme  ailleurs,  du  droit 
d'aînesse  et  de  tous  les  autres  avantages  des  en&ns 
légitimes,  auxquels  ils  sont  égalés  par  le  mariage , 
dans  la  vue  duquel  la  loi  présume  qu'ils  sont  nés. 

L'observation  qui  a  été  faite  sur  l'article  45  auroit 
été  retranchée,  si  l'on  eût  fait  attention  que  l'ar- 
ticle 456,  de  la  coutume  ne  parle  en  aiicmie  manière 
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des  donations  qui  sont  révoquées  par  sulrvenance  d^en- 
fans ,  et  qu'il  n'a  rapport  qu'à  celles  qu'on  peut  faire 
révoquer,  c'esl-à-dire ,  faire  déclarer  nulles  ou  ré- 
duire comme  faites  contre  la  coutume*  Puisqu'elle  ne 
contient  nucune  disposition  à  cet  égard  sur  les  pre- 
mières,  la  prescription  ia^a  pu  être  fixée  qu'à  trente 
ans^  qui  est  le  terme  du  droit  commun  à  l'égard  de 
toutes  les  actions  personnelles.  '        ^ 

Votre  compagnie  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  ré- 
eonnoître ,  après  ce  que  je  viens  d'expliquer ,  qu'il  n'y 
arien  dans  les  articles  i  ,  3,  4>  i5,  Sg,  4^,  4l  î42, 
43?  44^t45,  qui  puisse  faire  la  matière  d'une  vérita- 
ble difficulté  j  et  1  intention  du  roi  est  que  ces  articles 
soient  exécutés  nonobstant  ce  qui  y  seroit  contraire 
dans  les  maximes  que  votre  compagnie  a  pu  suivre 
jusqu'à  présent 

A  l'égard  des  doutes  qu'elle  a  proposés  sur  les  ar- 
ticles 7 ,  i6, 17  ^  34  et  35,  ils  sont  encore  pltis  facilest 
à  lever,  parce  que  ces  articles  n^ont  pas  même  de 
rapport  aux  cas  réglés  par  les  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  que  votre  compagnie  rappelle 
dans  ses  remontrances* 

L'objet  de  l'art.  7  a  été  de  réformer  l'usage  de  quel- 
ques provinces ,  où  l'on  permettoit  aux  mineurs ,  de- 
puis l'âge  de  quatorze  ans  jusqu'à  celuî*de  vingt-cinq, 
d'accepter  des  donations  sans  l'assistance  d'aucun  de 
ceux  qui  peuvent  veiller  à  leurs  intérêts.  Mais  l'inten- 
tion du  roi  n'a  pas  été  de  fix^r  Tâge  de  Ja  pleine  ma- 
Î'orité  par  cet  article ,  ni  de  déroger  aux  coutumes  qui 
'avancent  jusqu'à  vingt  ans;  et  votre  compagnie  auroit 
pu  remarquer,  qu'au  lieu  de  se  servir  de  termes  né^ 
gatifs  dans  cet  article,  on  n'y  a  employé  que  des  termes 
positifs,  en  disant  seulement  que  r acceptation  de  la 
donation  pourra  être  Jalte ,  etc.  ce  qui  suppose  ma- 
nifestement que  la  loi  ne  peut  être  appliquée  qu'aux 
pays  où  la  pleine  majorité  n'étant  acquise  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  les  donataires  au-dessous  de  cet  âge  ne 
J)euvent  accepter  seu}s  les  donations  qui  leur  sont 
aites.  .     . 

D'Jguesseau.  Tome  XII.  22 
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C'est  cvicore  avec  réflexion ,  qu'on  n'a  pas  juge  k 
propos  de  pânrier  de  I9  iiouvelle  ordonnance  des  dé^ 
missions  de  biens  et  des  donations  faîtes  en  aviince* 
méat  d'boirie ,  ou  sous  Isi  condition  tacite  ;d*éire  hé"- 
ritiers,  cela  regarde  la  nfiatiére  des  partageç  et  des 
dispositions  faites  e«tr^  enfans  qui  forment  un  autre 
objet,  sur  lequel  le  toi  pourra  s^expliquer  dans  la 
suite.  11  n'est  pas  possible  d'embrasser  toutes  les  ma-» 
tières  en  même-temps,  et  pour  bien  juger  d'un  puvruge 
tel  que  celui  dont  il  s'agit ,  il  faut  attendre  que  toutes 
les  parties  en  étant  achevées,  elles  se  prâtent  un  ^e- 
'  éours  mutuel  par  le  rapport  et  le  concert  de  leurs 
dispositions. 

V  otre  compagnie  peut  donc  être  assurée  que  IV- 
iîcle  279  de  la  coutume  de  Normandie,  sur  1^  tîf^» 
de  Caux,  subsiste  et  subsistera  en  son  entier;  loin  de 
déroger  à  cet  article ,  le  roi  l'auroit  confirmé  très-vo- 
lontiers ,  si  cela  eût  convenu  à  la  matière  qu^il  était 
question  de  régler. 

On  en  peut  dire  autant  à  Tégard  des  principes  qui 
sont  propres  à  la  même  coutume^  c'est-a-dire,  sur  ce 
que  les  filles  n'y  sont  regardées  que  com  me  créancières, 
tant  quHl  y  a  des  mâles ,  sur  le  mariage  avenant ,  et 
sur  la  différence  qui  peut  se  trouver  entre  le  tiers 
eoiïtumier  de  Normandie,  et  la  légitime  des  autres 
pays.  Tout  celÉ  ne  pouvoitêtre  Pobjet  de  la  nouvelle 
loi ,  comme  votre  compagnie  l*a  fort  bien  remarqué  ; 
lûnsi,  la  disposition  de  la  nouvelle  ordonnance  sur  les 
dots  fournies  en  deniers,  ne  regarde  point  la  coutume 
de  Ni^mandie  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  des  mâle3 
b^itîertii ,  et  il  seroit  inutile,  après  cela,  de  s'étendre 
sur  les  motifs  de  eette  disposition  par  rapport  aux  au- 
tres pays ,  puisque  la  justice  en  est  à  présent  reconnue 
par  tous  les  parienaens  du  royaume  ;  mais ,  si  elle  ue 
saurott  s'appliquer  également  à  !a  Normandie,  îl  y  a 
cependant  des  cas  on  elle  y  sera  utile.  Tel  est  celui  où 
nV  ayant  que  des  filles ,  elles  sont  regardées  comme 
Jheritières  légitimes  et  non  comme  créancières.  Tel  est 
encore  celui  où  le  donateur  ayant  fait  d'abord  des  li- 
béralités qui  n'épuisoient  pas  la  quotité  dont  il  pou-^ 
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^t  disppfler  y  en  fkit  une  dernière  qui  l'exoè^-  U 
faudra  alors  .que  celte  dernière  donation  soit  retran'^ 
chée  9  suivant  l'ordre  prescrit  par  l'article  34* 

Mais,  sans  examiner  s'il  peut  se  présenter  encore 
fd^autres  exemples  de  l'utilité  de  cette  décision  ,  il  sufr 
fit  à  votre  compagnie  die  savoir  que  le  roi  n'a  rien 
innové  ^  par  son  ordopuance  y  sur  ce  qui  regarde  le 
tier9  des  enfans,  ou  le  mariage  des  filles  ;  et  s'il  pour- 
voit survenir  daps  la  suite  quelque  contestation  sur 
ce  sujet ,  si  \c  parlem^çut;  s  Rper.Qevoit  qu'op  doone 
une  mauvaise  ioterprétation  à  cet  fî^rd  au;]|P  Mti^lei 
34  «t  35  y  il  ^eroix  pleinemeqt  en  état  de  U  v^H^  # 
après  ce  que  je  vieus  de  vous  marquer ,  et  ç'e^  œ  q-iif 
le  roi  même  pourra  faire ,  s'il  Iç  jage  k  pro^^ ,  danf 
la  suite,  a  l'occasion  de  la  contMiuatiop  mi  iv9iy§il 
commencé  ,  pour  fixer  la  jurisprudence  sur  les  diffé^ 
rentes  matières  où  l'on  observe  le^  &êjs^es  Igi^* 

Les  réflexions  générales  de  votre  compagnie  sur  ce 
travail  ne  demandjpnt  aucune  réponse;  et  la  manière 
dont  toutes  les  compagnies  du  royaume  sont  entrées 
dans  une  vue  si  utile  à  la  justice^  montre  assez  que  , 
^'il  e^t  diffieile  de  réumr  |,ous  les  suffrages  à  un  seul 
avis,  il  est  ponnseulement  possible^  mais  avantageux 
au  public  y  que  le  législateur  fasse  une  seule  loi  sur 
l'ei^ameu  de  tous  les  avis  différeus.  Il  parott  même 
fisse^  singulier ,  que  le  parlement  de  Normandie  trouve 
trop  de  conformité  entre  la  nouvelle  ordonnance  e^ 
Je  4rpit  écrit ^  piendant  que  des  parlement  attaches  à 
ce  droit  owt  prétendu  qu'on  y  avoit  trop  suivi  l'esprit 
du  droit  coulumier*  Des  remarques  si  opposées  ne 
peuvent  servir  qu'à  fair^  voir  combien  le  roiy  a  pr^s 
ua  ju4e  milieu  entre  les  extrémités  contraires  y  et  ^vee 
queUe  aiteution  Sa  Majesté  s'e^  attaebéc  à  suivre  et  k 
renfenaoïer  da:ns  leura  véritables  bornes  ces  premiers 
principes  généraux  y  qui  doivent  fixer  l'une  et  l'iiutre 
jurisprudéoees  sur  Les  questions  qui  leur  sont  com-^ 
munesy  sans  donner  aucune  atteinte  à  ce  qui  est  pro^ 
pre  au^  coutumes  de  cbaque  province,  et  en  particu-^ 
U?r  k  G^\h  de  Normandie. 

Je  ne  voi^  dom  riesx  dans  la  nouvelle*  ordonnance 
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.dont  je  vous  ai  marqué  le  véritable  esprit  ^  soit  dans 
ce  qu'elle  décide  ou  dans  ce  qu'elle  ne  décide  point) 
qui  puisse  faire  aucune  peine  a  ceux  qui  sont  le  plus 
attachés  à  votre  coutume;  et^si  après  vous  avoir  ex- 
pliqué, d'abord  les  intentions  et  les  ordres  du  roi ,  je 
suis  entré  dans  une  discussion  qui  n'étoit  nullement 
nécessaire ,  c'est  uniquement  pour  vous  donner  des 
marques  de  la  grande  attention  que  j'ai  pour  tout  ce  ^ 
,qui  vient  de  la  part  de  votre  compagnie. 

Je  compte  que  vous  lu  i  ferez  part  de  cette  lettre ,  et 
je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  se  conforme  à  la  volonté  du 
roi  avec  tout  le  respect  que  Sa  Majesté  en  doit  atten- 
dre; vous  y  contribuerez  sûrement  plus  que  personne, 
par  le  zèle  dont  vous  êtes  rempli  pour  son  service  et 
pour  le  bien  public. 


Du  à^  juillet  l'jZi. 

J'apprends  avec  plaisir  ^  par  votre  lettré  du  • . .  «^ 
que  le  parlement  de  Toulouse  a  enregistré  l'ordon- 
nance que  le  roi  a  faite  au  mois  de  février  dernier  suf 
les  donations  ;  et  je  ne  puis  que  louer  entièrement  la 
sagesse  de  votre  conduite,  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  tin  de  cette  aHkire*  Des  représentations  au- 
roient  été,  sans  doute,  beaucoup  plus  convenables 
que  des  remontrances  j  maïs  vous  avez  très--bien  fait 
de  n'y  pas  insister,  prévoyant,  comme  vous  le  faisiez, 
que  les  représentations  n'auroient  servi  qu'à  gagner  du 
temps,  et  se  seroient  terminées  à  produire  ensuite  des 
remontrances»  Au  surplus,  le  parlement  a  eu  grande 
raison  de  croire  que  c'étoit  par  ménagement  pour  lui 

3ue  je  n'avois  point  proposé  au  roi  de  prendre  la  voie 
es  lettres  de  Jussion  ;  et  en  effet ,  il  est  toujours  plus 
honorable  aux  compagnies  de  prévenir  cette  voie ,  que 
d'obUger  le  roi  à  s'en  servir ,  quand  une  fois  ses  in- 
tentions leur  sont  pleinement  connues  d'une  -manier» 
qui  doit  leur  être,  beaucoup  pbis.agi^éable» 
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/?«  7  juillet  1736. 

Après  avoir  conféré  avec  M ,  sur  la  qtieslion 

que  vous  m'expliquez  par  votre  lettre  du  20  juin, 
je  pense ,  comme  lui ,  que  l'insinuation  qui  a  été  faite 
au  bailliage  de  Montivilliers  ^  où  le  donateur  a  son 
domicile  ,  est  suffisante.  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'as- 
sujettir le  donataire  à  en  faire  faire  une  seconde  au 
bailliage  de  Falaise  ,  dans  l'étendue  duquel  les  biens 
affectés  à  l'exécution  de  l'acte  de  donation  sont  si- 
tués; il  faudroit^  pour  cela,  que  la  rentç  viagère  qui 

a  été  donnée  à  la  demoiselle eut  une  assiette , 

et  fut  devenue  par  là  un  droit  réel.  Une  hypothèque 
générale  ou  spéciale  ne  suffit  pas  pour  cela  ;  et  il  ne 
résulte  ici ,  de  la  dernière,  qu'une  simple  délégation 
sur  un  fermier  pour  la  facilité  du  paiement,  qui  ue^ 
forme  ^  point  une  charge  réelle  ou  foncière ,  comme 
il  faudroit  que  cela  fût  pour  imposer  la  nécessité 
d'une  seconde  insinuation  dans  le  siège  royal ,  où  les 
biens  affectés  à  la  rente  sont  situés,  autrement  il 
feudroit  assujettir  les  donataires  ,  en  pareil  cas  ,  à 
Êwre  insinuer  leur  donation  autant  de  fois  qu'il  y  au- 
poit  de  différens  sièges  dans  l'étendue  desquels  les 
biens  qui  y  sont  hypothéqués  seroient  situés.  Ainsi  ; 

)e  crois  que  la  demoiselle peut  négliger  l'avi» 

officieux  que  le  commis  au  contrôle  lui  a  fait  donner^ 
par  rapport  à  l'insinuation  de  la  donation  ^  et  n'ea 
être  pas  moins  en  sûreté. 


Vu  10  septembre  i'j3q^ 

.  Les  plaintes  de  la  dan^e  de  Partauaix,  dont  vous 
m'avez  rendu  compte  ,  par  votre  lettre  du  2  de  ce 
mois,  sont  bien  fondées,  et  j'en  porte  le  même  ju- 
gement que  vous.  Les  donations  ne  sont  sujettes  qu'à 
Uusiauationj  et  il  n'y  a  que  les  substitutions  qui 
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exigent  nécessairemeut  la  solennité  de  la  publication  : 
ainsi ,  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  et 
de  Casielnaudary  n'ont  pu  obliger  la  dame  de  Parta- 
naix  à  faire  faire  une  publication  inutile  j  et  ils  doivent 
d'autant  plus  reistituer  \e»  droits  qtii  leur  ont  été  pa^és 
à  cette  occasion  y  que,  comme  vous  le  remarquez  fort 
bien,  il  ne  leur  en  seroit  du  aucun,  quand  même  la 
publication  auroit  élé  nécessaire  j  c'est  ce  que  je  vous 
prie  de  faire  savoir  aux  juges  de  ces  deux  sénéchaus- 
sées- Il  convient  que  ce  soit  par  vous  qu'ils  soient  ins- 
truits du  jugement  que  jf'ài  porté  sur  htnt  conduite  en 
cette  occasion. 

Au  Surplus ,  le  doute  que  vous  me  proposez  sur  le 
lieu  où  les  donations  peuvent  être  insinuées,  n'est  pas 
diffi<îile  à  résoudre  ;  il  n'y  a  point  de  double  insinua- 
tion à  faire  par  rapport  aux  donations  :  la  déclaration 
du  17  février  1751  est  très-ckire  sur  ce  point;  il  n'y 
a  qù*à  suivre  sa  disposition  littérale*  Il  est  vi^aî  que, 
suivant  l'article  24  de  Fo^donnance  de  1751 ,  sur  les 
donations,  elle»  doivent  être  insinuées  dans  les  bail- 
liages et  sénéchaussées;  et  la  déclaration  du  17  février 
n'y  a  porté  aucun  changement  :  elle  a  seulement  ex-- 
plique  plus  en  détail  la  manière  de  faire  cette  insi-^ 
nuation,  pour  concilier  sur  ce  point  les  règles  de  la 
justice  avec  les  établissiemens  qiii  ont  été  laits  dans 
dans  des  vues  de  finance^  CoiAme,  suivant  ces  der-^ 
pières  vues ,  il  y  a  un  bureau  d'insinvfation  établi  au- 
près dé  chaque  bailliage  ou  sénéchaossée,  on  a  voulu 
que  ce  fût  le  commis  de  ce  buireaa  qui  tint  le  registre 
dans  lequel  les  donations  sont  enregistrées  5  mais  il 
n'agit  en  cela  que  comme  représentant  le  greffier  du 
juge  i  et  e'est^  potjr  cette  raison  qn'îl  a  été  ordonné 

Ea^v  l'article  2  de  la  déclaration ,  que  les  commis  des 
ureaùx  dont  il  s'agit  ieMttt  tenus  de  prêter  serment 
{)ar7devant  le  lieutenant-général  du  bailliage  ou  de 
à  sénéchaussée,  par  lequél  le  tegistï'el  de  Finsinna- 
tiôn  seroit  coté  et  paraphé. 

C'est  aussi  dans  lé  roêitte  esprit  qii'il  est  porté  pâi* 
l'article  4  de  la  même  déclaration ,  tjtré  les  registre* 
des  insinuations  sci^ont  clos  et  arrêtes  à  la  fin  de  chaque 
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année  ^  par  le  lieutenant-général^  ou  par  Tofficier  €[ui 
le  représente  en  son  absence^  et  que,  quatre  mois 
après ,  il»  seront  remis  au  greffe  du  siège  ;  à  quoi  faire 
les  commis  des  bureaux  seront  contraints  par  corps , 
à  {a  diligence  des  procureurs^généraux. 

Ainsi  d^un  côté,  ^insinuation  des  donations  doit  se 
faire  aux  bailliages  et  sénéchaussées  j  et  de  Tautre  , 
ce  sont  les  commis  des  bureaux  établis  auprès  de 
ces  sièges ,  qui  doivent  faire  Pinsinuation  ou  l'en-' 
registrement  ^  mais  comme  ayant  prêté  serment  au 
premier  officier  ,  et  sur  des  registres  qui  ont  été  cotés 
et  paraphés  par  lui ,  et  qui  doivent  être  déposés ,  à 
la  fih  de  cbaauô  année,  au  greffe  du  même  siège; 
en  sorte  qu'il  ne  doit  jamais  y  ayoir  qu'une  seule 
insinuation  ,  et  un  seul  enregistrement ,  dans  la  forme 
que  je  viens  d'expliquer  ;  et  je  ne  comprends  pas  sur 
quoi  a  pu  être  fondée  Fopinion  de  ceux  qui  ont 
cru  qu*il  devoit  y  avoir  un  double  enregistrement, 
ou  une  double  insinuation  ,  quoique  rien  ne  soit  plus 
conlr^aire,  soit  àTûrt,  îi4  de  l^ordonnance  sur  les  do- 
nations ,  soit  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  déclaration 
du  1^  février  1751.  Leur  erreur»  est  venue  appa- 
remment de  ce  qu'ils  n'ont  pas  compris  que ,  dans 
cette  matière ,  lé  bureau  des  insinuations  ne  doit  être 
considéré  que  comme  une  suite  et  un  accessoire 
du  greffe  du  baiUiage  ^  ou  de  la  sénéchaussée  ;  parce 
que  >  comme  je  l'ai  déjà  dit  ,  lo  commis  du  bureau 
ne  fait  qu'exercer  la  fonction ,  que  le  greffier  rem-* 
pïlroit ,  si  l'oh  n'àvoit  point  établi  le  bureau  d'in- 
sinuation.        \ 

J'ai  crtt  déVoir  m'explique?  avec  quelque  étendue 
Sûr  ce  sujet,  non-seulemehl  pour  faire  cesser  dans 
votre  esprit  un  doute,  dont  il  m'a  paru  que  vous 
éliet  frappé  jusqu'à  un  certain  point ,  mais  pour  voua 
mettre  enflât  de  faire  bien  connoître,  dans  tout  votre 
ressort,  la  règle  qu'on  doit  suivre  dans  cette  ma- 
tière ,  et  d'empêcher  qu'on  abuse  de  l'ignorance  des 
parties  pour  les  engager  à  faire  faire  des  doubles  en-» 
registremens  >  et  payer  aussi  de  doubles  droits. 
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Du  i3  ai^ril  1740. 

Pau  le  mémoire  que  je  vous  envoie,  il  semble  qu'il 
y  ait  de  mauvais  usages  qui  se  soient  introduits  dans 
des  sièges  de  votre  ressort ,  par  rapport  à  l'insinua- 
tion des  donations  entre-vifs,  et  qiie,  les  principes  de 
cette  matière  n'y  étant  pas  suffisamment  connus ,  on 
y  chargé  les  parties  intéressées  de  frais  entièrement 
superflu^;  c'est  de  quoi  vous  prendrez  la  pcine  de 
m'instruire  exactement ,  afin  que,  s'il  y  a  en  eÔet  quel- 
ques abus  dans  certains  sièges  à  Pégard  de  Finsinua- 
tion  des  donations,  je  puisse  prendre  les  mesures  né^ 
cessaires  pour  les  faire,  cesser. 


Du  l6  août  1741- 

J'ai  examiné  le  projet  de  réquisitoire  que  vous 
jn'avez  envoyé^  dont  l'objet  est  de  faire  cçsser  les 
usages  contraires  ^ux  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1731,  et  de  la  déclaration  du  17  février  de  la 
iBeme  année,  sur  l'insinuation  des  donations;  je  n'ai 
rien  trouvé  à  y  changer  pour  le  fond ,  mais  j'ai  cru 
çeulement  qu'il  éloit  à  propos  d'y  faire  quelques  ad- 
ditions et  quelques  chaugemens  pour  l'expression, 
qui  pourront  servir  à  faire  encore  mieux  sentir  le  vé-» 
ritabje  esprit  de  ces  lois  ^ux  officier^  qui  ne  s'y  sont 
pas  encore  entièrement  conformés  dans  l'exécutions 
c'est  ce  qui  m'a  donné  lieu  de  dresser  le  nouveau 
projet  que  je  vous  envoie  et  que  vous  pourrez  com-i 
muniquer  à  M.  le  premier  présidept,  afin  que  l'arrêt 
qui  interviendra  sur  votre  réquisitoire  puisse^  être 
çendu  avant  la  séparation  du  parlenptent,  et  que  les 
officiers  de  son  ressort  ne  deimeureut  p^s  plus  long-» 
temps  dans  une  erreur  qui  porteroit  préjudice  aua; 
p?^rties  iutçrç§5ée$ ,  si  l'on  ^ttaquo^t  ^dçs  (Jonsitiofti^ 
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faute  d'avoir  été  insinuëes  conformément  à  l'ordon- 
nance et  à  la  déclaration  de  1731. 


Vu  i4  septembre  l'j^i* 

J'ai  reçu  les  deux  exemplaires  imprimés  que  vous 
m'avez  envoyés  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  sur  votre 
réquisition,  pour  faire  cesser  les  abua  qui  s'étoient 
introduits  en  différens  sièges ,  soit  sur  la  forme  de 
l'insinuation  des  donations ,  soit  à  l'occasion  de  la 
publication' des  testamens  ou  autres  actes  contenant  ' 
substitution.  J'ai  trouvé  votre  réquisitoire  et  Tarrét 
qui  Ta  suivi  7  entièrement  conformes  au  projet  que 
j'avois  approuvé ,  et  je  vous  prie  de  m'cnvoyer  une 
douzaine  d'exemplaires  du  même  arrêt,  parce  qu'il 
pourra  servir  de  modèle  à  d'autres  parlemens ,  où  il 
est  nécessaire  de  fixer  aussi  le  véritable  sens  de  Tor^- 
donnance  du  mois  de  février  1781^  et  de  la  déclara- 
tion du  17  du  même  mois. 


Du  19  mars  ij^'j. 

J'ai  examiné,  avec  plusieurs  de  MM.  du  conseil, 
et  le  mémoire  xies  notaires  de  Cambrai ,  que  je  vous 
fivois  envoyé ,  et  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  sur 
ce  qui  en  fiait  l'objet ,  et  j'ai  trouvé  les  réflexions 

Su'elie  contient  aussi  judicieuses  que  tout  ce  qui  vient 
e  votre  part;  mais,  après  les  avoir  pesées  avec  toute 
l'attention  qu'elles  méritôient,  je  nai  pas  cru  qu'il 
con\înt^  en  aucune  manière^  de  prévenir,  par  ma 
décision  ,  les  suffrages  des  juges- qui  sont  saisis  ,  et 
qui  pourront  l'être  dans  la  suite,  de  la  contestation 

dont  le  contrat  de  mariage  du  sieur  de fait  la 

matière.  La  seule  raison  qui  m'avoit  fait  d'abord  hé- 
riter à  cet  égard,  étoit  qifon.  avoit  voulu  me  faire 
çttteudre  que ,  même  depuis  l'ordonnance  qui  a  été 
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faiie  êM  hs  doDàtioDS^  en  Wnnie  i^àl  >  ceile^  qai 
ëtoient  contenues  dails  un  oontifâl  de  mariage  ftvoient 
été  regardées  comme  valables  dans  Tétendue  de  votre 
ressort;  q^ieique  ie  contrat  n^BÙt  pas  ^  passé  par- 
devant  notaires ,  et  qu^il  n'en  fût  resté  aucune  mi- 
nute 5  en  sorte  qu'on  poutoit  craindre  de  donner 
lieu  à  un  grand  nombre  de  contestations  qui  trou- 
bleroient  là  paix  des  femilles  ,  si  le  roi  n^àVô^t  la 
bonté  d^y  pourvoir  par  son  autorité}  mais  j'ai  vil ,  par 
votre  lettie  ^  que  Tafibire  dont  il  s'agit  entt*e  le  sieur 
de.  ^ . ,  •  4  et  les  héritiers  de  sa  femme ,  est  le  premier 
exemple  d'une  contestation  portée  en  justice  dans 
cette  matière  ;  et  il  parmt  même  fort  vraisemblable 
que.  ô'est  le  sieur  de. . .  ^  ^ .  qui  a  excilé  secrètement 
les  notaires  de  Gimbrai  à  m'envoyer  le  mémoire  que 
vous  aves  examiné.  Il  n'y  a  don<^  ici  rien  qui  doive 
engager  à  s'écarter  de  cette  règle  générale  du  droit  : 
JVOfi  lieet  imperatori  in  medio  liiis  ptecei  offérre. 

Tous  les  jugeai  d'ailleurs  ,  sont  présumés  htt  ins-* 
truits  des  loi&  ;  ils  doivent  les  avoir  devant  les  jreux 
quand  ils  rendent  leurs  jugemens  ^  et  ellê^  ne  sont 
faites  que  pour  ne  les  pas  mettre  dans  la  nécessité  de 
consulter  le  roi  sur  chaque  question  qui  se  préséîitë , 
et  de  lui  faire  prendre  à  tous  momens  la  qualité  de 

I'uge  j  qui  lui  convient  beaucoup  moins  que  celle  de 
égislateur;  c'est  donc  aux  parties  intéressées  dans 
l'i^ffaire  présente  ^  à  soutenir  leurs  droits ,  si  elles  les 
croient  légitimes  ^  et  à  attendre  ensuite  la  décision 
de  leurs  juges ,  qui  ne  la  dohneront  ^  sains  doute  y 
qu'après  y  avoir  fait  toutes  les  réitérions  nécessaire^ 
çur  la  dispotilion  de  la  loi  ^  qui  doit  leur  servir  de 
règle  en  cette  occasion. 

La  question  incidente  qu'elle  vous  a  donné  lieu  de 
traiter  dans  votre,  lettre  ^  est  encore  pluà  importante: 
que  celle  qui  en  étoit4e  premier  objet. 

Elle  consiste  à  savoir  si  l'on  doit  laisser  subsister 
l'usage  des  contrats  de  mariage  passés  sons  £hgnature 
privée ,  et  sans  qu'il  en  reste  minute  chez  les  no- 
taires ^  ou  s'il  y  a  lieu  de  l'abroger  entièrement  j  mais 
comme  cet  usage  n'est  pas  renfermé  dans  lés  bornes. 
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àe  Tbtre  province  j  et  qa'ii  a  ti^  àtMê  le  wésoH  âé 
quelque  autre  parlemeut ,  c'est  diïe  matière  ^lii  mé^ 
rite  qu'on  prenne  de  plus  gran<l^  ëclairdsseniens , 
avant  que  d'y  statuer  par  l^utôlité  du  roi  ;  et  }è 
pourrai  bien  prendre  lé  parti  dé  vous  écrire  dans  un 
plus  grand  détail  sur  cet  article ,  àe  la  même  maniéré 
que  je  le  ferai  à  l'égard  dei  antres  proéureurs-génc* 
taux  y  que  je  consalterai  sur  cette  matière. 


ifci  1 1*11  II  I 


§.  V.  —  Testaméns. 

Ordonnance  de  IfOuU  XP^^êonûerWant  les  TéstarHenSf 
donnée  à  Versailles,  au  mois  d'août  1^35  (i). 

Louis  >  par  la  grâce  de  Dieu^  roi  de  France  et  de 
Navarre^  à  tons  prés^is  et  à  venir  ^  saint. 

Jhns  la  rÀoluticm  générale  que  nous  avons  prise,  de 
faire  cesser  toute  diversité  dd  jurisprudence  entre  les 
différentes  cours  de  notre  royaume^  sur  les  matières, 
où  elles  suivent  les  mêmes  lois,  nous  avons  donné  notre 
première  attention  aux  questions  qni  naissent  sur  les 
dispositions  que  les  hommes  font  de  leurs  biens  à 
titre  gratuit;  et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons 
(ait  publier  notre  ordonnance  du  mois  de  février  fi^ij 
qui  fixe  la  jurisprudence  sur  ce  qui  regarde  la  nature^ 
la  forme,  les  charges  et  les  conditions  des  donations 
entre-vifs.  Nous  suivons  à  présent  l'ordre  naturel, 
en  portant  nos  vues  sur  un  antre  genre  de  diposi— 
tions  gratuites,  c'estr^a-direy  sur  celles  qui  se  font  à 
cause  de  mort,  et  oà  la  loi  permet  ftux  hommes 
d'exercer  un  pouvoir  qui  s*éténd  au-delà  des  bornes 
de  leur  vie.  L  opposition  qui  règne  à  cet  égard  entré 
l'esprit  du  droit  romain^  toujours  favorable  à  Ift  li-^ 

(i)  Voir  les  Questions  sotnni^és  ilut  CouW  supérieures,  page 
370  d-aprèi. 
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berié  indëfiiiie  des  testateurs^. et  celtii  du  droit*  fraii^ 
çaàsy  qui  semble  u'avoir  travaillé  qu^à  restreindre  et^ 
à  limiter  leur  pouvoir,  peut  être  regardée^  à  la  vé- 
rité, comiue  la  première  origine  d'une  variété  de 
jurisprudence  qui  se  fait  sentir  dans  cette  matière^ 
encore  plus  que  dans  aucune  autre  ;  mais  la  prin-^ 
dpale  cause  d'une  si  grande  diversité  a  été  l'incer- 
titude que  les  sentimens  '  des  interprètes ,  souvent 
contraires  les  uns  aux  autres  et  quelquefois  aux  lois 
mêmes  qu^ils  expliquent,  semblent  avoir  répanda 
dans  les  jugemens.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  des 
questions  peu  intéressantes  que  les  esprits  se  sont  par- 
tagés, cVst  sur  les  points  même  les  plus  essentiels 
de  la  jurisprudence  pour  assurer  la  validité  et  TefFet 
des  dernières  volontés.  Tels  sont  la  solennité  ou  la 
forme  extérieure  des  dispositions  testamentaires,  l'ins- 
titution d'héritier,  le  vice  de  la  prétérition  des  enfans 
du  testateur,  la  manière  de  laisser  ou  de  fixer  la  lé- 
gitime, les  différentes  détractions  soit  de  cette  por- 
tion sacrée ,  dont  le  privilège  est  fondé  sur  la  loi  na- 
turelle ,  soit  de  celles  qye  des  lois  positives  accordent 
aux  héritiers  institués  sous  le  nom  de  quarte^falcidie; 
et  de  quarte-trébellianique;  le  droit  d'élection  donné 

Kr  le  testateur  à  son  héritier  ;  enfin  l'exécution  et 
ffet  des  dispositions  que  le  domicile  du  testateur^ 
le  lieu  où  le  testament  a  été  fait,  et  la  situation 
de&  biens  ^  semblent  assujettir  à  des  lois  différentes 
ou  même  contraires.  C'est  sur  ^des  matières  si  im- 
portantes, que  noîus  jugeons  à  propos  de  rendre  la 
jurisprudence  entièrement  uniforme  dans  tous  les 
tribunaux  de  noire  royaume  j  notre  intention  n'est 
point  de  faire,  dans  cette  vue,  un  changement  réel 
aux  dispositions  des  lois  qu'ils  ont  observées  jusqu'à 
présent.  Nous  voulons  au  contraire  en  affermir  l'au- 
torité par  des  règles  tirées  de  ces  lois  mêmes,  et 
expliquées  d'une  manière  si  précise ,  que  l'incertitude 
ou  la  variété  des  maxinàes  ne  soit  pliis  désormais 
une  matière  toujours  nouvelle  d'inquiétude  pour  les 
testateurs)  de  doutes; pour  les  juges,  et  de  procès 
Tuineux  pour  ceux  mêmes  qui  les  gagnent.  Nous 
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'He  pouvions  parvenir  plus  5ÛreQi€nt  à  un  si  grand 
bien ,  qu'en  nous  faisant'  rendre  un  compte  exact  deâ 
usages  et  des  nmximes  dç  dtuiquis  parlement ,  ou 
conseil  supérieur  de  notre  royauqie ,  sur  la  matière 
des  testamens ,  aipsi  que  nous  l'avons  fait  sur  celle 
des  donations  entre-vifs  j  et  nous  y  avons  eu  la  mêniie 
satisfaction  de  voir  ces  compagnies  souvent  divisées 
dans  leurs  opinions,  mais  toujours  unies  par  Tamour 
dé  la  justice  /tendre  également ,  quoique  par  des  voies 
différentes,  au  grand  objet  du  bien  public.  Quand 
nous  n'aurions  fait  que  nous  déterminer  entre  ces  voies 
pour  en  autoriser  une  seule,  rétablissement  d'uneî 
règle  fixe  et  certaine  auroit  toujours  été  un  grand 
avantage  pour  nos  sujets ,  mais  notre  affection  pou? 
eux  a  été^encore  plus  loin  ;  et,  dans  lé  choix  que  nous 
étions  obliges  de  faire,  nous  avons  toujours  préféré  la 
règle  la  pius^  conforme  à  cette  simplicité  qui  a  été  ap- 
pelée l'amie  des'lois ,  parce  qu'elle  provient  ces  -distiftd* 
tions  ou  ces  interprétations  spécieuses  dont  on  abusre  si 
souvent  pour  en  éluder  la  disposition ,  sous  prétextée 
d'en  mieux  pénétrer  l'esprit.  C'est  ainsi  qu^en  éloî- 
goant  tout  ce  qui  peut  rendre  lès  jugemens  ihcfer-^ 
tains  «t  ari>itraires ,  nous  remplirons  le  principal  objçt 
de  la  loi^qui  est  de  tarirvautdntiquHl  est  possible^ 
la  source  des.  procès ,  d'affermiq  la  tranquillité' et 
l'union  des  citoyens  ,  et  de  leur  faire  goûter  les  fruits 
de  cette  justice,  que  nous  regardons ■  connsie  lofôn*- 
dément  du  bonheur  des  peuple^,  .et-dda  glîoire  la 
^plus  solide  des  rois.  A  ces  causes ,  et  autres;  ài  <mé 
nous  mou  vans,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre 
certaine  science ,  pleine  puissance  et.^ujtp.vité  royMe^ 
nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonpé,  dirons,,  décla* 
rons  et  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Art.  i.«'  Toutes  dispositions  teiitament aires  ou^i 
cause  de  mort ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient , 
seront  faites  par  écrit,  péclarpns  nulles  toutes  celles 
qui  ne  seroient  faites  que  verbalement;  et  défonr- 
dons  d'en  adn^eltre  la  preuve  par  témoifl^ymême  som 
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praltexte  d?  h  moûkiAé  ie  la  sonuae  dont  il  aqrok 
^ié  disposée 

2.  DéclsLTons  pareiUement  nuHes  toutes  dispositions 
qni  ne  seroient  faîtes  que  par  signes  y  encore  qu^etles 
eussent  été  rédigées  par  écrit  ^ur  les  fondemens  des- 
dits signes. 

3«  Voulons  aussi  que  les  dispositions  qui  serpient 
faîtes  par  lettres  missives ,  soient  reg^rdée$  comipe 
pulle^  et  de  nul  effet. 

4*  L'usage  des  testamens  nuncupatif$  écrits ,  et 
des  jLestap)eps  joystiques  ou  secrets ,  cont^uçra  d'a-> 
yoir  Ueu  di^i^s  Içs  pay3  4c  droit  4crit,  et  autres^  on 
^sditçs  forpiçs  de  tester  soi^t  autorisées  p^r  lea^ç^^uc 
)ume$  ou  st^ut^  (i). 

5*  Iv^sq^e  h  teslatenr  voudra  faire  un  testament 
nuncup^tjf  écrit  >  il  en  prononcera  intelligiblenient 
iQUt^  h$  disposiUons  ,  en  présence  au  moins  de 
^pt  ttéPlf9i98y  y  compris  le  notaire  ou  tabellion ,  le* 
qiiel  écrim  le^dites  dispositions^  à  mesure  qu'elles 
sçropt  prononcées  par  le  testateur ,  après  quoi  sera 
&it  l^ctune  du  testanlent  entief  audit  testateur,  de 
laquelle  ictcture  il  sera  &it  mention  par  ledit  notaire 
pu  tabellion  9^  et  4e  testament  sera  signe  par  le  tes- 
t^tQUf,  eufiemblê  par  le  notaire  ou  jtabellion  et  par 
)^;i»pjtr^  témoins ,  le  tout  de  ^uite  et  sans  divertir 
k  aiutre9  «istes  ;  et  en  cas  que  le  testateur  déclare 
qu'il  n^  sait'  on  ne  peut  signer ,  il  en  sera  fait  men- 
tion. (5)r  ; 

t  rîg;'  Il  suffira  que  les  témoins  qui  assisteront  au  tes- 
tament nuncupatif  écrit ,  y  aient  été  préseds  tous  en- 
semble^ sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  mention 

(i)  Voir  la  leUre  du  ag  juillet  1736,  page  387 ,  et  celle  du 
îi  fçvrijÇf  173^  p;*g<ç  4i7> 


(9)  Voir  là  lettre  du  29  juillet  1736,  page  387;  ceHe  du  11 
février  1737,  page  417;  celle  du  ^3  nov.embre  même  aunëe, 
page  4^6  ;  cette  du  3o  décembre  174^ ,  P*^S^  44^  ?  ceUe  du  3t 
m^ti  1745,  pi^gf^î»*^^*^!©  du5o  octoJsre  1748,  page  4SI. 
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K|u^ik  aiapt  été  priés  et  convoqaeB  à  cet  eftet  ;  ce 
qui  aura  U^u  pamU^jcaent  à  l'égard  de  ions  les  tes-» 
tamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté  ;  ou  la  pré* 
sence  des  té«>ows  Ç5t  nécessaire  (i). 

7.  3i  le  testateur  est  aveugle  y  ou  si  dans  le  temps 
du  testament 9  il  n'a  pas  Tusage  de  la  vue,  û  sera 
appelé  iiu  témoin  outre  le  nombns  porté  par?ar«* 
ticle  5  y  lequel  signera  le  lestam^il  avee  les  autres 
témpinsw 

8.  Si  le  testateur  ne  peut  parler ,  soit  par  un  défaut 
naturel  y  ov^  autrement ,  il  ne  pourra  faire  dQ  dispo- 
sition à  cs^use  de  mort,  que  A^m  la  ïqvm^  pQrtée  ff^ 
les  articles  9  et  12  ci-après  (2). 

9.  Lorsqa^  le  t^t^our  voudra  faire  ^^  t^stsipo^enl 
mystique  ou  secret ,  il  sera  t^^  de  figner  ae^ .  (^ 

f positions,  soit  qu'il  Içç  ait  écrites  luirm^ne,  pu  <q^'U 
es  ait  foit  éçnre  par  un  aulre ,  su^  le  papier  qui 
contiendra  Içsdites  dispositions ,  en^ij^ble  1^  pfpiçr 
qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  w  ;i  ^pe,  ^o?.  et 
scellé  avçc  les  précautipq^  e^i  tel  caf  rçquise^  i^j^  ae* 
coutumées;  le  te$tateii4r  pr4sQatera  ledit  papier ,  gii?tsî 
clos  et  scellé ,  k  sept  téiyoin^  aw  iflioins ,  y  ço^^rii 
le  notaire  ou  tai>eIIion^  où  il  1^  f^ra  ^lore  et  soulier  ^ 
leur  présence ,  et  il  déclarera  qne  le  contenu  ftudit 
papier  est  sou  testajpÇPt  écrit  et  sigi^é  de  lui ,  ou  écrit 
par  un  autre ,  et  signé  de  lui  3  ledit  notaire  ou  tabeir 
lion  en  dressera  Facte  de  suscription,  qui  s^a  éxîrit 
3ur  ledit  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'en- 
veloppe, et  sera  ledit  acte  signé ,  lanj;  par  Ip  testa- 
teur ,  que  par  le  notaire  ou  tabellipn ,  eqçemWe  p^r 
les  autres  témoins ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ap- 
poser le  sceau  de  chacun  desdîts  témoins.  Tout  ce 
que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divçrtir  à  autre^ 
actes;  et  en  cas  que  le  testateur ,  paj  un  empêche- 
ment survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne 
puisse  signer  l'acte  de  suscription ,  il  sera  fait  men« 


(i)  Voir  la  leUre  du  23  novembre  1737,  page  426. 
(2}  Voir  la  UUre.du  ii  février  1737,  page  417. 
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tion  de  la  déclaration  qu'il  en  aun^  faite  ^  sans  qu%l 
soit  besoin^  en  ce  cas ^  d'augmenter  le  nombre  des 
témoins  (i)* 

lo.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s*il  n'a  pu  le 
fiiire  lorscm'il  a  fait  écrire  ses  dispositions ,  il  sera 
appelé  à  l'acte  de  suscription  un  témoin ,  outre  lé 
nombre  porté  par  l'article  précédent ,  lequel  signera 
ledit  acte  avec  les  autres  témoins^  et  il  y  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  ledit  témoin  aura 
été  appelé 

lï.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne 
pourront  faire  de  disposition  dans  la  forme  du  tes- 
tament mystique. 

13.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler ,  mais 
qu'il  puisse  écrire  ,  il  pourra  faire  un  testament  mys- 
tique, à  la  charge  que  ledit  testament  sera  entière- 
ment écrit ,  daté  et  signé  de  sa  main;  qu'il  le  pré- 
sentera %u  notaire  ou  tabellion ,  et  aux  autres  témoins, 
et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription  il  écrira ,  en  leur 
présence ,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testa- 
ment; après  quoi  ledit  notaire  ou  tabellion  écrira 
l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence 
dudit  notaire  ou  tabellion  et  des  témoins;  et  sera 
au  surplus  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 9  (a). 

i3.  K'entendons  par  les  dispositions  des  articles  5 
et  9  ,  déroger  aux  statuts  ou  coutumes  observées 
dans  les  lieux  régis  par  le  droit  écrit ,  qui  eïigent 
un  nombre  de  témoins  moindre  que  celui  qui  est 
porté  auxdits  articles,  à  la  charge  néanmoins  d'ap- 
peler un  témoin,  outre  le  nombre  requis  par  lesdites 
coutumes  ou  statuts,  dans,  les  cas  mentionnés  aux 
articles  7  et  lo. 

(i)  Voir  la  lettre  du  a3  novembre  1737,  page  4^6,  et  celle 
du  26  janvier  1760,  page  458. 

(a)  Voir  la  lettre  du  i4  juillet  1736,  page  377. 

Digitized  by  VjOOQLC 


SKO^T  CIVIL,  353r 

i4'  Là  forme  qui  a  eu  lieu  juscp'à  présent  à  Té- 
gard  des  codicilles ,  continuera  d'être  observée ,  et  il 
suffira  qu'ils  soient  faits  en  présence  de  cinq  témoins  ^ 
y  compris  le  notaire  ou  tabeUiôn  :  n'entendons  pa-^ 
reiUement  déroger  aux  statuts  ou  coutumes  qui  exi- 
gent un  moindre  nombre  dei  témoins  pour  les  co«>^ 
dicilles. 

i5.  Le  nombre  de  témoins  requis  par  les  ar* 
ticles  5  ,  7>  9  et  lO  ne  sera  point  nécessaire  pour  la 
validité  des  testamens  codicilles  ou  autres  actes  de 
dernière  volonté*,  faits  entre  enfans  et  desoendans , 
dans  les  pays  qui  sont  régis  par  le  droit  écrit,  et 
il  suffira  que  lesdits  testamens ,  codicilles  ou  autres 
actes ,  soient  faits  en  présence  de  deux  notaires  ou 
tabellions,  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins. 

1 6.  Voulons  pareillement  que  leâ  testamens,  co- 
dicilles ,  ou  autres  .dispofiitiQQf  à  ca«se  de  mort  ^  qui 
seront  entièrement  écrits  ,*  dMés  et?  signés  de  h  main 
du  testateur  ou  de  la  testatrice^  soient  valables  dan& 
lesdits  pays  de  droit  écrit  entre  les  enfans  et  desr, 
cendans.  Déckroiiis  nnl$  tous.  c€|iAX,*qui  ne  serpient 

Î>as  revêtus  au  mo^P^  d'une  des  formes  portées  par 
e  présent  article  et  paf  le  précédent. 

17.  Les  actea  de  parlag<e  faitis  entre  enfans  et  des-' 
ceiadans ,  pour  avoir  lieu  après  la  mort  de  ceux 
qui  les  font  d^ns  les  pays  où  ces  actes  sont  en  usage, 
ne  seront  valables  ,  s  ils  ne  sont  pai^illement  revêtua 
d'une  d^s  fo^flies  poj*tées  par  les  deux  articles  pré- 
cé^enSy  et  seront  en  outre  o})servées  les  autres  for~ 
p^lités  prescrite^  par  les  lois,  coutumes  ou  statuts 
qui  autorisent  lesdits  actes  (i). 

18.  Les  dispoftîtioBS  qui  seront  faites  au  profit 
d'autres  que  lesdits  enfans  et  descendans  dans  les 
testamens  et  autres  actes  mentionnés  aux  articles  i5, 
16  et  17,  seront  regardées  comme  de  nul  eiffetj  et 
ne  seront  exécutées  que  celles  qui  concerneront  lesdits^ 
enfans  ou  descendans. 

(i)  Voir  la  lettre  du  5  août  1736 ,  page  3g5. 
D'Jguesseau.  Tome  XII.  a3 
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19.  L'uskgc  des  testamens,  codicilles  et  autres  der- 
rières dispositions  olographes ,  continuera  d*avoir 
lieu  dans  les  pays  et  dans  les  cas  où  ils  ont  été  ad- 
mis jusqu'à  présent  (i). 

20.  Les  testamens,  codicilles  et  dispositions  men- 
tionnées dans  l'article  précédent,  seront  entièrement 
écrits ,  datés  et  signés  de  la  main  de  celui  ou  celle' 
qui  les  aura  faits. 

21 .  Lorsque  ceux  ou  celles  qui  auront  feît  deâ  tes^ 
tamens,  codicilles  ou  autres  deririères  dispositions  olo:* 
graphes,  voudront  faire  des  vœux  solennels  de  re** 
ligion ,  ils  seront  tenus  de  reconnoître  lesdits  acteaf 
par-devant  notaires,  avant  que  de  faire  lesdits  vœux, 
sinon  lesdits  testamens ,  codicilles  où  autres  disposi-* 
tions,  demeureront  nuls  et  de  nul  effet. 

22.  Dans  tous  les  pays  ou  les  formalités  établies 
par  le  droit  écrit  {lour  les  dispdsîtions  de  dernière 
volonté,  ne  sont  pas  autorisées  par  }es  lois,  statut» 
6u  coutumes  ,  il  n'y  aura  à  l'avenir  que  deux  formel 
qui  puissent  avoir  lieu  pour  lesdites  dispositions  j 
savoir  celle  des  testamens /codicilles  ou  autres  dispo^^ 
sitions  olographes ,  suivant  ce  qui  est  porté  à  cet 
égard  par  les  articles  précédens  ,  et  celle  des  tesla-^ 
Biens,  codicilles  ou  autres  dispositions  reçues  par  per- 
sonnes publiques ,  selon  ce  qui  sera  prestrit  ci-après') 
abrogeons  toutes  autres  formes  de  disposer  à  cause 
de  mort  dans  lesdits  pays;  ^ 

25.  Les  testamens,  codicilles  et  autres  disposition^ 
de  dernière  volonté ,  qui  se  feront  ttevant'^  une  pèr-t 
sonne  publique ,  seront  reçus  par  deux  notaires  t)U 
tabellions ,  ou  par  un  notaire  ou  tabellion  en  pi^sence 
de  deux  témoins ,  lesquels  notaires* on  tabeUions,.ou 
l'un  d'eux ,  écriront  les  dernières  volontés  du  testa-* 
teur ,  telles  qu'il  les  dictera  ,  et  lui  en  feront  ensuite  . 
la  lecture  ,  de  laquelle  il  sera  fait  une  mentioa  ext 
presse  ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  se 
servir  précisément  de  ces  termes  :  dicté  ^  nommé ,  la  , 

(i^  Voir  la  lettre  du  ag  jaillet  lySÇ ,  page  387* 
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et  relu  sans  suggestion  y  ou  autres  requis  par  les  cou- 
tumeç  ou  statuts;  après  quoi  ledit  testament^  codi-» 
cille  ou  autre  disposition  de  dernière  volonté ,  ser^ 
signé  par  le  testateur ,  ensemble  par  les  deux  notaires 
ou  tabellions^  ou  par  le  notaire  ou  tabellion  ^  et  le^ 
deux  témoins;  et  en  cas  que  le  testateur  déclare  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer  il  en  sera  fait  mention  (i).  • 

24-  N'entendons  déroger  aux  coutumes  et  usagcl 
des  pays  où  les  pff^cievs  de  justice,  y  compris  \ei 
greffiers  ou  les  officiers  municipaws;  y  sont  mis  ac| 
nombre  des  personnes  publiques  qui  peuvent  rece-- 
voir  des  testa  mens  ou  autres  dispositions  à  cause  d0 
mort  ;  ce  que  nous  voulons  pareillement  avoir  lieu 
dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit,  ou  1^ 
même  usage  seroit  établi. 

^5.  Jjcs  curés  séculiers  ou  réguliers  pourront  re^ 
cevoir  des  testamiens  ou  autres  dispositions  à  cause  de 
mort ,  dans  Tétendue  de  leurs  paroisses ,  et  ce  seu<« 
lement  dans  les  lieux  où  les  coutumes  ou  statuts  le^ 
y  autorisent  ei^ppessément ,  et  en  y  appelant  avec 
eux  deux  témoins  ;  ce  qui  sera  pareillement  permis 
aux  prêtres  séculiers  préposés  par  l^évêque  à  la  des^ 
serte  des  cures,  pendant  qu'ils  les- desserviront ,  sans 
que  les  vicaires ,  ni  aucunes  autres  personnes  ecclé-* 
siastiques ,  puissent  recevoir  des  testamens  ou  autres 
dernières  dispositions.  N'entendons  rien  innover  aux 
réglemens  et  usages  observés  dans  quelques  hôpir 
taux,  par  rapport  à  ceux  qui  peuvent  y  recevoir 
des  testamensi  ou  autres  dispositions  à  cause  d^ 
mort  (2). 

26.  Les  curés  ou  les  desservans  seront  tenu3  incont 
tinent  après  la  mort  du  testateur ,  s'ils  ne  l'ont  fait 


(i)  Voir  la  lettre  du  5  août  1736,  page  SpS  ;  celle  da  i; 
février  1737,  page  417;  celle  du  3o  décembre  174^*,  page  445  > 
Si  la  lettre  sans  date  j  qui  se  trouve  à  la  page  46o. 

(2)  Voir  la  lettre  du  i4  juillet  1736,  page  377  ;  ce]le  du  iJ 
août  même  anaée^  page  40a,  et  celie  du  11  février  1737, 
page4i7. 
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auparavant,  de  déposer  le  testament  où  autre  dei** 
lîière  disposition  ,  qu'ils  auront  reçue ,  chez  le  notaire 
ou  tabellion  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  point,  chez  lé 
plus  prochain  notaire  royal  dans  Tétendue  du  bail- 
liage et*  sénéchaussée  dans  laquelle  la  paroisse  est 
située ,  sans  que  lesdits  curés  ou  desservans  puis- 
*sent,en  délivrer  aucunes  expéditions,  à  peine  de  nul- 
lité des  dites  cjipéditions ,  et  des.  dommages  et  in- 
térêts des  notaires  ou  tabellions,  et  des  parties  qui 
pourroient  en  prétendre. 

"  27.  Les  testamens,  codicilles  et  autres  dispositions 
h  cause  de  mort  de  ceux  qui  servent  dans  nos  ar- 
mées ,  en  quelque  pays  que  ce  soit ,  pourront  être 
faits  en  présence  de  deux  notaires  ou  tabellions ,  pu 
d'un  notaire  ou  tabellion ,  et  de  deux  témoins ,  ou 
en  présence  de  deux  des  officiers  ci-après  nqmmés, 
savoir  :  les  majors  et  les  officiers  d'un  rang  supérieur; 
les  prévôts  des  camps  et  armées ,  leurs  lieutenans  ou 
greffiers ,  et  les  commissaires  des  guerres  ,  ou  de  l'un 
desdits  officiers  avec  deux  témoins  :  et  en  cas  que 
le  testateur  soit  malade  ou  blessé,  il  pourra  aussi 
Élire  ses  dernières  dispositions  en  présence  d'un  des 
aumôniers  de  nostfOupes,ou  des  hôpitaux,  avec  deux 
témoins;  et  ce,  encore  que  lesdits  aumôniers  fussent 
réguliers,  , 

28.  Le  testateur  signera  les  testamens,  codicilles 
ou  autres  dernières  dispositions  mentionnées  dans 
l'article  précédent^  s'il  sait  ou  peut  signer^  et  en  cas 
qu'il  déclare  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  lé  faire ,  il 
en  sera  fait  mention.  Seront  lesdits  actes  pareillement 
fiignés  par  celui  ou  cieux  qui  les  recevront,  eûsetnble 
par  les  témoins;  sans,  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire 
d'appeler  des  témoins  qui  sachent  et  puissent  signer, 
si  ce  n'est  lorsque  le' testateur  ne  saura  ou  ne  pourra 
le  faire;  et,  à  la  réserve  de  ce  cas,  lorsque  les  té- 
moins ou  l'un  d'eux  déclareront  qu'ils  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer ,  il  suffira  d'en  faire  mention. 

29.  Seront  aussi  valables  les  testamens ,  codicilles 
et  autres  dispositions  à  cause  de  mort  de  ceux  qui 
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servent  dans  nos  armées,  en  quelque  pays  que  ce 
soit ,  lorsqu'ils  seront  entièrement  écrits  ,  datés  .^t 
signés  dé  la  main  de  celui  qui  les  Aura  faits.  Déola-r 
rons  nuls  tous  ceux  qui  ne  seroient  pas  revêtus  au 
moins  d'une  des  formes  portées  aux  deu^  articles 
précédêns  et  au  présent  article. 

36.  La  disposition  des  articles  27  ,  28  et  29,  n'aura 
lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  actuellement  en 
expédition  militaire  ,  ou  qui  seront  en  quartier  ou  en 
garnison  hors  le  royaume,  ou  prisonûiefs  chez  les 
ennemis ,  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier,  oa 
en  garnison  dans  le  royaume,  puissent  profiter  de  la 
disposition  desdits  articles,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent 
dans  une  place  assiégée,  ou  dans .  une  citadelle  ou 
autre  lieu,  dont  les  portes  fussent  fermées  et  la  com- 
munication interrompue  à  cause  de  la  guerre. 

3i.  Ceux  qui  n'étant  ni  officiers ,  ni  engiigés  dat^ 
.nos  troupes,  se  trouveront  à  la  suite  de  nos  arïnées 
ou  chez  les  ennemis,  soit  à  cause  de  leurs  emplois 
ou  fonctions,  soit  pour  le  service  qu'ils  rendent  ^  nos 
officiers,  soit  à. l'occasion  de  la  fourniture  des  vivresr 
et  munitions  de  nos  troupes ,  pourront  faire  leur^ 
'  dernières  dispositions  dans  la  forme  portée  par  les 
articles  27,  28  et  29,  et  dans  les  cas  marqués  par 
l'article  3.o. 

32.  Les  testamens ,  codicilles  et  autres  disposi- 
tions à  cause  de  mort,  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent ,  demeureront  nuls ,  six  mois  après  que  celui 
qui  les  aura  f^its,  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  puisse 
avoir  la  liberté  de  tester  en  la  forme  ordinaire,  si  ce 
n'est  qu'ils  fussent  faits  dans  les  fqrmes  qui  sont  re^- 
quises  de  droit  commun,  dans  le  lieu  où  ils  auront 
été  faits  (i), 

^  53.  En  temps  de  peste,  les  testamens,  codicilles 
ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  pourront  être 
faits  en  quelque  pays  que  ce  soit,  en  présence  de 
deux  notaires  ou  tabellions  ^  ou  de  deux  des  officiers 

^  .    .    .  . 

(i)  Voir  ta  lettre 'du  29  juillet  1736^  page  387, 
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Ae  justice  l'oyale  ,  seigneuriale  ,  ou  municipale  ,  jus- 
qu'aux greffiers  inclusivement,  ou  par-devant  un  no- 
taire ou  tabellion  avec  d  eux  témoins,  ou  par-devant  utt 
des  officiers  ci^dessus^nommés,  aussi  avec  deux  témoins , 
ou  en  présence  du  curé  j  ou  desservant ,  ou  vicaire , 
ou  autre  prêtre  chargé  d'administrer  les  sacremens 
aux  malades ,  quand  même  il  seroit  régulier ,  et  de 
deux  témoins  (i). 

34.  Ce  qui  a  été"  réglé  par  l'article  28  ,  pour  les 
testamens  militaires  ,  sur  la  signature,  tant  du  testa- 
teur ,  que  de  celui  ou  ceux  qui  recevront  le  testa- 
ment, et  des  témoins ,  sera  aussi  observé  par  rap- 
port aux  testamens ,  codicilles  ou  autres  dispositions 
îailes  en  temps  de  peste. 

35.  Seront  en  outre  valables,  en  temps  de  peste, 
en  quelque  pays  que  ce  soit,  les  testamens,  codi- 
cilles et  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  qui  seront 
entièrement"  écrits  ,  datés  et  signés  de  la  main  de 
celui  qui  les  aura  faits.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui 
ne  seroient  pas  revêtus  au  moins  d'une  des  formes 
portées  aux  deux  articles  précédens,  et  au  présent 
article. 

36.  La  disposition  des  articles  33^  34  et  35,  aura 
lie,u ,  tant  à  Tégard  de  ceux  qui  seroient  attaqués 
de  la  peste ,  que  pour  ceux  qui  seroient  dans  les  lieux 
infeclés  de  ladite  maladie ,  encore  qu'ils  ,ne  fussent 
pas  actuellement  malades. 

87.  Les  testamens,  codicilles  et  autres  dispositions 
à  cause  de  mort,  mentionnés  dans  les  quatre  articles 
précédens  ,  demeureront  nuls  six  mois  après  que  le 
commerce  aura  été  rétabli  dans  le  lieu  où  le  testa- 
teur se  trouvera,  ou  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où 
Je  commerce  n'est  point  interdit,  si  ce  n'est  qu'on  eût 
observé  dans  lesdits  actes  les  formes  requises  de  droit 
commun  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  faits  (2). 

(1)  Voir  la  lettre  du  11  février  1787,  page  ^l'j, 

(2)  Voir  îa  lettre  du  29  juillet  1786,  page  387,  et  celle  du 
i3  août  même  année  ^  pag^^  4^^ 
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S8.  Tous  testamens  ,  codicilles ,  actes  de  partage 
entre  eofans  et  descendans  ,  ou  autres  dispositions 
à  cause  de  mort,  en  quelques  pays  et  en  quelque 
forme  qu'ils  soient  faits ,  contiendront  la  date  des 
jours ,  mois  et  an ,  et  ce  encore  qu'ils  fussent  oloî- 
graphes.  Ce  qui  sera  pareillement  observé  dans  le 
cas  du  testament  mystique,  tant  pour  la  date.de  ta 
disposition,  que  pour  celle  de  la  suscription  (i). 

39.  Dans  tous  les  actes  à  cause  de  mort,  où  là 
présence  des  témoins  est  nécessaire ,  Tâge  desdits  té- 
moins demeurera  fixé  à  celai  de  vingt  ans  accomplis , 
à  l'exception  des  pays  de  droit  écrit ,  où  il  suffira  que 
lesdits  témoins  aient  Tâge  où  il  est  permis  de  tester 
dans  lesdits  pays  (2).  '    ' 

40.  Les  témoins  seront  mâles ,  régnîcoles  et  capa- 
bles des  effets  civils,  à  l'exception  seulement  du 
testament  militaire  dans  lequel  les  étrangers  ,  non 
notés  d'infamie ,  pourront  servir  de  témoins  (3). 

41.  Les  réguliers,  novices  ou  profès,  de  quelque 
ordre  que  ce  soit ,  ne  pourront  être  témoins  dans  au- 
cuns actes  de  dernière  volonté,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  des  articles  25,  27  et  35 ,  en 
ce  qui  concerné  le  pouvoir  de  recevoir  des  testa- 
mens ,  accordé  aux  réguliers  en  conséquence  des  qua- 
lités mentionnées  àuxdits' articles.   ** 

42-  'Ne  pourront  pareillement  être  pris  pour  té- 
moins les  clercs ,  serviteurs  ou  domestiques  du  no- 
taire ou  tabellion  ,  ou  autre  personne  publique ,  qui 
recevra  le  testament,  codicille  ou  autre  dernière  dis- 
position ,  ou  l'acte  de  suscription  (4). 

(1)  Voir  la  lettre  du  i4  juillet  1736,  page  877,  et  celle  du 
s3  novembre  1787,  page  426. 


(2)  Voir  la  lettre  du  29  juillet  1786,  page  387. 

(3)  Voir,  sur  cet  article  et  les  suivans ,  la  lettn 
embre  1737,  page  4^6* 

(4)  Voir  la  lettre  du  ii  février  1737,  page  417» 
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45.  Les  héritiers  institués  ou  substitués  ne  pour- 
ront être  témoins  en  aucun  cas;  et  à  l'égard  des  lé- 
gataire» universels  ou  particuliers,  ils  ne  pourront 
l'être  que  pour  l'acte  de  suscription  du  testament 
jnjstique  dans  les  pays  où  cette  forme  de  tester  est 
reçue  (i).  .  1 

^  44*  Dans  les  cas  et  dans  les  pays  où  le  nombre 
de  deux  témoins  est  suffisant  pour  la  validité  des  tes- 
tàniens ,  codicilles  ou  autres  dispositions  de  dernière 
volonté  ,  il  ne  pourra  y  être  admis  que  des  témoins 
qui  sachent  et  puissent  siguer ,  à  l'exception  néan- 
moins des  cas  nientionnés  dans  les  articles  28  et  34 
•ci-dessus. 

4^-  Dans  les  cas  et  dans  les  pays  où  le  nombre 
4e  deux  témoinsn'est  pas  suffisant,  il  ne  pourra  pa- 
reillement être  admis  que» des  témoins  qui^chent, 
et  pi^issent  signer  lorsque  les  testamens ,  codicilles  ou 
autres  dispositions  à  cause  de  mort,  se  feront  dans 
les  villes  ou  bourgs  fermés.  Voulons  que  dans  les 
autres  lieux  il  y  ait  au  moins  deux  témoins  qui  sachent 
et  puissent  sigi^er  ;  et  à  Tégard  de  ceux  qui  ne  ss^uront 
ou  ne  pourront  le  faire,  il  sera  fait  mention  qu'ils 
ont  été.  présens,  et  ont  déclaré  ne  savoir  ou  i^e  pou- 
voir signer,  (2), 

46-  Voulons  au.  surplus  que  les  dispositions  du 
firoit  écrit  et  çtutres  lois,  coutumes  ou  statuts,  en  ce 
qui  concerne  les  qualités  desdits  témoins,  soient  exé^, 
çutées  en  tout  ce  qui  n'çst  pas  contraire  aux  six  ar-^ 
ticles  précédens, 

47.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente. ordon- 
nance qui  concernent  la  date  et  la  forme  des  testa- 
^nens,  codicilles  ou  autres  actes  de  dernière  volonté, 
et  les  qualités  des  témoins  seront  exécutées  ai  P^îi^^ 
de  nullité,  sans  préjudice  des  autres  moyens  tires  des 
dispositions,  des  lois  ou  des^coutumes ,  ou  delasug-. 


(i)  Voir  la  lettre  du  11  février  17^7,  page  4*7* 
(2)  Yoir  la  lettre  du  i4  juillet  1736,  page  377. 
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gestion  et  captatîon  desdits  actes ,  les^pelks  pourropt 
être  alléguées  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'inscrire 
en  faux  à  cet  efiet ,  pour  y  avoir  par  nos  juges  tel 
égard  qu'il  appartiendra  (i). 

4^.  Voulons  que  les  notaires ,  tabellions  ou  autres 
personnes  publiques,  comme  aussi  les  témoins  qui 
auk*oient  signé  les  testamens ,  codicilles  ou  autres  actes 
de  dernière  volonté ,  ou  les  actes  de.  suscription  des 
testamens  mystiques,  sans  avoir  vu  le  testateur,  et 
sans  l'avoir  entendu  prononcer  ses  dispositions ,  ou 
les  lui  avoir  vu  présenter  lors  de  ladite  suscription , 
soient  poursuivis  extraordinairement  à  la  requête*  de 
nos  procureurs ,  ou  de  ceux  des  hauts-justiciers ,  et 
condamnés,  savoir  :  lesdits  notaires,  tabellions  ,  ou 
autres  personnes  publiques  ,  à  la  peine  de  mort  ;  et 
les  témoins  ^  a  telles  peines  afflictives  on  infamantes 
qu'il  appartiendra  (2). 

49-  L'institution  d'héritier,  faite  par  testament,  ne 
pourra  valoir  en  aucun  cas ,  si  celui  ou  ceux  au  profit 
de  qui  elle  aura  été  faite,  n'étoient  ni  nés ,  ni  conçus 
lors  du  décès  du  testateur  (3). 

5o.  Dans  les  pays  où  l'institution  d'héritier  est  né- 
cessaire pour  la  validité  du  testament,  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime  seront  institués  héritiers ,  au  moins 
en  ce  que  le  testateur  leur  donnera;  et  l'institution 
sera  faite  en  les  appelant  par  leurs  noms ,  et  en  les 
désignant  de  telle  manière  que  chacun  d'eux  y  soit 
compris.  Ce  qui  aura  Ueu ,  même  à  l'égard  des  en- 
fans,  qui^  ne  seroientpas  nés  au  temps  du  testament, 
et  qui  seroicnt  nés  ou  conçus  au  temps  de  la  mqrt 
dïi  testateur  (4). 

-     (i)  Voir  la  lettre  du  3o  décembre  174^,  page  445. 

(a)  Voir  la  lettre  du  14  juillet  1736,  page  877. 

,     (3)  Voir  la  lettre  du  îi3  novembre  1787,  page  4^6* 

.    (4)  Voir  la  lettre  du  i4  juillet  1736,  page  877,  et  celle  du 
^  novembre  1787,  gage  é^26,  ^ 
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5i*  Quelque  modique  que  soit.Feflfel  on  ht  sonntie 
pour  lesquels- ceux  qui  ont  droit  de  légitime,  auront 
été  institués  héritiers,  le  vice  de  la  prétérition  ne 
pourra  être  opposé  contre  le  testaoïent ,  encore  que 
le  testateur  cui  disposé  de  ses  biens  en  faveur  d'un 
étranger. 

,  *  52.  Ceux  à  qui  il  aura  été  laissé  moins  que  leur 
légitime  à  titre  d'institution ,  pourront  former  leur 
demande  en  supplément  de  légitime;  ce  qui  aura  lieu 
à  l'avenir  dans  les  pays  même  dans  lesquels  ladite 
demande  n'a  pas  été  admise  jusqu'à  présent ,  ou  à 
été  prohibée  dans  certains  cas, 

55.  En  cas  de  prélérilion  d'aucuns  de  ceux  qui. 
<ont  droit  de  légitime  ,  le  testament  sera  déclaré,  nul , 
quant  à  l'institution  d'héritier,  sans  même  qu'elle 
puisse  valoir  comme  fidéicommis  3  et  si  elle  a  été 
chargée  de  substitution ,  ladite  substitution,  demeu- 
^rera  pareillement  nulle  ;  le  tout ,  encore  que  le  testa- 
ment contînt  la  clause  codicillaire,  laquelle  ne  pourra 
produire  a^ucun  effet  à  cet  égard ,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  du  testament,  en  ce  qui  con- 
eérne  le  surplus  des  dispositions  du  testateur  (i). 

54.  lia  disposition  de  l'article  précédent  sera  exe- 
<mtée,  même  à  l'égard  des  testamens  faits  entre  en- 
fans,  ou  en  temps  de  peste  ;  et,  en  ce  qui  concerne 
les  testamens  militaires  ,  n'entendoiis  rien  innover 
à  ce  qui  est  porté  par  les  lois  romaines  à  cet 
^ard  (2). 

55.  N'entendons  déroger  par  les  articles  5o,  53 
et  54,  aux  dispositions  des  coutunaes,  statuts  ou  autres 
lois  particulières  observées  dans  quelques-uns  des  pays 
régis  par  le  droit  écrit ,  qui  permettent  expressément 
de  laisser  la  légitime  a-  autre  titre  qpe  ceiui  d'insti- 

(1)  Voir  la  lettre  du  i4  juillet  1735,  page  3^7  j  celle  du  ii 
février  1737,  pa^  4i7>^tx^Il^  du  :;v3' novembre  mémè'année , 
page  4'^6. 

(2)  Voir  là  lettre  du  1 1  février  1737,  page  4^"^  ,   ^ 
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lutîbn;  et  la  demaude  en  supplément  cic  légitime, 
pourra  être  formée  audit  cas,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  52, 

56.  Ceux  qui  ont  droit  de  légitime ,  et  qui  auront 
^té  institués  héritiers,  pourront  faire  détraction  de 
la  quarte  falcidie  sur  les  legs,  et  de  la  quarte  trébel- 
lianique  sur  les  iidéicommis^  et  retenir  ea  outre  leur 
légitime. 

57.  Lorsque  le  testament  contiendra  la  clause  co- 
dicillaire ,  et  quç  l'institution  d'héritier  ne  sera  sans 
effet  qu'à  cause  d'un  défaut  de  solennité ,  ou  de  la 
caducité  de  ladite  institution  ,  les  héritiers  ab  in-' 
testât ,  qui  ont  droit  de  légitime ,  et  qui  prendront 

'  audit  cas  la  place  de  l'héritier  institué ,  pourront  pa- 
reillement faire  .détraction  des  quartes  falcidie  et  tré- 
bellianique ,  et  celle  de  la  légitime  sur  la  totalité  des 
biens  du  testateur. 

58.  Dans  le  cas  porté  par  l'article  53,  ou  nonobs- 
tant la  clause  codiciJlaire  Tinstitution  d'héritier  ne 
peut  valoir,  même  comme  fîdéicommis,  à  cause  du 
vice  de  la  prétention ,  et  où  le  testament  ne  subsiste 
que  pour  le  surplus  des  dispositions  du  testateur  ; 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime ,  pourront  faire  la 
détraction  desdites  quartes  falcidie  et  trébellianique 
6ur  les  legs  ou  fidéicommis,  et  en  outre  retenir  leur 
légitime  sur  iceux ,  en  cas  que  les  biens  qui  leur 
appartiendront  par  la  nullité  dé  l'institution ,  ne  suf- 
fisent pas  pour  remplir  ladite  légitime. 

59.  La  disposition  des  trois  articles  précédons  sera 
exécutée  à  l'égard  de  tous  testamens ,  même  du  mi- 
litaire, 

60.  Sera  néanmoins  permis  à  tous  testateurs,  de 
défendre  par  leur  testament ,  ou  par  un  codicille  pos- 
térieur ,  de  retenir  lesdites  quartes  falcidie  et  trébel- 
lianique, conjointement  avec  la  légitime,  auquel  cas 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime,  auront  seulement  le 
choix  entre  la  détraction  desdites  quartes  et  celle  de 
là  légitime,  à  moins,  que  le  testateur  n'en  eût  au- 
tremient  ordonné,  en  les  réduisant  à  leur  légitime j 
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et  la  disposition  du  présent  article  aura  lieu  dans  (ous 
les  cas  portés  aux  articles  56,  67  et  58.  Défendons 
aux  juges  d'avoir  égard  à  ladite  prohibition ,  si  elle 
n'est  faite  en  termes  exprès  (i). 

61.  La  quotité  de  la  légitime  des  ascendans  dans 
les  lieux  o^  elle  leur  est  due ,  sur  les  biens  de  leurs 
enfans  ou  descendans  qui,  n'ont  pas  laissé  d'enfans, 
et  qui  ont  fait  un  testament ,  sera  réglée  eu  égard  au 
total  desdits  biens ,  et  non  sur  le  pied  de  la  portion 
qui  aùroit  appartenu  auxdits  ascehdans,  s'ils  eussent 
recueilli  lesdits  biens  aà  intestat ,  concurremment 
avec  les  frères  germains  du  défunt  ;  ce  qui  aura  lieu 
soit  que  ]edit  défunt  ait  institué  héritiers  ses  frères 
ou  sœurs  ^  ou  qu'il  ait  institué  des  étrangers  (s); 

62.  Celui  qui  aura  été  institué  héritier ,  à  la  charge 
d'élire  un  des  enfans  du  testateur,  ne  pourra  élire 
UD  des  petits-*enfans  ou  descendans ,  encore  que  celui 
^es  enfans  dont  ils  sont  issus ,  fut  mort  ayant  que  le 
choix  eût  été  fait.  Et  si  tous  les  enfans  du  premier 
degré  décèdent  avant  ledit^choix,  le  droit  d'élire  de- 
meurera caduc  et  éteint  :  le  tout  à  moins  que  le  tes- 
tateur n'en  ait  autrement  ordonné.. 

63.  Celui  qui  aura  été  chargé  d'élire  un  des  enfans 
du  testateur,  ou  autres^  ne  pourra  grever  celui  qu'il 
choisira  ji'aucune  substitution  ,  même  en  faveur  a'un 
autre  sujet  éligible ,  si  ce  n'est  que  le  testateur  lui 
eu  eût  donné  expressément  le  pouvoir  par  son  tes- 
tament. 

f  64.  Lorsque  celui  qui  aura  été  chargé  d'élire, 
aura  déclaré  son  choix  par  contrat  de  mariage  <.  ou 
par  un  acte  entre- vifs ,  accepté  par  celui  qu'il  aura 
élu.  dans  la  forme  .prescrite  pour  l'acceptation  des 
donations  par  notre  ordonnance  du  mois  de  fé- 
.vrier  i']3i  y  ledit  choix  sera  irrévocable 

(i)  Voir  la  lettre  du  23  novembre  1737,  paçe  ^'16. 

(2)  Voir  la  lettre  du  29  juilkt  1786,  page  887,  et  celle  da, 
.  1 1  féwer  1 737,  page  417. 
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''  65.  La  disposition  de  l'arlicle  précédent  aura  lieu, 
encore  que  le  choix  ait  été  fait  avant  le  temps  porté 
par  le  testament,  si  ce  n'est  que  le  testateur  eût  pro- 
hibé expressément  de  faire  ledit  choix  avant  le  terme 
par  lui  marqué ,  auquel  cas  ledit  choix  ne  sera  irré- 
vocable, qu'après  l'expiration  dudit  terme  (i). 

66.  Tout  ce  qui  a  été  réglé  par  les  quatre  ar- 
ticles précédens  sur  les  institutions  d'héritiers ,  faites 
à  la  charge  d'élire,  aura  lieu  pareillement  pour  les 
legs  universels  ou  particuliers  faits  sous  la  même 
charge. 

67.  Si  l'héritier  institué  par  un  testament  qui  con- 
tient la  clause  codicillaire  y  n'a  prétendu  faire  valoir 
I9  disposition  du  testateur,  que  comme  codicille  seu- 
lement ,  ou  s'il  n'a  agi  qu'en  conséquence  de  ladite 
clause,  il  ne  sera  plus  reçu  à  soutenir  ladite  dispo- 
sition en  qualité  dé  testament  ;  mais  s'il  a  agi  d'abord 
en  vertu  du  testament ,  il  pourra  se  servir  ensuite  de 
la  claus<e  codicillaire ,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  soit  in- 
tervenu arrêt  définitif,  ou  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  au  sujet  dudit  testament  (a), 

68.  Lorsque  le  testateur  sera  domicilié  cjans  un, 
des  pays  qui  suivent  le  droit  écrit,  rinstitution  d'hé- 
ritier par  lui  faite,  aura  son  effet ,  tant  pour  les  im- 
meubles situés  auxdits  pays ,  que  pour  les  meubles  > 
droits  et  actions  qui  suivent  la  personne.  Et  quant 
aux  immeubles  situés  dans  les  pays  où.  le  droit  écrit 
n'est  pas  observé,  elle  vaudra  comme  legs  univer- 
sel ,  SI  ce  n'est  qu'elle  ait  été  faite  pour  une  somme 
fixe ,  ou  pour  de  certains  effets,  auquel  cas  elle  ne 
vaudra  dans  lesdits  pays ,  que  comme  legs  particu- 
lier (3). 

6g.  La  disposition  de  Tarticle  précédent  aura  lieu,^ 

(1)  Voir  la  lettre  du  i3  novembre  1737,  page  4^6. 

(!i)  Voir  la  lettre  du  a3  novembre  1787,  page  426. 

(3>  Sut  cet  article  et  les  quatre  suiVans,  voir  la  lettre  du  Ç 
août  1736,  page  SgS.  '  * 
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epcore  que  le  testateur  domicilié  en  pays  de  droit 
écrit,  ait  fait  son  t^eslament  dans  un  pays  où  ce  droit 
n'est  p?is  observé.  Et  en  cas  que  ledit  testament  ne 
contînt  qu'un  ou  plusieurs  legs  universels ,  sans  ins*^ 
titution  d'héritiejr ,  ils  vaudront  comme  institution 
dans  les  pays  de*  droit  écrit ,  pour  les  biens  qui  y 
sont  situés^  ou  qpi  suivent  la  personne,  et  seulement 
comme  legs  universel  pour  les  immeubles  situés  en 
d'autres  pays/ 

70,  Dans  le  ca$  porté  par  l'article  précédent ,  de 
quelque  manière  que  le  testateur  ait  fait  une  ou  plu-^ 
sieurs  dispositions  universelles,  soit  <à  titre  d^insti- 
tution  ou  a  titre  de  legs  universel ,  son  testament  ne 

J}Ourra  être  attaqué  par  le  vice  de  la  prétérition, 
orsqu*il  y  aura  fait  des  legs ,  soit  universels,  ou  par- 
ticuliers,^ à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  de  légi-n 
time^,  quelque  modiques  que  soient  lesdits ,  legs  , 
lesquels  vaudront  en  ce  cas  i  comme  institution  d'hé- 
ritier, sauf  l'action  en  supplément  de  légitime,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  l'article  62*  Mais  si  le  testateur  n'a 
rien  laissé  a  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  droit  de  lé-» 
gitime ,  ledit  testament  sera  déclaré  aul  quant  aux 
dispositions  universelles  seulement. 

•71.  Lorsque  le  testateur  sera  domicilié  dans  un 
p^ys  où  le  droit  écrit  n'est  pas  observé ,  et  qu'il  aurji 
frit  un  testament  contenant  institution  d'héritier, 
elle  n'aura  son  effet  que  pour  les  immeubles  situés 
en  pays  de  droit  écrit  j  et  à  l'égard  des  autres  im- 
meubles, ensemble  des  meubles  ^  4roits  et  actions  qui 
suivent  la  personne,  elle  ne  vaudra  que  comme  legs 
universel ,  ou  comme  legs  particulier ,  suivant  la  disy 
tinctioh  portée  par  l'article  68  (i). 

72.  La  disposition  de  l'article  précédent  sera  ob- 
servée, en  quelque  lieu  que  le  testament  ait  été  fait; 
et  si  ledit  testament  ne  contient  point  d'institution 
d'héritier ,  les  dispositions  universelles  qui  y  seroient 

(i)  Sur  cet  article  et  le  suiviant ,  voir  la  lettre  du  a3  no-, 
tembre  ijSy,  page  4a6. 
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|^(»rtees ,  ne  seroi^t  eséculëes  que  ^omme  legs  um^ 
Yersel,  même  d^ns  les  pays  de  droit  écrit» 

:  73'.  Dans  tous  lès  cas  ou ,  suivant  It  disposition  dei 
articles  63,  6g,  70  et  71,  les  institutions  d'héritier 
ne -vaudront  que  comme  legs  univerael.^.  ou  comme 
legs  particulier ,  elles  seront  sujette»  à  délnrranGe 
et  aux  réductions  portées  par  les  coutumes;  et  récî-^ 
proqtuemeiit  dans  tous  les  cas  où  Jès  dispositions  uni- 
verselles vaudront  comme  institution  d'héritier,  ceux 
au  profit  d^,quelles.  elles  seront  .faites ,  auront  les 
ipémes  avantages ,  et  seront  sujets,4¥^  mêmes  lois  qu^ 
\e^  hpritiers  institués.   ...::';  ^ 

.:  74-  L'article  4^2  de  la  iîoutùme 'de  Normandie; 
gui»  exigeJa.  survie  de  trois  mois  •pour' la  validité  des 
testban^iens  ^'  ouiaiitreft  dispositioms  k^  cause  de  aubtt^^ 
ConeèvBanfclésiliiens  d^'une  certdlne  natune^)  ^^^  ^^ 
gardé  :oemnie  um  statut  réel;  etea  içpnséqàeade  ^edit 
article  aura  sônr  eiktier  ejSet  po^r  les  biens'  de  ladite 
nature^  i^tués  daifs  desliaox  régis  ]Bar  la^ëlie  coutume  ^ 
et  n'en  aura  ai^uii  pour  les  biens  étant  en  d'autres 
ays9  le  toQt  en  queb^uérlieu  i|ixe  oeluixi^ui  aura  fait 

a  dispos^io^  ait;îsw  ;4o»icUe:,  Q^i  qu'il  fpit:4is- 
posé(i)-^   :  .  ,  ;.  ;  .     ;   ;;.,  /  .  f 

^  75.  Voulons  pareillement»  qfoa  les  ifispdsttions  da 
Varticlé  6  du;  tiiire  7  de.  la  coutume  du  duché ^  de 
Bourgogne,  et  de  ratticle  216  dcila-  coutume  dé 
Bourbonnois  sur  la  nécessité  de  la  survie>|)onr^  va** 
lidité  des:  actes  de|iar4:age  entr«  eixfan^  et  4e$w>çn(^ans, 
aient  Jl^ur;ettti(erefFet,  Ipfsque  Içs  bi^n^i  coinpris  da^s 
l<ssdits  actes  serpnt  situés  dans  les  ^emx  régis  par  \e^ 
dites  <x)utumes,ef  jme  les^itefij  disppsitiops  n'ep  aient 
aucun ,  Jorscfue  içsplit?.  bieus  ^rxwt  situés.  aiUeurSij  et 
en  qas>^ue  partie  des  bie^s  soit  s^ué^.dans  détendue 
desdites  x^putumcs ,  jet  partie,  dau^  ^J^^ys  ou  laeondir 
tion  de  la  survie  pour  lesdits  actes  n'est  pas  exigée,  ' 
les  contestations  qui  pourront  naître  ,  pour  savoir  si 
lesdits  actes  doivent  avoir  effet  eu  partie ,  pu  lî'en  avoir 

(0  Voir  la  Intke  da  5  âoAt  1 730  ,-pagiB  3^»  '.  ^    ^ 

Digitized  by  VjOOQ le 


l 


368  COBRESPON0ANCff  OFFICIELLE. 

aucun  pour  le  tout ,  serout  décidées  par  les  jcrge$  qUi  eil 
doivent  connoitre,  ainsi  qu'ils  ont  pu  ou  dû  l'être 
par  le  passé ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu , 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

76.  Abrogeons  l'usage  des  clauses  dérogatoires 
dans  tous  lestamens^  codicilles  ou  dispositions  à  cause 
de  mort  :  voulons  qu''à  l'avenir  elles  soient  regardées 
comme  nulles  et  de  nul  effet ,  en  quelques  termes 
qu'elles  soient  conçues  (i)* 

77.  Abrogeops  pareillement  Fusage  des  testamens 
ou  codicilles  mutuels ,  ou  faits  conjointement ,  soit 

Î>ar  mari  et  femme  ou  par  d'autres  personnes.  Vou- 
ons qu'à  Favénirils  soient  regardés  comme  nuls 
et  dé  nul  effet  dans  tous  le^  pays  de  notre  domi-^ 
nation  7  sans  préjudice  néanmoins  de  Inexécution  des 
actes  de  partage  entre  enfans  et  descendàus  ^  suivant 
ce.  qui  ai/été  réglé  cirdessus,  et  pareillement  sans 
lien  innover  en  ce  qui  concerne  les  donaticMis  mu<* 
tuelles  à  cauâe  de  i»ort,  jusqu'à  ce  ^'il  y  ait  été  par 
nous  pourvu ,  stti^^ant  la  réserva  pottée  par  l'art.  4S 
de  notre  ordonnance  du-moâ  de  février  i^5i  (2).  ' 

"'  78.  Touteis  lès  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ,  soit  sur  la  forme  ou  sur  le  fond  des  testa* 
inens^  codicilTes  et  autres  actes  de  dernière  volonté, 
seront  eixécutées^,  encore  que  lesdites  dispositions  V 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  euissent  la  cause 
pie  pour  objet, 

79.  N'entendons  comprendre  dans  la  présente  or^ 
donnance  ce  qui  concerne  la  qualité  ou  la  quotité 
des  biens  dont  le  testateur  peut  disposer,  ni  prareiltc^ 
ment  ce  qui  regarde  Fouverture;  l'enregistrement, 
et  la  publication  des  testamens  ou  autres  actes  de 
dernière  volonté,  nomination  et  fonctions  des  ëxé^ 
cuteurs  testamerilaires ,  sur  tôus^  lesquels  points  il  ne 

(i)  Voir. la  lettre  da  i3  aoàt  i^Sô,  page  402 ,  et  celle  du  a3 
novembre  1787,  page  4^6. 

(2)  Voir  la  lettre  du  i3  août  1736,  ^age  403; 
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fera  rien  innové,  en  vertu  de  notre  présente  ôr* 
donnance  aux  dispositioni  des  lois  ou  usages  qui  sont 
observés  à  cet  égard. 

80.  Les  tesUmenS)  oodidUes.  ou  autres  actes  dei 
dernière  volonté,  dont  la  rédaction  ou  la  suscrip* 
tion  auront  une  date  certaine  et  authentique  avant  la 
publication  des  présentes ,  par  là  présence  et  signa* 
ture  ^'un  notaire ,  tabellion^  ou  autre  personne  pu-^ 
blique ,  ou  qui  auront  été  déposés  cbes  un  notaira 
ou  tabellioi\ ,  ou  dans  un  greffe  ou  autre  dépôt  pu^ 
blic  y  avant  ladite  publication,  seront  exécutés,  ainsi 
qu'ils  auroient  pu  ou  dû  Tétre  avant  notre  présente 
Ordonnance,  et  ce,  encore  que  le  testateur  ne  soit 
décédé  qu'après  qu'elle  aura  été  publiée, 

81.  Et  j^  l'égard  des  têstamens ,  codicilles  où  autres 
acteis  de  dernière  volonté,  dont  la  date  n'aura  point 
été  ou  ne  sera  point  devenue  authentique  (suivant  ce 
qui  est  porté  par  l'article  précédent)  avant  la  pu- 
blication de  la  présenie  ordonnance  ;  voulons  qu  elle 
toit  observée  en  son  entier  dans  le  iugeinent  de^ 
contestatiq^s  qui  pourront  naître  au  sujet  descjUts 
actes  ,  si  ce  n^est  que  lé  tcvstateur  fi!kt  décédé  avïint 
la  publication  des  présentes  ,  ou  dans  l'année  ^ut 
Suivra  immédiatement  ladil)e  pnblkatipn,  auquel  isas 
lesdites  contestations  seront,  jiig^ées  ainsi  qu^elles  aur 
soient  pu  et  du  l'être  avant  la  présenie  ordonnance.  ^ 

83.  En  cas  que  les  testatnens/codicillek  ou  atitre^ 
^positions  olographes  se  trouvent  n'^ivoir*  point' de 
date ,  les  constestations  qui  pourront  naître  snr  la  va«^ 
Udité  ou  la  nullité  des4its  actes,  seront  jugfê^j^  slui- 
Vantla  jurisprudence  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent 
dans  nos  cours  à  cet  égard ,  et  cq  ,  lorsque  le  testateur, 
sera  mo|:t  avant  la  publicatiop  dis  la  présente  ordon-7 
nance ,  ou  dans  l'année  qui  suivra  immédiatement 
ladite  publication  ;  et  lorsqu'il  ne  sera  décédé  qu'a- 
près ladite  année  ,  la  disposition  des  articles  38  et  47 
fur  la  nullité  desdits  apt^  par  le  défaut  de  date ,  sera 
égalem^it  observée  par  toutes  nos  cours  eV^autres 
juges. 

D'JguêSi^au.  Tome  XII.  :4 
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^  iVeàlonmu'  sU¥ploR  que  b  prés^Mt  '  ^vôëtikïâîiké 
lait-gafdée.,et  ob^r^éfr  d«fcs  tool  ûol^e  Wyaame, 
terres  et  pays  de  notre  obéissance  ^  à  compter  dit 
Mur  de  Içi  publication  lyû  «n,9CFa  foite  :  abrogeons 
toutes  orcionuances^  k)i»j  çi^ulumes,  slMut^  et  uaa^pds 
^ifiereqs  ,.pu  .4}ui^sqroieQi  contrairea  aux  diaposilionS 
y  contenues*  . .  ..:  t 

Si  donnons  en  n^ai^demeiil ,  elc. 


J     S"J!* 


iinr    H     tiill     liiib  I 


'    Questions  sur  les  Teslamens  (i). 

'  QuESt.  I.»®  Si  les  testâmens  purement  nancapa^^ 
tifs ,  c'ést-à-dire ,  qui  ne  sont  point  re'digés  par  ëcrit  ^ . 
sont  regardés  comme  valables  3  et,  si  cela  est,  quelle 
est  la  preuve  qu^on  en  exi^e,  et  par  combien  de 
féttidins  le  fait  doit  être  certifié  ?  ,  ^  ^ 
'  a.  Là  même  question  ^éut  aussi  avoir  lieu  dans  lé 
cas  d'un  fidéicîofeïffiîs  verbal,  qu'oil  prétendroit  avoii? 
été  djôuté  pat  le  testateur ,  i  un  testament ,  ou  à  un 
*odici|Ie  fait  paf  écîrit  ?  ,  ^ 

l  3-  Sii  les  fidéicommis  par  signet,  c^rtiûe^  par  çinij 
tiéa^o)j3is ,  sont  réputés  yalabfc^^ 

►  4;  Si}  Qwçk  qui  ïie  isayeet  ni  lire ,  ni  ccrke^  peavent 
ia^^uïi  tW^MX^ent  iftystiquie^  en  appdant  8«i:den:l«ctt 
tm  .^ivi^mià  téo^cÂft  $^  ou  fm  notaire  et  sept  lénKrâis  ^ 
0^  sll^  ne  peuvent  testeir  dans  cette  formiç  ?  • 
^  jS.jîl  r^)(P.peut  a(WeUre  la  preuve  par  témoini 
à'^mk  t^^mftft  militaire? 

-  ôi  ^^  loi  ffi^  oùnMltissima.  Codi  de  Testament 
Hê,  dott  ôtt«  ob*«rvée  h-  k  rigueur  j,  te^tAû  ^ur*  leâ 
fornJâli^s-de  U  piositfoh  de^  titeànx  en  cachets,  et 
ftùtte^  âemWaWfesj  ou  s'il  est  permis  de  g'én  dispedseï^ 
4n  curtfetkis  l^diâti-,  0U  d'y  isaippléer  pal-  quelque  autre 
formalité? 

,.  (0  Qrf  B'af.pu  retrouver  tA  }a  Wuw  elt-mtlfl|ii^^  i^î  fét  sMé 
4oule  )oipj:e.à  caMe  sërje  de  question»,  i^r;!» ^orreapoodàflea 
qui  a  eu  lieu  dans  t'iatervalle  eatrç  leur  envoi  et  La  rédaeU^ 


qu 

de  Tordonoance. 
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7.  SHl  fetit  se{>t  tëttoins  pout  leà  testaments  inter' 

îiberos,  ou  si  délit  témoin*. saffifeetrt ;  et,  en  ce  cas^ 

si  ces  testaiben^  dbiVéht  être  signes  du  tesIbleUp^  ^u 

si  sft  fi^;^at^re  suffît  sans  iémôios  ? 

8-  Si  les  codicille^  éëhs  téstaméhs  nd  sotlt  paé  ëga- 
lemeût  reçus  danà  toutes  lés  provinces  qui  se  régissent 
par  le  droit  écrit ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  quand  ilft* 
Sont  faits  inter  libéras  ?       ' 

9.  Si  un  écrit  par  lequel  un  pè^e  fait  un  partagé 
de  ses  biens  entre  ses  enfans,  est  assujetti  à  qtielqti4» 
femnalité,  et  quelles  sont  ces  formalités  eu  f^ajs  de 
droit  écrit  ? 

tOé  ,Si  tes  testamens  dlograpbes'  sont  ralables  'éri 
pays  de  droit  é^rit,  ou  Vil  convient  au  bieh  publ^d 
d'y  introduire  cette  forme  de  tester? 

I  î .  Si  les  fôï^iïiaHléà  des  testamèns  sont  riécèssaîre^ 
en  temps  de  peste ,  ou  quelles  sont  celles  qu'on  peu€ 
omtettre  en  pai^eil  cas  ? 

12.  Si  un  testament  fait  en  pays  coutnrtdèt*,  léui-^ 
vaut  les  foi'malités  qui  s'jr  observent,  par  une  pèrsè^fïne 
domiciliée  en  pays  de  droit  écrit,  peut  étrsé  attaqué 
parce  qu'il  ne  contient  point  d'institution  d*Wrilier  ^ 
ou  s'il  doit  valoir  au  moins  comme  codicille? 

i3.  Si,  dans  le  même  cas,  un  testaiàent  efst Jiul 
par  le  vice  de  la  prétérition  ? 

i4.  Si  l'institution  des  enfans,  pour  la  sbmâie  da 
,  cinq  soufi^ ,  suffit  pour  éôuvrir  le  vice  de  la  pr étéri-» 
tion,  soife  en  faveur  d'ùé^  étra^^er^  soit  en  fàlveur  d'un 
des  enfans  institué  héritier  par  le  testament  ? 

15.  Si  l'institution  faite  en  faVeur  d'à  ne  personne 
désignée,  qui  n'est  ni  néie  ni  conçae  ait  teinps  dii 
testament,  et  à  là  mort  du  testateur,  est  valable?     ^ 

16.  Si  le  l5iiï*tîVant  des  père  et  mère,  iùstitu^ bé- 
nitier à  là  charge  d'éîtfé  un  ou  plusieurs  ènfânà  à  sdii 
ehott ,  peut  gteter  dô  substitution  celui  ou  ceux  dofftt 
il  fait  l'élection  ? 

17.  Si- le  survivant  des  père  et  mère,  institué  à  la  ^ 
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charge  d'âire  un  des  enfans,  peut  élire  un  des  petits*^ 
enfans  au  préjudice  de  ceux  du  premier  degré? 

i8.  Si  le  survivant,  chargé  d^élire  un  des  en&ns^ 
peut  varier  lorsque  l'électioti  a  été  faite  par  une  do-' 
Dation  entre-vifs,  on  par  un  contrat  dt  mariage? 

19.  Si  la  légitime  doit  être  laissée  à  titre  d^insti- 
tution  ? 

20.  Si  le  fils,  héritier  institué,  peut  demander  la 
détraction  de  la  falcidie  où  de  la  trébellianique  ^'  outre 
<^lle  de  la  légitime? 

•  21.  Sur  quel  pied  on  doit  régler  la  légitime  tes- 
tamentaire des  ascendans  qui  auroient  concouru ,' 
avec  des  frères  ou  soeurs ,  dans  la  sttccession  ab  in^ 
testât;  et,  si  Fon  doit  la  fixer  suivant  la  portion  qu'ils 
auroient  eue  ab  intestat  y  ou  sur  le  piedf  du  total  àe^ 
biens,  soit  que  l'héritier  institué  soit  un  étranger  ou 
çu'il  soit  un  des  héritiers  présomptifs  ? 

22.  Si  la  clause  codicillaire  couvre  le  défaut  de  la 
prétention? 

sS.  Si  elle  empêche  la  détraction  de  la  légitime 
et, de  la  trébellianique  ? 

^4-  Si  l'héritier  institué ,  qui  a  agi  en  vertu  du  tes- 
tament, peut  varier,  et  se  servir  ensuite  de  la  clause 
todicillaire  ? 

25.  Si  les  clauses  dérogatoires  sont  de  quelque  effet 
dans  les  testamens  des  mineurs ,  des  soldats  et  des 
jrustiques?  Et,  en  général ,  s'il  est  à- propos  de  laisser 
subsister  Tusage  des  clauses  dérogatoires ,  ou  de  Ta- 
bolir  ?  . 

•  a6.  Si  la  survie  de  trois  mois ,  exigée  par  la  cou- 
tume de  Normandie,  est  un  statut  réel  ou  per- 
sonnel ? 

27.  Si  le  testament  mutuel,  fait  par  le  mari  et  par 
la  femme ,  peut  être  révoqué  par  Fun  des  deux  sans 
l'autre?  Et,  en  général,  s'il  convient  d'autoriser  oa 
d'abolir  cette  espèce  de  testament  ?  , 
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Du  3  mars  1736. 

Les  états  de  Botirgogne  demandèrent  au  roi ,  par 
rarticle  13  du  cahier  qu'ils  eurent  Phonneur  de  lui 

Srésenter  au  mois  de  mars  dernier,  qu'il  plût  à  Sa 
la'^esté  ordonner ,  par  xme  loi  publique ,  que  les  tils 
de  famille  qui  auroient  atteint  1  âge  de  vingt  ans  pouf^ 
roient  tester  sans  le  consentement  de  leur  père. 

,La  réponse  du  roi  a  été  que  Sa  Majesté  se  feroït 
rendre  compte  de  la  jurisprudence  observée  sur  ce 
point  dans  la  province  de  bourgogne,  et  des  motife 
d^un  arrêt  par  lequel  les  états  prétendent  qu'elle  a  été 
changée  en  17 Sa,  afin  d'y  pourvoir  ensuite  ainsi  qu'Ai 
appartiendroit. 

C'est  pour  suivre  la  voie  qui  a  été  indiquée  par 
cette  réponse  que  MM.  les  élus  des  états  de  Bour- 
gogne m'ont  envoyé,  depuis  peu  de  jours,  un  mé«- 
moire  plus  instructif  sur  la  question  dont  il  s'agit , 
que  les  cahiers  des  états  ne  le  pourroient  être.  Vous 
le  trouverez  joint  à  cette  lettre,  et  je  vous  prie  de  le 
communiquer  aux  commissaires  que  vous  avez  accou** 
tumé  de  rassembler  pour  tic^vailler  sur  les  diversités 
d,e  jurisprudence,  afin  que  je  trouve,  dans  la  manière 
dont  ils  traiteront  cette  question,  et*dans  leur  avis, 
les  instructions  nécessaires  pour  me  mettre  en  état 
d'en  rendre  compta  au  roi ,  et  de  vous  faire  savoir 
ensuite  la  résolution  qu'il  aura  plu  à  Sa  Majesté  de 
prendre  sur  ce  sujet. 


Duj  wril  l'jSÔ. 

J'jiTTENDRAi  avec  plaisir  les  réflexions  que  le  par- 
lement de  Bordeaux  doit  m'envoyer ,  sur  la  nouvelle 
ordonnance  qui  regarde  les  testamens  j  mais  cette 
com|iagnie  doit  considérer ,  comme  les  autres  ',  que 
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Tobjel  de  cette  loi  est  de  faire  cesser  les  diversités 
die  jttTîsprudence  en  cette  matière ,  et  c'est  ce  qu*il 
est  impossible  de  faire  sans  abroger,  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  les  usages  de  quelques  parlemens  ;  et 
comme  ces  usages  étoient  différens  dans  les  difie- 
r0litô4  compagnies ,  si  chacutie  vouloit  réelamer  les 
^iens  ,  on  retomberott  dans  la  diversité  qu'on  a  voulu 
fair^  cesser,  et  l£^  loi  deviendroit  absolument  inutile. 

Iv'^sefiticl  est  que  la  pureté  des  principes  et  le 
véritable  esprit  du  droit  nouveau  soit  bien  conservé 
dans  une  p^ireille  loi  y  comme  il  l'est  y  et.  effet ,  dans 
celle  des  test^mens;  et  il  fiaut  q^e  chaque  parlement 
sacrifie  se$  opipiqu^  pa^tîcuUèr^s  ^u  grâod  bien  de 
l'unité  de  1^  loi  et  dç  Tuniforaiité  de  la  jurispru- 
deqce  j,  c'est  ce  qui  r^spondra  appap^i^iment  aux  diffi- 
cultés qu'on  travaille  à  rédigqr  d^ps.  votrç  compagnie; 
mais  il  faut  les  voir  pour  en  mieux  juger  encore  , 
et  je  les  examinerai  avec  tov»te  l'aftpation  qu'elles 
);)ourront  mériter. 

Je  ne  suis  pas  surpris  des  réflexipps  que  vous  faites 
sur  le  procès  criminel  qui  a  oCiçupé  ^n  dernier  lieu 
MM.  de  la  grand'chambre ,  il  e§t  triste  qtf'on  aiten- 
gagé  une  si  grande  affaire  sur  des  fp^d^^^ps  si  légers; 
et  la  diligence  avec  laquelle  le§  jug^^  o^\  t^rfiyailié  à 
l'examen  de  ce  procjàs  feit  hq^^p^wf  4  J§ur  scèle  pour 
la  justice. 


JDu  i4  mai  iy3Ç., 

J'ai  reçu  les  remontrances  que  le  parlement  de 
JBordeaux  a  jugé  à  piu^pos  4%  faire  au  roi ,  au  sujet 
de  quelques  articles  de  l'ordonnance  que  Sa  Majesté 
a  failç  pour  prévenir  ies  diversités  de  jurisprudence 
dans  la  matière  des  testamens.  Je  n'ai  fait  encore  que 
parco^rif  trèji-rapidement  côs  reufiQQtninces  ,  et  elles 
pi'ont  paru  rédigées  avec  tout  1^  respMt  et  toute  la 
^agepç,  qyi  dpit  régï^^i*  dan$  le  stylo  de  ces  sortes 
d'opvrajges.  L'eatamen  4^^fpfl4dç^  poials  qui^eaaoïit 
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)V>b)et  ile4iaa4cra  une  attention  encore  plas  sérieuse  ; 
qW  à  quoi  j'espère  pouYoir  travailler  incessamment 
pour  en  readre  compte  au  roi  ^  et  vous  faire  ensuite 
^voir  Iir^  i»t0ntio»«  de  Sa  Majesté  (i).  '       .    T 

M     »i>^   'Mi^W W^     fm^mm^^ "^       'I '  '■' mmmm^^mmmtm^ 

JDu 'j  Juillet  l'j^ 

*  J*A9PitEinis  avec  plaîm ,  |>ar  votre"  lettre  du  ùS 
)aia  y  que  l'ondoimaBoe  cba  n»  sur  les  testamens  a 
été  enregistrée  au  parlement  de  Navarre  avee  une 
yaii^ctioQ  générale  ;  et  je  ne  doute  pas  que  j^aiten- 
tion  .de  cotte  «omptagnie  à  la  faire  exécuter  nVchèvé 
de  la  Mudre  ausai  utile  au  public  qu'on  le  peut  dé^ 
«rer. 


jPux^juiUetit'jSôé: 

,  hk  graad^  liettre  que  je  vous  écris  au)otnr(î*ha}  é^ 
moins  pour>voui  que  pour  votre  oompagnie ,  puis-^ 
quelle  contient  la  réponse  que  je  fais  ,  suivant  le$ 
intentions  du  roi,  aux  remontrances  qu'elle  a  adres- 
sées à  Sa  Majesté  y  sar  rordonnanee  qui  concerne  iéi 
testamens.  Je  Maurois  fait  partir  plus  tôt,  ^  je  n'a^ois 
été  bien  aise  d'attendre  ce  qui  se  pdsseroitdans  leh 
autres  parleinens  sur  le  mime  sujet.  Mais  >  comme 
ceux  qui  ont  reçu  cette  loi,  «t  doçt  it  y  en  a  plusieurs 
des  paya  de  droit  écrit ,  n*ont  point  été  arrêtés  par 
ks  mêmes  difficultés,  je  n'ai  pas  cru  devoir  différée 
plus  long<»tempfi  do  r^Kmdre  k  celles  du  parlement 
de  Bordeaux ,  et  }e  erois  qu'il  sera  content  dé  la-mt^ 
Bière  dont  je  l^ai  &it,  comme  je  l'ai  été  de  k  sagesse 
et  du  respa^  qui  rè|^iiaitt  dan^  Waie»  lei  expressions 
de  se^  Y^moBtranees, 
*  • '^  •         •' 

'  (t)  Voit  ks  felircs  des  i3,  t4  juillet  et  6  aoàl  t^3(if  cil 
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Qaaiid  vous  lui  aurez  fait  part  àè  ma  réponse ,  â 
restera  de  Toir  quel  parti  on  prendra  pour  finir  eetié 
•ffairev  Je  me  souviens  que,  lorsqu'il  fut  qne^liôfi 
de  l'enregistrement  de  l'ordonnance  sur  lès  donation», 
votre  compagnie  y  qui  avoit  fait  aussi  des  remoi^- 
tranees  sur  cette  lor^  et  qni  me  parut  satisfaite  de  la 
réponse  que  je  fis ,  crut  néanmoins  qu'die  ne  poa- 
voit  procéder  à  l'enregistrement  qu'en  vertu  des  let- 
tres ae  jussion  qui  furent  envoyées  en  conséquence,  et 
^regisirées  avec  Fordonnance.  Je  fis  alors  ce  qu'elle 
désiroit ,  sans  pensmr  néanmoins  comme  elle  sur  cette 
forme.  J'ai  toujours  crn,  et  je  crois  encore  aujonr^ 
d'hui, qu'il  est  bien  plus  décent  et  plus  honorable  & 
Vin  parlement  de  se  rendre  aux  raisons  du  roi  y  (fai 
veut  bien  traiter  avec  lui  le  fond  de  Ja  matière  de  ^ 
lois  ,  que  d'aimer  mieux  ne  paroitre  céder  qu'à -Pan* 
torité  de  Sa  Majesté.  Le  scrupule  qui  engagea  voti« 
compagnie  à  demander  des  lettres  de  jussion  par  rap- 
port à  l'ordonnance  sur  les  donations^  ne  me  parut 
pas  trop  bien  fondé  ;  elle  se  persuada  qu'ayant  pris 
une  délibération  pour  faire  aes  remontrances ,  elle 
ne  pouV(^t  plus  varier,  à  moins  qu'elle  ne  connut , 
par  de  nouvelles  lettres-^patentes  du  rèi ,  que  Sa  Ma** 
]esté  nersistoit  dans  sa  première  volonté.  Si  Ton  ad^ 
m^toit  ce  principe,  il  en  faudroit  conclure  que  toutes 
les  fois  qu'un  parlement  auroit  cru  devoir  faire  des< 
remontrances  au  ,roi ,  les  lettres  de  jussion^  devien- 
droient  absolument  nécessaires  ,  lorsque  Sa  Majesté 
ne  défère  pas  aux  remontrances  ;  mais  c^est  ce  qu'on 
n'a  jamais  regardé  comme  une  règle  en  cette  matière. 
Lorsque  des  remontrances  ont  été  portées  jusqu'au 
roi ,  et  que  Sa  Majesté  y  a  répondu,  sa  réponse  a 
çté  i^egi^rd^e  dans  tous  )es  temps  comme  suffisante, 
pour  rendre  le  changement  de.  la  première  délibéra*^ 
iion  et  le  retour  à  l'enregistrement  de  la  loi  7  non^ 
^eukme^t  permis,  ipais  jvtste  et  conforme  aux  vérita- 
bles règles.  Il  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  o4 
l'on  voit  qu'après  upe  réponse  faite  verbalement  ou 
par  ^çcit  3^  ^  des  remonM*ances ,  le  parlemei^^  4^  PAria 
f^  les  ^utres  parlemens  du  rovaun\e  ont  enre$i^4 
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)ed  iNf^^omuiDces  qui  leur  avoieot  paru  d'abord  sus-* 
cepiibles  de  difiiculié  ,  sans  atteadiic  des  lettres  da 
(us^ioQ ,  et  étant  encore  plus  éloigné  d'en  demander  ; 
c^€sl  {  pour  ue  pcônt  chercher  ici  dés  exemples  plus 
anci^s  )  ce  qui  est  arrivé  encore  j  depuis  peu ,  dans 
pluàeurs  parlemens  i  à  Fégard  de  Tordonnance  même 
sxit  les  donations  ,  dont  j'ai  déjà  parlé.  Au  reste,  sî 
)0  VOUS  fais  faire  toutes  ces  réflexions >  c'est  unique*- 
ment  pour  l'honneur  et  pour  la  dignité  de  votre  conn 
pagnie.  La  voie  des  lettres  de  jussion  est  toujours 
entre  les  naains  du  roi  ^  et  elle  ne  peut  jamai^  coûter 
^u'à  sa  bonté.  C'est  à  lui  d'en  user  quand  il  le  juge 
a  propos  ;  mais  ce  n'est  guère  à  une  cour  supérieure 
de  désirer  qu'il  fasse  cet  usage  de  son  pouvoir  j  et  il 
est  plus  digne  d'elle  de  conserver,  dans  le  temps 
même  qu'elle  obéit ,  tout  le  mérite  de  sa  liberté.  Si 
néanmoms ,  après  toutes  ces  réflexions  ^  que  je  fak 
encore  une  fois  ,  dans  la  seule  vue  de  donner  à  votM 
compagnie  d^  marqués  de  ma  véritable  considéra-* 
t^on  y  elle  pensoit  encore  aujourd'hui  comme  elle  le^ 
Êdsoit  dans  le  temps  de  l'ordonnance  sur  les  dona-¥ 
tionsy  je  vous  prie  de  me  le  faire  savon?  ^  afin  i{ue  ye 
puisse. en  rendre  compte  au  roi,  et  suivre,  quoique  à 
regret ,  une  voie  qui  ne  seroit  pas  de  mon  goût ,  si 
j'avois  l'honneur  de  servir  Sa  Majesté  dans  le  parle*- 
ment  4e  Bordeaux. 


Du  i^  Juillet  i'j36. 

Votre  compagnie  s'est  expliquée  très-dignement 
dans  ses  remontrances  ,  sur  l'attention  que  le  roi  a 
eue  dans  son  ordonnance  qui  regarde  les  testamens , 
4  ménager,  autant  qu'il  étoit  possible,  les  idées  dif- 
férentes ,  et  même  contraires ,  des  pays  qui  Suivent 
les  mêmes  lois.  Les  réflexions  que  le  parlement  de 
Bordeaux  a  faites  sur  ce  sujet  auroient  dû  le  conduire 
naturellement. à  ne  proposer  que  par  un  simple  mé^ 
moire  les  difficultés  qull  a  trouvées  dsms  Texécdtion 
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cla;4iial4a#s  aiTtfolfs  de  la  nouvelU  ordoiiMil^#  j  Mteik^ 
quoiqu'il  ait  pris  une  itulre  Toie  poar  \ts  expliquât»} 
îl  l'a  liait  nëamnoin^  d\in«  pMiDiire  si  mesuvé»  et  êi 
eouveo4l;>lft  au  raspact  at  It  laaoumiaiâon  déni  il  €s{ 
renipli  pour  les  volontés  de  S»  Majesté  ^  que  j*etitrem 
avee  plaisir  dans  les  discussions  des  diff^rçns  pmiit« 
qu^il  a  traités,  pour  vous  instruire  pleinement- d€f» 
iniefitions  du  roi  sur  tout  ce  qui  vous  a  paru  silséef^ 
ëble  de  quelque  diflicultë. 

Je  commence  paç  le  doute  du  parlement  sur  Far-» 
tîele  I Q  ;  et  J€i  vem^que  que  L»  question  qu'il  prévoit 
duns  ses  remoMrances ,  ni  est  pas  celle  que  cet  article 
a  décidée. 

r  Le  cas  d^  l'article  est  celui  ^'nn  homme  qui  n*a 
pensé  à  faire  son  testament  qu'après  avoir  perdu  l'u-- 
sage  de  la  parole ,  et  le  cas  sitigulier  prévu  par  le  par*^ 
)ement  est  c^lui  d*un  testateur  qui,  voulant^  prendre 
k  fermo  du  testament  mystîqne^  auroit  fhit  écrire 
ses  dispositions  pendant  qu41  aûi^oit  encore  l'usage 
dé  la  parole ,  et  l'auroit  perdu  dans  le  t^mp^  qtx^il 
voudïH  it  fair«  dresser  Pacte  de  suscrîption.  Une  es- 
p^dfe  ^  rare  méritoit  peu  d*étre  prévue  dans  ^^né- toi 
{^uérsle  :  Ex^  iis  {juée  forte  uno  aliquo  easa  aêcidêr& 
possunt  JuréÊ  non  coi^stiêuwîtur ,  CQmm&  ie$  juTiscon- 
suUes  romains  ïcin\  fort  bien  dk.  Si  ce  cas  singulier, 
se  présenloit ,  la  décision  en  dép^ndroit  beaucoitp 
des  circonstances  par  lesquelles  on  devroit  juger  s'il 
n^  a  point  rfe.fraude;  si  Pécrit  qu*on  prétend  con- 
tenir la  volorxté  du  testateur  n'est  point ,  ou  une  dis- 
position qu'un  ait  voulu  lui  prêter,  en  lui  donnant 
une  date  plus  ancienne  que  le  temps  où  il  a  perdu 
Fusage  à^e  la  parole,  qu > peul>-étpe  upe  disposition 
isourelle  qu'on  ait  trouvé  ie  mejmi'  de  gubslituef  4' 
celle  qu'il  avoit  rédttement  fait  ^rif  e  avant  ce  temps. 
Enfin,  ne  famiroitwil  pas  teujoiirs  quo  la  véi4lé  du. 
.  fait  fût  attestée  pap:*  le  testateur  dans  U  temps  de  facto 
de  siiseriptioi^ ,  et  qn^il  déelaràl  alo^s  par  é^it ,  iuî-«' 
vantl^esprit  de  l'artieio  t^,  ftPdn<-seulemesit-qfio  ^àl 
papier  qu'il  présente  eijb  »ïi  Qsstanveril ,  »iais  eacobo- 
qu'il  Ta  fait  Retire  dinfrUflHtiolj  ((emps.  Ma%i«4  to«il)«a' 
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ces  précauUoB3  m^l^e^.,  |a  nmtièi^  est  â:  su^septifale 
^e  frauda  et  4e  surprisîe,  qu'il  flç^POUY^ooil  p«tt*4ti*e 
i>ien  des  )ug?s  rigides  Qt  9tW9  4«4ii  simplicité  daqs 
les  }ugei|i6QS  €omm«  4iin9  le9  lois ,  qui  se  porteroient 
^  np  poiDt  oxfleptôt*  l^  cas  dodt  il  s'agit  de  «la  règle 
établie  par  l'article  la  de  rordonuanoe  sur  les  testa- 
mens ,  et  ils  mt  n\aaqu^oieut  pas  de  bûn»es  raisons 
pour  soutenir  que  le  bien  publie,  l'intérêt  des  femiUes 
et  celui  des  tesjtfiteuvs  mêmes,  exigeât  qu«,  poor 
prévenir  toutes  sortes  d'artifices  et  de  suppositions, 
i  l'égard  de  ceux  qui  ont  perdu  d'usage  de  la  parole 
avant  que  d'avoir  cpqsommé  leur  dernièire  disposi- 
tion, on  se  fixe  à  cette  règle  générale,  quf il  faut  que 
ces  deux  choses ,  e'eit-à-dire ,  une  volonté  écrite  par 
Je  testateur  même,  et  la  déclaration  ^u'il  eâ  âtit  anài 
par  écrit  Iqrs  de  l'acK^  de  susoriptiun  ,  èoncoureat 
ensemble  pour  mettre  son  testanaent  bors  de  tout^ 
jitteinte,  i         . 

,  TTelles  sont  l^s  |>H9cipales  coosidmiions  qu'il  faur 
droit  réunir,  s'il  s'agissoit  de  faire  une  loi  sur-i'esi^ 
pèce  singulière  qui  a  été  prévue  par  le  ^rlement  de 
Bordeaux  ;  m^is  o'^t  cette  A»ul)iplicité  '  même  de 
vues  et  4^  réfl^xion^  diflfc'pentea,  josuteà  la  diversité 
des  cirçoqsti^uc^,  ({ui  monti^  combien  il  anroit  été 
difiîoile  d'établir  une  règle  uniforme  sur» ce  sujet,  et 
<^Hibi0n  c^la  auFoitt  élé  ékuçné  du  ^véritable  objet 
d'une  loi  généra)^. 

L'obligatiuu  de  faille  mentioA  d^  la  date  dans  tout;^» 
sortes  de  testamep^  n'awf^t  pias  du  paraître  nouvelle 
dans  1|9  pajs'd^  dc^it  écrit,  .puisque  l'article  38  de 
rordpnnance  aur  les  teslamens  ne  fait  que  confirmer 
)a  règle  génér^  établie  par.  la  oovelk  4/»  «t  la  dis- 
position de  la  nqv^Ue  IQ7,  «b^t^e  ^.^^  disposition 
d'autant  plus  r^iviarquable,  qu'u  s'a^îssoit,  dans  cette 
«lovelle ,  de  ^3iep  Ift  mme  dur  testawfnt  iatev  libéras^ 
et  de  la  réduire  aux  seules,  aoleonitéa  qui  sont  absolu^ 
ment  essefltieUe<s.  Toiit  testament  >.  d'aillqufs ,  suivant 
ks  pr^^s  d«.  droit  irômaio ,  est.  regardé  comme 
çà^loij.et  les,  i^is  hiles  sine  die  et  û^nsule^soaï 
»uUes,  sui vaut  Ja  loi.  j:.^^,  au  code,  tbéodosio».  La 
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date  est  utile  ,  non-seulement  lorsqu'il  y  a  plcisièctts 
'  testamens ,  mais  même  lorsqu'il  n'y  en  a  qu'un  seul , 

}>our  savoir  si ,  lorsqu'il  a  été  fait  /  le  testateur  avoit 
'âge  fixé  par  les  lois,  et  la  capacité  de  tester^  ou  la 
liberté  d'espi;^t  et  le  degré  de  raison  nécessaire  pour 
disposer  de  ses  biens  ;  s^il  avoit  l'usage  de  la  parole 
et  celui  de  la  vue  j  s'il  se  trouvoit  dans  un  pays  de 
droit  écrit  ou  dans  un  pays  de  droit  coutumier^  et  il 
suffît  qu'il  y  ait  des  occasions  où  une  formalité  si  fa- 
cile à  remplir  puisse  prévenir  des  procès  et  assurer 
l'exécution  des  volontés  des  testateurs,  pour  obliger  le 
législateur  à  les  y  assujettir  par  une  loi  que  personne 
ne  puisse  ignorer  ;  enfin ,  il  n'est  pas  moins  important 
'  que  les  règles  qui  regardent  la  forme  des  actes  soient 
établies  de  la  manière  la  plus  générale  y  sans  les  àSàh- 
blir  par  des  distinctions  qui  ne  servent ,  le  plus  sou- 
vent, qu'a  jrter  les  esprits  dans  l'inCertituae ,  ou  à 
autoriser  ^ne  négligence  qui,  par  un  progrès  in^ 
sensible ,  conduit  ordinairement  à  l'inexécution  de 
la  loi. 

Les  remarques  que  le  parlement  de  Bordeaux  à 
faites  sur  l'article  a5  de  la  nouvelle  loi  méritent  beau- 
coup pluB  d'attention.  Il  est  vrai  que  ce  sont  les  pays 
^e  droit  coutumier  qui  ont  été  le  véritable  objet  de 
cet  article.  Comme  l'on  n'étoit  pas  suffisamment  ins- 
truit des  usages  ^du  pays  de  droit  écrit-  sur  le  pouvoir 
des  curés ,  par  rapport  à  la  réception  des  testament  ^ 
^  qu'il  étoit  incertain  si  les  ordonnances  d'Orléans 
et  de  Blois  y  étoient  observées  à  cet  égard ,  on  s'est 
contenté  de  pourvoir  à  ce  qui  regarde  les  pays  de 
droit  coutumier ,  et  de  conserver  le  droit  des  curés 
dans  tous  les  lieux  où  il  est  autorisé  par  les  coutumes 
ou  statuts  qui  y  sont  observés.  Il  a  paru  même  assez 
difficile  de  trouver  dans  un  curé  assez  de  capacité 
ou  d'expérience  pour  savoir  se  conformer  exactement 
aux  règles  du  droit  romain ,  beaucoup  plua  difficiles 
à  observer  pour  la  forme  et  la  solennité  des  testa- 
mens, cjue  ceUes  qui  ont  lieu  dans  les  pays  de  droit 
coutumier.  U  faut  avouer,  d'ailleurs,  qu'en  général 
cen'esi  pas  ua  droit  bien  favoralxle  >  en  cette  matièrey 
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eue  cdui  des  curés,  soit  par  la  raison  que  j^  Tiens 
diB  marquer,  soit  parce  que  la  faculté  de  recevoir  des 
«ctes  de  dernière  volonté  qui  leur  a  «té  accordée ,  avoit 
pour  principal  motif  la  diflficulté  de  trouver  des  no- 
taires ^ns  tous  les  lieux  ;  difficulté  qui  a  cessé  depuis 
long-temps,  par  la  multiplication  peut-être  trop  grande 
a  présent,  de  ces  officiers ,  a  quoi  l'on  pourroit  encore 
ajouter  le  soupçon  que  la  qualité  de  curé  peut  ré-^ 
pandre  sur  les  legs  faits  à  son  église,  ou  sur  d'autres 
legs  pieux.  Toutes  ces  considérations,  dont  il  y  en  a 
plusieurs  qui  ne  convitonent  qu'aux  pays  de  droit 
écrit ,  pouïToient  donc  bien  porter  le  roi  à  ne  point 
r  aïitoriser  la  faculté  de  recevoir  des  testamens  dont 
es  <;urés  jouissent  aUleurs.  Si  cependant  il  paroit  > 
pprès  la  publication  de  la  nouvelle  loi,  que  les  ordon- 
nances d'Orléans  et  de  Blois  aient  été  exécutées  dans 
certains  pays  de  droit  écrit,  et  qu'il  y. ait  un  usage 
constant  sur  ce  point  en  faveur  des  cures,  il  sera  bien 
aisé  de  suppléer ,  par  une  déclaration  du  roi  donnée 
en  connoissance  de  cause ,  à  ce  qui  peut  manquer  ^ 
dans  cette  matière ,  à  l'ordonnance  générale  «ur  les 
testamens  ;  mais  il  sera  bien  difficile  de  ne  pas  cour 
server,  dans  cette  déckraytion,  là  même  exdusicto  que 
l'ordonnance  générale  donne  aux  i^caires  où  autres 
que  les  curés  on  les  desservans,  séculier^  par  rapport 
à  la  réception  des  testamens.  Il  lest  d'une  extrême 
conséquence  de  ne  pas  confier  un  si  grand  pouvoir 
k  de  simples  vicaires  amovibles ,  qui  peuvent  changer 
à  chaque  moment  de  demeure  et  de  province,  du:  j^ 
des  religieuiç  qui. font  un  séjour  encore,  plus  passager 
et  presque  momentané  dans  une  paroisse  qui ,  d'ail- 
leurs ,  dépendent  absolument  de  là  volonté  de  leurs 
supérieurs,  et  contre  lesquels  les  parties  intéressées 
ne  peuvent  avoir  aucune  ressource.  Ain^,  il  n'y  â 

I)as  lieu  de  croire  que  le  roi  veuille  rien  changer  4 
eur  égard  dans  une  disposition  fondée  sur  des  motifs 
si  puissans.  L'intérêt  des  familles  exige  nécessairement 
que  celui  qui  fait  la  fonction  de  personne  publique  ^ 
^n  recevant  un  acte  aussi  important  qu'un  testa - 
ment^soit  d'un  état  et  dans  une  situation  qui  mettent 
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les  magistrats  à  portée  d'exiger  de  lui  le  cotnpld 
qu'il  leur  doit  de  sa  conduite,  et  de  te  rendre  fes-* 
pon3fible  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre  dans  une 
matière  cm  il  n'èxërce  que  par  grâce  et  par  tolérance 
un  ministère  qui  ^  à  k  rigueur^  ne  convient  pas  à  sa 
profession.         .  : 

Ce  que  le  parléinent  observe  sur  la  difficulté  dé 
trpuwr  dans  plusieurs  îieulc  le  nombre  des  témoibs  j 
que  Jl^  parlement  appelle^  selon  son  nsagé^  des  té^ 
moins  signataires  ,^  qui  est  requis  pdr  TÀrticIe  ^5  de 
la  iiouvelle  loi  ^  a  é\é  |irévu  dams  le  temps  que  cet 
article  a  été  rédigé ,  et  le  rôi  a  cru  y  avo»  pourvu 
s^iBsafldmcttit  parla  distinction  qU'il  a  faite  entré  les 
yitlea.ou  les  bourgs  feriàés  et  tes  aotres  lieu*. 

La  itiffërence  que  le  parlement  voudroit  ttiettrey 
p^r  une  nmiTelte  distiiK^lion  ^  enti'e  les  villes  où  il  y 
a  uniéyêque,  ^u  un  parlement^  où  un  présidial^  ou. 
un  bailliage^  et  les^auireà  villes,  eonduiroit  à  un  trop 
gïand  relâchement  >  ei  se  trouverait  quelqueibis  très-^ 
mal  placée  ^  parce  qu'il  j  a  des  villes  épis<x>pales  oà 
il^y  a  beaucoup  moins  d'habitans  que  dans  d'autres 
qui  ne  le  sont  paSi 

;  Il  seront  injuste  dé  Vfmloir  rendre  led  testàiyienà 
impossibles  aux  gens  de  la  campagne  on  atiM  habi- 
tans  des  petites  villes  ;  mais  il  seroit  aussi  eontfé  lé 
bien  publio  et  contre  le  véritable  intérêt  des  familles 
d'autoriser  des  actes  si  inipoftans ,  sans  aucune  dei^ 
formalités  les:  plus  essaiiielles  ^  et  sur  Ur  ^ule  parole 
d'un  notaire,  xPuuciuré  ou  d'u^  simpte  pi^re 'des- 
servant^ qaâîqi:^  la  signature  d'àneuu  témoin  ne  eon^ 
courût  avec  la  sicons^.' 

Il  n'y  a^  d'ailteur's ,  auoaUe  pa^oi^e  où  Ton  né 
trouve  un  curé  et  im  vicaire  y  ou  un  làaitre  d'écote^ 
qui  peuvent  servir  de  témoins  signataires ,  lorsque 
la  dernière .  disposlliovr  est  reçue  par  un  notaire  ou 
un  tabellion ,  et  il  est  bten  difficile  de  présumer  qu'il 
n'y  ait  pas ,  outre  cela  ^  un  greffier  de  la  justice  ,  uu 
procureur  fiscal^  on  qiielques  paysans  (]ui  sachent 
écrire  leurs  noms.  En  tout  cas ,  si  oela  arrivoit ,  ce 
qui  sera  sans  doute  Irés^rai^e  ^  quelk  ooiUjparàisoA 
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pimrrdil-^oft  fftirë  euttô  lé  pàtii  4^  Ifei^^éi^  penser  k 
irè^^ttiadiqlid  Kii0CëM<Hi  d'an  fBj^kfk  à  de»  hé^iti^if 
du  6dkig5  aaxqueU  elU  éppariiefti^imtit  l'dfdi'ètliEi 

d'un  tesiamdfii  êûpip^sé  ^  àoquél  W  plélètidil  i^ik^ 

leur  n^auroit  jamais  pèmé,  et  d'ouvrir*  ïa  f>oMè  à  tltl^ 

iûfinilé  de  ùkuHÈ^ié»  ^  dùM  k  pféUVé  ft<Ër6it  presque 

loojouM  âb^kiitirat  iifipossible.   li  iêti  tit  dei  foW 

commô  d^  auttié^  dutr^gé»  huâ^ifts»  i  bn  n'm  vde 

point  qui  n'ftieftt  qttdqttè  ioiperfdctidtt  >  eu  qui  ne 

soient  susteplibles  de  qil«)qyèd  di(Bétthés.  Toufé  ht 

sagesse  du  légidlàtént*  «t  totité  là»  pëtf^tioti  delà  kni 

coxiftktMt  ÉoUv^t  3  HM;  pkÉ  k  Mte  Hué  dispOèiCiaU 

qui  soit  e%éïùp\/ê  de  toyiUë  êéné^  Û'ihmùVéûkAè^  ïtikiê 

à  préférer  ôelle  qui  èAklè  tuoinë. 

-  Ce  qo^  le  pftmn^nt  témérfq'i^e  éfi  pdsftanl  ëfit  léf 

artkU*  qui   rëgâtdetrt  Jeâ  quotités  défil  t^JtoOiilà  ,  él 

auxquek  il  déâiï^ratt  qu^oA  ftt  qaelqiHfd  e^ctScptidil* 

en  foreur  des  hàbitâflj^  m  Ik  dànlpa^itë ,  Hë  paioit  pki 

mëritetf^  une  |ilUs  grande  atlèotion.  Tou«  c<^  qui  (Mûié 

la  diftpo^itiM  de  èeâ  àrttelé^dit  tifé  dd  téllei»  inéhlc^ 

du  droit  écrit.  lU  i^  ddfitienrtépt  tïèû  Aë  nottVeàd  ,^ 

«t  Sa  Mâjidsté  n^û  pcftt^  5  «bmtnK^  «U^lef  f€lf«  toujours 

atrec  pittisir ,  q^'k  eèfWértér  dtt  à  i^àWir*  Fôbs^rVa- 

ti«n  dés  ptiûcipek  du  dtcîll  l'^jolÀib  dâ»à  toUté  Imé 

pureté. 

•  Comnaéitt ,  d-ttillWf« ,  Jw)tttrb4f  «ô^tt  établie  que 
te  témoitf ,  qui  est  l^àrdé  ^  d^M  tlile  ville,  tbminè 
iocàpabtej  sëréit  rè^iirdé  «d««IW  c^pfrbte  dàit*  ufl 
village 7  heà  qusdt!)^  pèl^onilëltéé  (9t  1^  pr^somptidni 
qui  y  dont  att*cfb4e^  sN^nt  indiviiible^,  et  iiQe  p*reîWé 
Oofltnldi4lioU  Ile  pétt^r^it  é9  sùtMniP,  iki  tàètae  k^^JL^ 
cu^er,  4kM  une  loii 

Lés  ob^rVàtiOïl*  dô  pal^lettWftt ,  s^r  là  diffleulié 
d*établk*  1^  pÉ-ettl^  dô  c#jû»e  de  tàVL%  éstûs  le  e^é  dé 
Vatikle  /^ ,  irdîéni  trop  loin  5  et  yftise^  a  là  rigni^ttr^ 
elle*  éOridinirolént  à  r €fje*èr  tc^titd  «(Jômaliofl  de  fout 
par  rapport  atit  dernière*  di^po^i(io^*  Il  en  est  de 
cd  critfiie  <Jottiiift*-4e  toitt  le*  ttutre»^  qoi  sont  leftèt 
de  Tart  et  de  la  méditation;  la  preuVi  ett  ûèI  ik^uVMC 


Digitized  by 


google 


384  CORRESPONDAMCnB  OFFICIELLE. 

difl^oile^  mais  non  pas  impossible.  Il^aeroit  bien  daii^ 
gereux  de  répandre  dans  le  public,  que  les  juge$ 
trouvent  tant  de  difficull^  dans  cette  matière ,  et  l'on 
ne  conçoit  pas  ,  en  effet  y  pourquoi  la  preuve  de  la 
fausseté  d'un  testament  seroit  plus  difficile  à  assurer, 
que  celle  de  la  fausseté  d'un  contrat. 

A  l'égard  de  la  compétence  des  juges ,  si  c'est  ui| 
notaire  royal  qui  a  reçu  le  testament  argué  de  faux  ^ 
ce  sera  au  juge  royal  que  la  connoissance  en  appar- 
tiendra y  suivant  les  règles  ordinaires.  Si  c'est  le  no-» 
taire  d'un   seigneur  qui  est  accusé  ,   le  juge  royal 

Îiourra  encore  connoitre  de  l'accusation ,  soit  lorsque 
a  prévention  ou  la  dévolution  peuvent  avoir  Ueu , 
çoit  incidemment  aux  contestations  qui  pourront  être 
portées  par^devant  lui  sur  la  validité  du  testament  f 
f  1 9  enfin ,  s'il  n'y  a  aucune  raison  pour  fonder  la  ju« 
?idiction  du  juge  royal ,  le  {)arlement  sera  toujours. 
\e  maître ,  soit  par  des  soupçons  de  partialité  ou  d'in- 
capacité dans  le  juge  du  seigneur ,  soit  par  l'impor* 
tance  de  la  matière ,  d'ordonner  y  sur  la  réquisition 
du  procureur-général  y  que  le  procès  sera  poursuive 
dans  tel  siège  royal  qu'il  jugera  à  propos. 

Après  avoir  éclairci  les  difficultés  qui  ont  rapport 
à  la  torme  des  testamens,  je  passe  à  ce  qui  peut  en. 
regarder  le  fond  et  la  substance  ^  en  coinmençant  par 
les  réflexions  du  parlement  sur  l'article  5o. 

Dans  la  nécessité  d'opter  entre  plusiepr$  sçntimens 
contraires  y  qui  avoient  partagé  les  interprètes  du  droit 
et  les  parlemens  mêmes  y  sur  la  question  décidée  par 
cet  article ,  des  raisons  d^un  très-grand  poids  po( 
déterminé  le  roi  à  autoriser  celui  qui  oblige  ies  tes- 
tateurs à  instituer  béritiers  ceux  à  qui  il  est  dô  UPt 
légitime.  Non-seulement  c'est  l'avis  le  plus  confcirme, 
à  l'ancien  droit  romain  et  aux  textes  des  lois  y  ipais 
c'est  aussi  celui  qui  est  le  plus  favorable  aux  perr 
sonnes  que  le  s^ptiment  de  la  nature  et  la  voix  du 
sang  doivent  rendre  les  plus  chèriçs  aux  testateurs. 

Il  a  voit,  d'ailleurs,  l'avantage  d'être  conforme  à 
Tusage  du  plus  grand  nombre  des  pr«^TÎiices  qMi  wi* 
vent  le  droit  écrite  .  _       , .  .,   
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.   Lia  distinction  qu'on  auroit  pu  faire  sur  le  point 
dont  il  s'agit,  entre  les  ascendans  et  les  descendahs, 
auroit  paru  une  nouveauté  et  un  changement  de  ju- 
risprudence dans  la  plupart  de  ces  provinces ,  bien 
loin  d'y  être  considérée  comme  une  suite  de  l'ancien     v 
droite  Sur  (juoi ,  d'ailleurs ,  auroit  été  fondée  cette 
distinction?  Sur  une  interprétation  arbitraire  de  là 
novelle  It5,  adoptée  par  les  uns,  rejetée   par  le^ 
autres  ;  mais^  dans  le  fond  ,  le  respect  que  la  nature 
a  gravé  dans  le  cœur  des  enfans  ou  des  descendans  > 
pour  ceux  à  qui  ils  sont  redevables  de  la  vie,  doit-il 
avoir  moins  de  force    que  cette  affection  ^  que  la 
même  nature  inspire  aux  pères  pour  leurs  enfans  et 
pour  leurs  descendans  ?  Pourquoi  confondre  les  uns 
avec  les  autres,  par  rapport  à  l^effet  de  la  prétéri- 
tion,  et  les  distinguer  dans  la  manière  de  laisser  la 
légitime  ?.  C'est  ce  qui  n'a  pas  paru  convenable  à 
l'unité  et  à  la  simplicité  de  la  loi.  Le  grand  point , 
d'ailleurs,  et  le  véritable  intérêt  du  testateur  est  qu'il 
y  ait  une  règle  fixe  et  certaine  sur  cette  matière  ,  au 
lieu  qu*auparavant  un  testateur  qui  auroit  suivi ,  à  cet 
égard, la  jurisprudence  du, parlement  de  Bordeaux  , 
auroit  fait  un  testament  qui  auroit  été  déclaré  nul  par 
la  plupart  des  autres  parlemens,  ou  le  droit  écrit  est 
également  observé.    " 

r  Si  l'empereur  Constantin  a  déclaré  qu'il  avoît  tou- 
jours regardé  comme  indigne  de  son  attention  Vinu^ 
tile  observance' des  expressions ,  il  ne  s'en  suit  pas^ 
de  là  que  l'on  doive  mépriser  ou  regarder  avec  indifi- 
férence  ce  qui  n'est  ni  une  simple  expression  ,  ni 
même  une  simple  formalité ,  ïnais  qui  appartient  à 
rèssence  du  testament^  ce  qui  en  fait,  en  un  sens  ,  . 
toute  la  substance,  c'est-à-dirè ,  ^institution  d'héri- 
tier, à  laquelle  ont  droit  tous  ceux  à  qui  la  légitime 
est  due.  ^ 

La  même  réflexion  s'applique  naturellement  à  l'ar- 
ticle 53,  qu'il  iie  faut  pais  séparer  de  Farticle'So, 
avec  lequel  il  a  un  rapport  nécessaire.  Le  dernier  de 
ces  articles  a  pour  objet  le  vice  de  la  prétéritjon  de 
ceux  qui  doivent  être  institués ,  et  le  premier  décide 
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que  ce  vice  n'est  pas  couvert  par  on  simple  lè^s» 
Ainsi ,  oa  ne  pouvok  y  sans  rendre  ]a  loi  contraire 
a  elle-même ,  faire  valoir  indirectement  une  instita^ 
tion  nulle  ,  au  moyeo  d'une  substitution  ou  de  la 
clause  oodiciUaifB»  Cette  dause  n'a  été  introduite  que 
pour  réparer  Tomissioa  de  quekjue  formalité  erté- 
rieure ,  et  non  pour  couvrir  le  défaut  essentiel  d'une 
disposition  où  Le  testateur  a  manqué  à  ce  qu^il  devoit 
à  son  propre  sang.  C'est  aussi  ce  qui  fait  ia  différ^ice 
du  cas  de  ces  deux  articles ,  et  de  celui  de  Tarticl^  70, 
dans  lequel  on  suppose  que  le  testateur  a  voulu  réel- 
lement faire  une  institutioa  d'héritier  ;  mais  que  ,  se 
trouvant  dans  un  pays  011  cette  forme  est  Iiors  d'usage 
et  rejetée  mécne  par  les  coutumes  qui  y  sont  obser- 
yées,  il  a  eru  devoir  fie  s^vir  d'autres  expressions; 
circonstance  qui  a  paru  mériter  une  faTCur  dont  un 
testateur  ne  pouvoit  se  prévaloir-,  lorsqu'il  se  trouvoit 
dans  le  cas  des  articles  5o  et  53. 

Au  surplus,  le  parlémeiït  a  fini  les  remonirancès 
aussi  dignement  qu'il  les  avoit  commencées^  en  mar- 
quaqt  au  roi  que  ,  s'il  n'a  pas  porté  plus  loin  ses 
réflcpoiis  à  l'égard  de  plusdeurs  autres  articles  où  l'on 
n'a  pas  suivi  sa  jurisprudaace  dans  la  nouvelle  loi , 
c'est  par  un  eiïet  de  son  extrême  déférence  pour  les 
décisions  de  Sa  Majesté.  Il  n'étoit  pas  possible  d'au- 
toriser en  même  temps  les  jurisprudences  contraires 
des  différens  parleûiens.  La  loi  n'a  été  faite  que  pour 
les  réduire  à  une  règle  uniforme.  Si ,  dans  le  cboix 
qu'on  a  été  obligé  d'y  faire  entre  ces  diverses  juris- 
prudences y  on  a  quelquefois  préféré  celle  des  autres 
parlemens  à  celle  de  votre  compagnie  ,  elle  a  eu  re«» 
ciproqueme«it  le  même  avantage  dans  d'autres  déci- 
sions; et  le  grand  bien ,  qui  résultera  dans  l'ordre  de 
la  justice  dane  parfaite  uniformité  dans. les  lois  et 
dans  les  jugemens,  doit  dédommager  avec  usure  tous 
les  ms^gi^trats  des  différens  parleméns  de  ce  qu'on  n'a 
pas  toujours  suivi  leurs  seoiimeos  dans  Jbi  rédactioQ 
de  la  ooMveUe  oi:^oimaiiee; 
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Du  ng  fuillet  i'j36. 

Jz  ne  saurois  trop  louer  le  zèle  avec  lequel  MM.  les 
commissaires  du  parlement  de  Dijon  sonl  entrés  dans 
les  vues  qui  ont  porté  le  roi  à  fixer  la  jurisprudence 
sur  la  matière  des  testamens  ^  par  Torilonnance  que 
Sa  Majesté  vous  a  adressée  ;  et  votre  compagnie  a 
même  Favanlage  d'y  avoir  beaucoup  contribué  par  la 
solidité  et  la  sagesse  des  avis  qu'elle  m'a  envoyés. 

Ce  n'est  pas  aussi  sur  les  articles  mêmes  de  cette 
ordonnance  que  tombent  les  observations  que  j'ai 
reçues  de  sa  part  ;  c'est  sur  quelques  dispositions  de 
la  coutume  de  Bourgogne  qui  ont  rapport  à  la  même 
matière ,  et  sur  lesquelles  MM.  les  commissaires  ont 
douté  si  l'opi  devoit  les  regarder  comme  abrogées  par 
la  nouvelle  ordonnance  y  ou  penser  y  au  contraire  y 
qu'elle  n'y  donne  aucune  atteinte. 

Je  pourrois  lierur  répondre  d'abord  ,  en  général  ; 
que  ces  deux  manières  de  penser  peuvent  être  éga-  ^ 
lement  justes  y  pourvu  qu'on  les  applique  chacune 
aux  difTérens  articles  de  la  loi ,  qui  en  sont  suscep* 
tibles.  Mais^  pour  m'expliquer  plus  clairement  et  plus 
précisément  sur  ce  sujet ,  je  distinguerai  deux  sortes 
de  dispositions  de  la  coutume  de  Bourgogne. 

Les  unes ,  auxquelles  le  roi  n'a  pas  eu  la  moindre 
pensée  de  déroger ,  parce  que  Sa  Majesté  les  a  con- 
sidérées comme  appartenant  plutôt,  au  droit  local 
qu'au  droit  romain  en  général,  qui  a  été  le  principal 
objet,  de  sa  qouvelle  ordonnance. 

Les  autres,  qui  doivent  céder  à  l'autorité  de  cettd 
loi ,  parce  qu'elles  font  partie  du  même  droit  romain , 
qui ,  ayant  reçu  différentes  inte/^prétàlioos  dans  ce 
qui  regarde  les  ttotamens ,  a  eu  besoin  que  k  roi  y 
ût  cesser  une  diversité  de  ju^risprudence  contraire  au 
bien  de  la  )ustice,  pour  rétablir  dans  les  jugemeas 
Wû§  parfeitf  ^uiCormilé  de'décision. 
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Je  mets  dans  la  première  classe. 

I .®  La  Pjrme  de  tester  telle  qu'elle  est  réglée  par 
les  articles. 8  et  9. du  titre  7  de  la  coutume  de 
Bourgogne. 

Bien  loin  que  ^ordonnance  sur  les  testamens  dé- 
roge à  ces  articles  ,  on  peut  dire  au  contraire  qu'elle 
les  autorise.  En  effet,  comme  Messieurs  les  comimis- 
saires  Tobservent  fort  bien,  la  forme  pres^crite  par 
•  votre  coutume  a  quelque  chose  de  liiixte  qui  tient 
en  partie  de  celle  du  testament  olographe,  et  en 
partie  descelle  du  testament  sefcret  ou  mystique  : 
elle  empêche  par  conséquent  qu'on  ne  puisse  dire 
que  les  testamens  purement  olographes,  c'est-à--dire, 
ceux  que  la  seule  écriture  ou  signature  du  testateur 
rend  valables  sans  aucune  autre  formalité^  sont  reçus 
et  autorisés  dans  le  duché  de  Bourgogne, 

Il  n'y  a  plus  ,  après  cela ,  qu'à  lire  l'article  19  de 
la  nouvelle  ordonnance  ,  et  en  faire  une  juste  appli- 
cation a  cette  province.       ,        ,,        «    >  i 

Cet  article  porte,  V usage  des  testamens  ologra-- 
phes  continuera  d^ avoir  lieu  dans  les  pays,  et  dans 
ie^  cas  oit  ils  ont  été  admis  jusquà  présenta  Or, 
comme  je  viens  de^  le  dire  ,  les  testamens  purepient 
olographes  n'ont  pas  été. admis  en  Bourgogne,  puis- 
qu'il n*y  suffit  pas  qu'un  testament  soit  écrit  et  signé 
par  le  testateur  pour  rendre  sa  disposition  valable , 
et  qu'il  faut  nécessairement  y  ajouter  la  formé  d'une 
déclaration  ou  reconnoissance  par -devant  notaire. 
Ainsi,  l'article  19,  qui  peut  seul  faire  naître  le  doute  de 
^esçieurs  les  commissaires  ,  suffit  seul  pour  le  ré- 
soudre. 

j'ajoute  à  cette  première  réflexion  que ,  si  dans 
votre  province  l'on  considère  avec  raison  les  testa- 
mens olographes  tels  qu^ils  y  sont  admis  ,  comme 
participant  à  la  forme  du  testament  mystique  ou  se- 
cret, le  véritable  esprit  de  la  nouvelle  ordonnance 
devient  encore  moins  douteux  sur  ce  point. 

D'un  côté,,  la  reconnoissance  du  testament  olo- 
graphe que  votre  coutume  exige ,  approche  fort  de 
la  déclaration  qui  doit  être  faite  ^  suivant  l'article  9 
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de  la  nouvelle  ordonnance ,  pjir  le  testateur ,  lors- 
qu'il suit  la  forme  du  testament  mystique. 

De  l'autre ,  Tarticle  4  de  la  nouvelle  loi  porte  ex- 
pressément que  les  testamens  mystiques  ou  secrets 
continueront  d'avoir  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
et  autres  où  cette  forme  de  tester  est  autorisée  par 
les  coutumes  pu  statuts.    . 

Ainsi ,  ce  que  la  coutume  de  Bourgogne  a  emprunté 
de  la  forme  du  testament  mystique^  établie  par  le 
droit  romain ,  subsiste  en  son  entier  ;  et  par  consé- 
quent^ en  joignant  cette  seconde  réflexion  à  la  prer 
mière ,  il  est  également  vrai  de  dire  et  que  l'article  19 
ne  déroge-  point  a  vos  usages  sur  les,  testamens  olo- 
graphes^ et  que  l'article  4  les  autorise  même  parla 
disposition  générale  qu'il  contient.  .  ; 

'  Au* reste  ,  comme  je  crois  que  dans  votre  usage 
les  testamens  même  inter  liberos  ne  sont  pas  exceptés 
de  la  loi  commune  qui  regarde  les  testamens  olo- 
graphes ,  il  faut  y  appliquer  aussi  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  sur  ce. sujet  j  et  à  l'égard  des  testa- 
mens militaires  ^  ou  de  ceux  qui  sont  faits  en  temps 
de  peste ,  je  m'expliquerai  dans  un  moment  sur  ces 
deux  articles. 

,  2.^  Je  mets  encore  dans  la  première  classe,  c'ést- 
^-dire,  dans  celle  des  usages  non  abrogés  ,  ce  qui 
regarde  l'âge  des  témoins,  sur  lequel  le  parlement  de 
Dijon  suit  la  règle  établie  par  le  droit  romain. 
,  Peut-être  l'intérêt  des  familles  et  même  celui  des 
testateurs  auroient  exigé  que  cet  âge  fût  fixé  à  vingt 
ans  pour  tout  le  royaume  ,  attendu  le  peu  de  con- 
fiance qu'on  peut  avoir  dans  le  témoignage  d'enfans 
de  i4  a  i5  ans ,  surtout,  dans  les  pays  comme  le 
yôtre ,  où  le  nombre  de  témoins  est  réduit  à  deux 
seulement  j  et  l'on  ne  seroit  pas  plus  exposé  à  se 
méprendre  sur  l'âge  d'uii  témoin ,  en  fixant  cet  âge 
à  20  ans,  qu'en  le  fixant  à  i4*  Mais,  comme  d'un 
autre  côté ,  il  auroit  paru  extraordinaire  d'exiger  danà 
les  simples  témoins  un  âge  plus  avancé  que  celui 
qui  .suffit  au  testateur  même ,  le  roi  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  rien  innover,  quant  à  pré&ent,  sur  ce 
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point ,  par  rapport  au  pays  où ,  suivant  le  droit  écrit , 
il  est  permis  de  tester  à  l'âge  de  puberté.  Ainsi  , 
éomme  d'un  côté  ce  droit  est  le  droit  commun  de 
votre  province  ,  et  que  de  l'autre ,  ce  qui  a  été  réglé 
par  les  lois  romaines  sur  l'âge  des  témoins  ^  est  spé- 
cialement reçu  dans  votre  usage ,  il  n'y  a  rien  de 
changé  à  cet  égard  par  la  nouvelle  ordonnance  ;  et 
au  contraire  ,  votre  province  se  trouve  véritablemeiit 
comprise  dans  l'exception  portée  par  l'article  3g  , 
à  l'égard  des  pays  dans  lesquels  il  suffit  que  les  té- 
moins aient  lâge  où  il  est  permis  de  tester* 

Il  faut  passer  présentement  à  la  seconde  classe^ 
c'est-à-dire ,  aux  dispositions  de  votre  coutume  ^  ou 
à  ceux  devosu^ges  qui  doivent  être  regardés  conune 
abrogés  par  la  nouvelle  ordonnance. 

i.^  C'est  le  jugement  qu'on  doit  porter  d'abord 
sur  ce  qui  regarde  les  testamens  militaires.  U  faudroit, 
premièrement,  que  la  guerre  fût  en  Bourgogne,  pour 
ppuvoir  appliquer  à  ces  testamens  une  formalité  qui 
me  peut  avoir  lieu  que  dans  le  ressort  de  votre  cou- 
tume ,  et  c'est  un  malheur  qu'on  ne  doit  pas  prévoir. 
Mais  d'ailleurs ,  quand  ce  cas  arriveroit ,  k  grande 
faveur  des  testamens  militaires,  l'ignorance  ou  ceux 
qui  les  foiït,  sont  souvent  des  lois  du  pays  où  ils  dis*- 
posent.  La  difiieulté  de  les  assujettir  à  des  fbrnîes 
qu'ils  n'ont  pas  souvent  le  temps  de  remplir,  seroit 
une  des  raisons  plus  que  suffisantes  pour  ne  pas  exiger 
des  militaires  une  déclaration  ou  une  reconnoissance 
par*devant  notaire*.  Il  n'y  a  pas  plu»  de  raisons  pour' 
ieur  en  imposer  la  nécesské ,  que  ponr  les  sounaettre 
à  toutes  les  autres  formalités  d^ntt)»  les  a  dispensés  ; 
€t  c'est  bien  ici  le  cas  d'appliquer  les  termes  d'une 
loi  célèbre  dans  cette  mati^e ,  faciant  quù  modo 
volent  y  faoiant  quo  modo  poterinê ,  sufficiatqtte.m . . 
nudà  voluntas  iestatoris. 

•  La  plupart  des  mêmes  considérations  s'appliquent 
également  aux  testamens  ^aits  en  temps  de  peste,  et 
il  seroil  même  quelquefois  plus  difficile  à  un  testateur 
attaqué  de  cette  maladie  de  trouver  un  notaire  oi< 
un  prêtre  qui  toulùt  recevoir  5%  déclaration,  qu'il 
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ne  le  seroH  clans  certaines  ctrconstances  s  un  mili-^ 
taire  de  trouver  un  officier  ou  un  auinÔnier  pour  lui 
rendre  le  même  office» 

11  n'est  donc  pas  douteux  que ,  sî  la  validité  d'ùii 
testament  militaire,  ou  fait  en  temps  de  peste,  étoit 
attaquée  au  parlement  de  Dijon,  par  le  défaut  de 
reconnoissance  par-devant  notaire  y  cette  compagnie 
ne  fut  obligée,  comme  les  autres  parlemens  du  royau- 
me, de  confirmer  un  pareil  testament, suivant  la  dis- 
position de  la  nouvelle  ordonnance  ;  et  cette  loi  a 
imftisamment  pourvu  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à 
la  conservation  des  formes  établies  dans  chaque  pro- 
vince y  en  faisant  rentrer  les  militaires ,  ceux  qui  ont 
été  attaqués  de  Ja  peste,  dans  Pordre  commun,  après 
,1e  temps  qui  a  paru  convenable,  et  qui  a  été  fixé  par' 
ks  articles  3a  et  37  de  la  même  loi. 

2.*^  La  décision  portée  par  T^rticle  61  sur  la  mar 
hîère  de  régler  la  légitime  des  ascendans ,  appar- 
tieri droit  aussi  à  la  classe  des  lois  locales  ,  qui  doi- 
vent céder  à  l'autorité  de  la  loi  géaérale ,  s'il  étoit 
vrai  qu'il  y  eût  dans  la  coutume  de  Bourgogne  quel- 

Sue  cnose  de  contraire  à  la  règle  établie  par  l'articlp 
ont  il  s'agit. 

.  Sa  dispositiça  ne  devroit  être  considérée  en  ce 
cas  »  que  comme  une  suiiçt  du  droit  romain  v  et  si 
elle  s'étoit  expliquée  contre  les  ascendans,  tout  ce  qui 
en  résuUeroit  est  que,  sur  une  question  qui  a  partagé 
les  sentimeus  des  mterpret^s  de  ce  droit ,  lea  redacr 
teurs  où  les  réformateurs  Âe  la  coutume  à»  Bour^ 
gogne  se  seroieut  déclarés  pour  l'un  de  cet  seotimens 
contre  l'autre,  et  cela  ne  formeront  qu'un  avis  de 
plus  dans  une  matière  si  controversée  ;  m^is  cet  avii 
de  plus  n'auroit  pas^  dû  en^pjécber  que  dans  une  loi 

3ûi  a  principalement  pouir  cJsjet  d^  faire  cesser  toute 
iversité  d'opinions  dans  mie  des  plus  importantes 
matières  du  droit. romain  ,  le  roi  n'autorisât  le  sen-^ 
timent  le  plus  conforme  au;x  textes  et  aux  véritables 
principes  de  ce  droit ,  quoique  l'on  eût  préféré  le 
s^ntimcut  opposé  dans  la  rçfori^aUou  d'uue  coutume 
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particulière.  Autrement ,  il  faudroit  dire  que  Sa  M»^ 
)6st4  ne  pourroit  parvenir  à  rendre  la  jurisprudence 
entièrement  uniforme  sur  une  question  qui  est  pu- 
rement de  droit  écrit  plutôt  que  du  droit  eoutUmi^r; 
et  cela  ,  sous  prétexte  que  les  ï*,édacteurs  ou  les  ré-^ 
formateurs  d'une  coutume  ont  suivi  leur  opinion  parti- 
culière contre  celle  quia  paru  préférable  au  jugement 
du  souverain  législateur.  Ainsi ,  dans  une  matière  qui 
est  hors  de  la  sphère  du  droit  municipal^  et  qui 
appartient  entièrement  au  droit  romain,  la  diversité 
des  coutumes  ne  doit  pas  mettre  plus  d'ohstacle  que 
celle  des  jurisprudences ,  à  un  aussi  grand  bien  que 
celui  de  l'uniformité  dans  les  priqcipes  et  dana  le$ 
conséquences  qui  servent  de  règle  aux  jugemens. 

Toutes  ces  réflexions  seroient  décisives  ,  quand 
même  la  coutume  de  Bourgogne  contiendroit  une 
disposition  expressément  contraire  à  Tarticle  6i.de 
la  nouvelle  ordonnance  ;  mais  elles  deviennent  près- 
qu'entièrement  inutiles ,  lorsque  l'on  considère  que 
la  coutume  de  Bourgogne,  n'a  pas  même  prévu  la 
question  que  cet  article  a  décidée. 

L'article  7  du  tit.  7  de  cette  coutume  n'a  fixé  Igt 
quotité  de  la  légitime  que  par  rapport  aux  enfans , 
et  il  n'a  fait  qu'adopter  la  disposition  de  la  no- 
Telle  18,  sans  dire  un  seul  mot  de  la  légitime  des 
ascendans,  et  encore  moins  de  U  quotité  de  cette 
légitime. 

L'article  i4  du  même  tîlre  parle  bien,  à  la  vérité ^ 
de  la  succession  des  pères  et  mères  à  leurs  enfans  ; 
on  y  fait  la  distinction  des  différentes  natures  de 
biens  auxquels  ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  suc- 
céder j'On  y  établit  la  concurrence  des  pères  et  mères 
avec  les  frères  ,  sœurs  et  neveux  du  défunt,  mais 
on  n'y  pourvoit  qu'au  cas  de  la  succession  ab  intestatj 
sans  prévoir  celui  de  la  succession  testamentaire  et  de 
la  légitime  qui  est  due  aux  ascendans  lorsqu^l  s'agii 
de  cette,  succession. 

Il  n'y  a  donc  aucune  disposition  dans  la  coutume 
de  Bourgogne  sur  la  question  qui  a  été  décidée  pàp 
l'fyr^^cle  6?  de  ^  nouyeUç  ordoiuiançe  j  et  ei^  effçt^ 
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un  des  niagistrats  des  plus  éclairés,  non-seulement 
du  parlement  de  Dijon ,  mais  de  tout  le  royaume  ^ 
qui  n'a  rien  oublié  pour  soutenir  avec  tout  l'esprit 
et  toute  la  capacité  possible ,  l'opinion  contraire  à 
celle  qui  a  prévalu  dans  la  nouvelle  ordonnance ,  ne 
s'est  point  servi  de  l'autorité,  de  la  coutume  de  Dijon^ 
quelque  familière  qu'elle  lui  soit  pour  appuyer  son 
sentiment. 

Ge  n^est  donc  point  ici  le  lieu  de  comparer  la 
disposition  de  cette  coutume  avec  celle  de  la  nou- 
velle ordonnance  ,  ou  de  demander  si  le  roi  a  eu 
intention  d'abroger  cette  disposition.  Il  n'y  avoit  que 
quelques  arrêts  du  parlement  de  Dijon  qu'on  pou- 
vait opposer  au  sentiment  que  le  roi  a  autorisé  par 
]a  loi  ;  mais  dans  la  nécessité  où  l'on  étoit  d'opter 
entre  ces  arrêts  et  ceux  de  différeps  parlemens  qui 
avoient  adopté  l'opinion  contraire  à  celle  du  parle- 
ment; de  Dijon ,  Sa  Majesté  a  cru  devoir  préférer 
l'avis  qui  éloit  non-seulejnent  le  plus  conforme  aux 
véritables  principes ,  mais  qui  réunissoit  en  sa  faveur 
le  suffrage  du  plus  grand  nombre  des  parlemens. 

Ainsi, après  avoir  discuté  les  différens  points  du 
mémoire  que  MM.  les  commissaires  de  votre  com-p 
pagnie  vous  ont  prié  de  m'envoyer ,  il  n'est  pas  diffi- 
cile de  répondre  à  la  consultation  qn'ils  me  tout  pour 
savoir  si  le  roi  approuveroit  que,  dans  l'enregistre- 
ment de  l'ordonnance  sur  les  testamens ,  le  parlement 
fit  les  réserves  proposées  à  la  fin  du  mémoire  de 
MM,  les  commissaires. 

Ces  réserves  n'ont  que  quatre  objets  : 

La  forme  des  testamens  olographes  ; 

L'âge  des  témoins  ; 
.    Les  testamens  militaires,  ou  faits  en  temps  de 
peste  j  ; 

La  quotité  de  la  légitime  testamentaire  des  as- 
cendans. 

•  De  ces  quatre  points,. il  faut  d'abord  retrancher 
les  deux  premiers ,  puisqu'à  cet  égard  la  nouvelle 
ordonnance  ne  déroge  en  aucune  manière  à  la  cou- 
tume de  Bourgogne^  comme  je  vous  Tai  fait  voir 
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plo8  qite  suffisairimeDt  dans  eette  lettre,  qui  T'ons  est 
un  sur  garant  des  véritables  intentions  du  roi  à  cet 
égard.  Les  réserves  sor  ces  denx  points  seroient  donc 
entièrettkent  innlilçs;  et  dès  le  moment  qu'elles  anroieni 
ce  dé£uit^  elles  seroient  non-seulement  indécentes,  mais 
dangereuses,  parce  quMles  supposeroient ,  sans  fon-^ 
dément,  que  le  roi  auroit  votilu  déroger  sans  nécessite 
aux  coutumes  ,  sur  des  formalités  qui  sont  du  ressort 
de  cette  espèce  de  loi. 

Les  deux  autres  points  ne  sont  pas  plus  suscepti*^ 
blés  des  précautions  que  Ton  propose  de  prendre  dans. 
Farrêt  aenregistrement. 

L'intention  du  roi ,  comme  je  vous  Fai  déjà  mar- 
qué, a  été  que  les  règles  qu'il  a  éiablies  sur  le^ 
testamens  militaires  et  sur  ceux  qui  sont  faits  en 
temps  de  peste  ,  fussent  également  observées  dans 
tonte  l'étendue  de  son  royaume,  sans  aucune  ex-* 
ceptiott  ;  et  il  n'a  point  fallu  pour  cela  déroger  à  la 
la  coutume  de  Bourgogne,  puisqu'elle  ne  contient 
aucune  disposition  à  Tégard  de  pes  deux;  espèces  de 
testamens  j  et  que  si  l'on  pouvoily  en  suppléer  quel* 
qu'une ,  elle  seroit  entiè|*ement  abrogée  par  la  nou- 
velle ordonnance. 

Il  ne  reste  donc  que  la  disposition  de  l'article  6i 
sur  la  légitime  des  ascendans  ;  mais  une  réserve  sur 
ee  sujet  seroit  encore  moins  bien  placée ,  s'il  est 
possible,  que  sur  le  point  précédent ,  puisque  comme 
je  l'ai  remarqué ,  la  coutume  de  Bourgogne  ne  con-^ 
tient  aucune  dispostion  sur  la  légitime  testamentaire 
des  ascendans  ,  et  qtie ,  quand  elle  en  oontiend^oit 
ime ,  elle  seroit  entièrement  abrogée  par  la  nouvelle 
ordonnance. 

Ainsi ,  toute  réserve  sur  ce  point  seroit  non-seule- 
ment sans  prétexte,  mais  tellement  nulle  et  si  contraire 
aox  intentions  du  roi ,  que  Sa  Majesté  ne  pourroit  la 
dissimuler. 

'  Enfin,  rien  ne  seroit  plus  dangereux  que  de  tolérer 
dés  réserves  mises  sans  nécessité  et  sans  fondement, 
dans  ('enregistrement  d'une  loi  qui  n'est  faite  que 
pour  établir  une  entière  «niformité  de  jurisprudencej 
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on  en  concluroit  toujours  y  ou  que  lu  loi  est  obscure 
oa  imparfiiitc ,  ou  qu'elle  ne  doit  pat  s*excct^ier  éga-^ 
leoieni  dans  les  ressorts  des  différées  parlemeus ,  et 
qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  ceux  qui  Tout 
reçue  sans  réserve ,  et  ceux  qui  ne  Vasl  enregistrée 
qu'avec  cette  précaution. 

Toutes  sortes  de  raisons  eoneourent  donc  à  exclure 
en  cette  occasion  l'usage  de  réserves ,  où  inutiles  ou 
nulles  ,  et  contraires  à  la  volonté  du  roi  ;  c'est  ce  que 

I'e  vous  prie  de  dire  à  MM*  les  commissaires  du  par^ 
ement  de  Dijon  j  en  leur  communiquant  ma  ré- 
ponse. Vous  pouvez  en  faire  part  aussi ,  si  vous  1* 
_  jugez  à  propos  ,  a  toute  v<Are  compagnie  ;  et  si  elle 
ne  désire  que  d'avoir  une  règle  qu'elle  puisse  suivre 
en  sûreté  dan%  ses  jngemens  par  nne  connoissance 
plus  exacte  des  vérilabksi  intentions  du  roi ,  rile  peut 
conserver  dans  ses  registres  cette  lettre ,  qtii  les  lui 
explique  suivant  l'ordre  que  j'en  ai  reçu  de  Sa  Ma-^ 
jesté. 


Vu  5  avût  1^36. 

Lo^ê^vm  f'ai  In  r^nre^rem^ttl  ^nt  il  a  été  fait 
mention  au  baa  des  exemplaîres  de  Tordonnance  sur 
les  testament  qm  ont ^é  knpriiwésr  h  llouen,  j'ai  été 
affligé  de  n'avoir  pas^  été  inlopsvé^  par  avance  deà 
difficultés  ^ueqn^qncs  articles  de  cette  ordonnance 
]pourfoiefil  soi^ir  cbnis  votre  cMspftgnîe.  Il  m'auroit 
été  bien  aôé  delever  ees^difficuk^^  eid*«empéclier par 
là  qii'utf  patltment,  qui  mwitselant  de  Considération, 
ne  s'engageât  danat  une  démarefa^  qn^il  ^oit  assied  fa- 
die  de  prévoir  que  le  rcwne  po«iMit  af^Mrouver  ;  maitf 
k  dkpse  s'Àam  trouvée  f^tole  et  retfdi^  [toUique  Avant 
que  j'en  eusse  éfié  averti ,  je  me  ^i^  tno  uvé  dans  une 
nécessité  inévitnUeti'en  rendbre  tonrple  à  Sa  Majesté  ^ 
et  il  ne  Ifi  ^leît  fhx»  fêmh^  ée  piieîndre  d'autre 
parti  qu«>  «ehii  deJ«vere«  âe  vetraàclieE]^  des  réserve^ 
(Ht  des.  modjfieations^  IMsî»  ^anfir«iïe8*à  ^n  autorité  ^^ 
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que  celles  qui^bbt  été  mises  dans  Tàrrét  d'cnrfegis-^ 
trement  que  le  parlement  a  rendu.  C'est  ce  qui  a  été 
fiiit  par  des  lettres-patentes  qui  doivent  être  envoyées 
incessamment  à  M.  le  procureur-général  pour  en  re-* 
quérir  renregistremènt. 

Quoique  les  motifs  de  ces  lettres-patentes  y  soient 
assez  expliqués,  j'y  joindrai  cependant  quelques  ré- 
flexions particulières  pour  vous  faire  encore  mieux 
sentir  combien  il  étoit  impossible  de  fermer  les  yeux 
sur  ce  qui  s'est  passé  au  parlement  de  Rouen. 

i.^  Il  a  paru  «ssez  singulier  qu'en  enregistrant. une 
ordonnance  générale  du  roi ,  on  se  fut  servi  de  ces 
termes  :  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  te^ 
neur,  en  exécution  dé  V arrêt  de  la  coiir  donné 
cejourd'hui ,  etc.  ;  comme  si  cette  loj  tirôit  toute  sa 
force  de  l'arrêt  d'enregistrement  y  et  que  ce  fût  en 
irertu  de  cet  arrêt ,  et  non  par  sa  propre  autorité ^ 
qu'elle  dut  être  observée.  Il  se  peut  faire  qu'on  n'y 
ait  pas  fait  attention  au  parlement,  parce  que  c'est 
peut-être  un  style  auquel  il  est  accoutumé^  et  c'est 

{>at  cette  raiscm  qu'on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  re- 
ever  ces  expressions  dans  les  lettres-patentes  qui  ont 
été  expédiées  ;  mais  quand  même  le  parlement  de 
Rouen  seroit  en  usage  de  s'expliquer  ainsi  dans  sq& 


première  des  reserves  qui  u 

d'enregistrement ,  est  la  seule  qui  pourroit  avoir-nae^ 
couleur  spécieuse^  s'il  étoit  vrai  que  l'ordonnance  sur 
l^  testamens  pût  donner  la  moindre  atteinte  aux 
dispositions  d'un  tiers ,  qui  a  lieu  dans  le  pays  de 
Caux.  Mais ,  outre  que  cette  espèce  de  disposition  n'a 
été  en  aucune  manière  l'objet  de  la  nouvelle  loi  / 
comme  le  roi  le  déclare  expressément  dans  les  lettres- 
patentes  que  vous  verrez  incessamment  ^  il  est  évi- 
^  dent  que  les  partages  entre  enfans,  dont  il  a  été  fait 
mention  dans  l'article  17  de  l'ordonnance^  n'ont  au- 
cun rapport  avec  la  donation  du  tiers  qui  est  ea 
usage  dans  le  pays  de  Caux  ,  ou  si  le  parlement 
aivoit  quelque  doute  sut  ce  sujet,  il  lui  étoit  biea 
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aisé  de  m'en  écrire^  et  je  me  serois  fait  un  plaisir  de 
lever  ce  doute ,  en  lui  expliquant  clairement  les  in- 
tentions du  roi. 

t3^.  Si  Ton  considère  les  autres  .  réserves  ,  elles 
tombent  pour  la  plupart  sur  des  formalités  si  peu 
import^intes ,  qu'elles  ne  méritoient  pas  ^ue  le  par- 
lement s'exposât  à  contrevenir  à  la  loi  même  qu'il 
«nregistroit ,  en  voulant  les  faire  subsister  au  préju- 
dice des  dispositions  de  cette  loi« 

Telle  est,  par  exemple^  la  différence  des  termes 
de  déclarer  sa  volonté,  et  s'il  est  possible ,  la  dicter  y 
dont  la  coutume  de  Normandie  s  est  servie  dans  l'ar- 
ticle 41^9  et  du  terme  de  dicter  sa  volonté  y  qui  a 
été  employé  dans  l'article  23  de  l'ordonnance,  terme 
beaucoup  plus  correct  en  lui-même ,  teriue  entière- 
ment conforme  à  Tésprit  et  au  vœu.de  Ja  coutume 
même  de  Normandie ,  terme  par  conséquent  qui  mé- 
ritoit  entièrement  la  préférence  dans  une  loi  géné^ 
Mlle,  dont  l'objet  dans  l'article  a3  a  été  d'établir 
une  entière  uniformité  dans  le  pays  coututuier ,  sur 
une  matière  aussi  arbitraire  que  celle  dont  il  s'agit. 

Il  en  est  encore  de  même  de  la  réserve  qui  a. pour 
objet  le  pouvoir  des  vicaires.  De  grandes: raisons  ont 
porté  le  roi  à  ne  pas  les  autoriser  a  recevoir  des  tes- 
tamens  ,  et  la  principale  de  ces  raisons  est  le  peu  de 
stabilité  de  l'emploi  des  vicaires,  qui,  en  changeant 
de  paroisse  et  même  de  province ,  comme  cela  arrive 
souvent ,  peuvent  se  soustraire  ,  quand  il  leur  plaît , 
à  l'inspection  et  à  la  correction  du  niagistrat.  La  qua- 
lité même  de  vicaire  n'est  pas  toujours  Kien  aisée  à 
établir  ,  ils  n'ont  souvent  qu'une  commission  verbale 
et  une  simple  lettre  d'un  évêque,  sans  aucun  titre 
véritable ,  et  il  y  avoit  même  plusieurs  pays  où  on  ne 
les  admettoit  à  recevoir  des  testamens  qu'en  cas 
qu'ils  eussent  des  lettres  de  vicariat  enregistrées ,  ce 
qui  ne -se  trouvoit  que  très-rarement.  Enfin,  dans 
quelle  province  veut-on  faire  subsister,  le  pouvoir 
des  vicaires  contre  la  disposition  de  la  loi?  Dans 
celle  où ,  d'un  côté ,  l'on  a  moins  besoin  qu'ailleurs 
di:!.  secours,  des.  vicaires,  parce:  qu'il  jajy  a  point  d« 
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proTÎnce  où  il  y  ait  aataot  de.  notaires  qu'en  BTor^ 
fffmndift  ^  et  où  de  l'autre ,  il  se  fait ,  sans  comparai-» 
son  y  moins  de  testamens  que  partout  ailleurs. 

4^.  Je  passé  à  la  dernière  réserve  qui  peut  re- 
garder le  fond  plutôt  que  la  forme  des  dispositions  , 
et  qui  tombent  sur  les  articles  68,  69,  70,  7 1 ,  et  72. 

La  disposition  de  ces  articles  ne  donne  aucune 
atteinte  à  celle  de  la  coutume  de  Normandie^  ni  par 
rapport  aux  biens  qui  y  sont  situés  y  ni  k  Tégard 
de  ceux  qui  suivent  la  personne  du  testateur ,  lors^ 
qu'il  est  domicilié  dans  "votre  proyince.  C'est  dans 
ces  deux  cas  que  la  coutume  de  Normandie  doit 
avoir  tout  son  effet  ;  mais  on  l'étendroit  au-delà 
de  ses  véritables  bornes ,  si  l'on  vouloit  lui  donner 
une  autorité  hors  de  son  ressort  j  qui  n'a  jamais  été 
attribuée  à  aucune  coutume  du  royaume,  et  détruire 
par  là  des  maximes  qui  sont  établies,  par  la  juris- 
prudence de  tons  les  parlemens. 

Dans  le  cas  des  articles  68 ,  69  et  70  ^  il  s'agit 
d'un  testateur  qui  a  son  domicile  dans  un  pays  de 
droit  écrit.  S'il  se  trouve  par  basard  qu'il  ait  fait 
son  testament  en  Normandie,  faudra-t-il  le  regarder 
comme  ayant  renoncé ,  sur  le.  lieu  où  il  a  testé  ^  aux 
lois  sous  lesquelles  il  a  toujours  eu  son  domicile  ^ 
€i  faire  céder  ces  lois  à  la  disposition  d'une  coutume 
qui  lui  est  étrangère  et  souvent  inconnue^  quoiqu'il 
s  agisse  d'inuneubles  réels ,  qui  sont  situés  hors  de 
cette  coutume ,  ou  de  biens  qui ,  selon  la  juris- 
prudence générale  du  royaume ,  doivent  suivre  la 
personne,  et  par  conséquent  la  loi  de  son  domicile? 
Si  le  parlement  de  Rouen  a  une  jurisprudence  par- 
ticulière sur  cette  dernière  espèce  de  biens ,  elle  ne 
peut  servir  de  règle  qu'à  ceux  qui  sont  domiciliés 
dans  son  ressort ,  et  non  pas  à  ceux  qui ,  restant  établis 
ailleurs^  !font  en  droit  de  se  conduire  suivant  les 
maximes  que  forme  le  droit  commun  dans  le  reste 
du  royaume. 

A  l'égard  des  articles  71  et  72  de  la  nouvelle 
ordonnance,  ils  supposent  qu'un  testateur,  domicilié 
dan»  un  p^ys  ooiitumier  ^  ait  des  immeubles  réels  si^ 
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tués  dans  un  pays  de  droit  écrit ,  an  ne  pouYoit  as8n>« 
jettir  ces  biens  à  la  coutume  de,  Normandie  ^  qu^en 
supposant  qu'elle  régnât  tellement  sur  ceux  qui  y 
sont  soumis ,  qu'elle  produit  en  eux  une  incapacité 
absolue  de  disposer  autrement  qu'elle  ne  le  permet , 
en  quelque  lieu  que  leurs  biens  soient  situés. 

Mais  cette  opinion  est  tellement  contraire  aux 
maximes  qui  sont  reçues  dans  toutes  les  compagnies  ^ 
qu'il  n'étoit  pas  possible  que  le  roi  l*autorisât;  et , 
puisque  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  uri  pays  de 
droit  écrit  sont  soumis  à  la  coutume  de  Normandie 
pour  les  biens  qui  y  sont. situés^  personne  ne  peut 
trouver  étrange  que  la  loi  soit  égale  en  faveur  de 
ceux  qui,  étant  domiciliés  en  Normandie ^  ont  des 
hiens  situés  en  pays  de  droit  écrit  ;  rien  n'étant  plus 
juste  en  pareille  matière  que  la  règle  de  la  réciprocité. 
On  peut  ajouter  encore  que  l'article  74  de  la  nouvelle 
loi ,  sur  lequel  le  parlement  de  Rouen  n'a  fait  au- 
cune réserve  ,  porte  expressément  que  la  survie  exi-- 
gée  par  l'article  422  de  la  coutume  de  Normandie  est 
un  statut  réel ,  qui  produit  5on  entier  effet  pour  les 
biens  situés  en  Normandie ,  et  qui  n'en  produit  au- 
cun pour  les  biens  situés  en  d'autres  pays.  Ainsi ,  Ton 
ne  peut  faire  des  réserves  qui  tendent  à  détruire  le 
principe  de  la  réalité ,  sans  contrevenir  formellement 
a  la  loi  qui  le  confirme  si  clairement  en  cet  endroit , 
et  qui  n'a  fait  qu'agir  conséquemment  dans  toutes  les 
autres  dispositions  qni  dépendent  du  même  principe. 

J'aurois  pu,  sans  entrer  dans  toute  cette  discussion^ 
m'en  tenir  à  la  volonté  du  roi ,  qu'il  déclare  à  votre 
compagnie  par  ses  lettres-patentes.  Mais  comme  celte 
autorité  n'est  pas  moins  juste  qu'elle  est  suprême  ,  j'aî 
été  bien  aise  de  m'expliquer  plus  en  détail  avec  vouy 
sur  des  matières  où  toutes  sortes  de  raisons  concourent 
à  faire  voir  que  les  décisions  du  roi  sont  aussi  équi-^ 
tables  dans  le  fond  qu'inviolables  dans  la  forme ,  et 
qu'aine  le  parlement  de  Rouen  ne  sauroit  s'y  con- 
former trop  promptement  ni  trop  exacteinenti  Je 
crois  d'ailleurs  vous  donner  p$r  là  .  une  nouvelle 
marque  de  ma  considératiopi  poiur  une  compagnif 
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que  je  regarde  avec  une  si  grande  distinction,  comme 
vous  le  savez  parfaitement  ;  vous  ne  connoiissez  pas 
moins  les  sentimens  avec  lesquels  je  suis. 


Du  6  août  i^'iÇ). 

La  réponse  que  j'ai  faîte  au  parlement  de  Bor- 
deaux sur  l'ordonnance  qui  concerne  les  testameus  ^ 
ne  mérite  point  les  éloges  que  vous  lui  donnez  y  mais 
elle  exprime  au  moins  mes  sentimens  pour  une  com- 
pagnie que  j'honore  véritablement ,  aussi  l>ien  que  son 
très-digne  chef.  C'est  ce  qui  fait  que  je  suis  fâché  de 
ce  que  vous  n'avez  pu  lui  faire  sentir  l'inutilité,  et  le 
peu  de  décence ,  par  rapport  à  elle ,  des  lettres  de 
]ussion.  Il  me  semble  qu'elle  n'entend  pas  bieq  quel 
est  le  vrai  cas  de  cette  espèce  de  lettres.  Elles  ne  de- 
viennent nécessaires,  et  elles  ne  sont  bien  placées 
que  lorsqu'aprés  avoir  reçu  la  réponse  du  roi  à  des 
remontrances,  une  compagnie  fait  encore  de  nou- 
velles difficultés ,  qui  obligent  Sa  Majesté  à  ne  plus 
traiter  avec  elle  par  voie  de  raisonnement ,  si  Ton 
peut  parler  ainsi ,  et  à  user  de  la  plénitude  de  son 
autorité.  Mais,  puisque  c'est  le  parlement  de  Bor- 
deaux ,  qui  croit  lui-même  avoir  besoin  de  lettres  de 
jussion ,  ]e  compte  qu'elles  partiront  incessamment  ^ 
et  qu'ellea  arriveront  à  Bordeaux  en  même  temps  quç 
cette  lettre.  Au  surplus,  ne  craignez  pas  que  je.sache 
mauvais  gré  à  votre  compagnie  de  sa  manière  de 
penser  sur  ce  sujet.  Je  n'en  suis  peiné  que  par  rap- 
port à  elle,  et  la  chose  me  seroit  fort  indifférente,  si 
je  n'étois  plus  occupé  de  sa  dignité ,  qu'elle  ne  l'est 
elle-même  en  cette.occasion. 


Du  II  août  1736. 

Je  vois  bien  par  votre  lettre  du  3i  juillet  dernier, 
qu'il  ne  s'est  rien  p^é  d'extraordinaire  •  dans  le ,  par- 
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Um^nt  de  Grenoble,  au  sujet  des  remontrances  qu*il  a 
cru  devoir  envoyer  au  roi  sur  Tordonnance  qui  regarde 
les  testamens.  Mais  c'est  ce  qui  fait  que  je  suis  encore 
plus  étonné  delà  manière  dont  ces  remontrances  oiit 
été  tournées.  Sans  parler  du  style,  qui  est  assez  peu 
convenable  ,  on  n'y  voit  rien  qui  marque  une  exacte 
connoissance  du  fond  de  la  jurisprudence  romaine  ; 
on  s'y  contente  souvent  d'avancer  de  simples  propo- 
sitions ,  sans  les  appuyer  d'aucunes  preuves  ,  quoi- 
qu'elles soient  très-douteuses ,  et  il  semble  qiie  tout 
soit  perdu  ,  parce  qu'on  n'a  pas  toujours  suivi  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Daupbiné ,  et  que  le  ' 
roi ,  préférablement  à  tout  autre  considération  ,  s'est 
attacné  dans  sa  nouvelle  ordonnance  à  suivre  les  plus 
purs  principes  du  droit  romain  ^  et  ceux  qui  étoient 
suivis  par  le  plu^  grand  nombre  des  parlemens  du 
royaume.  Mais  ,  sans  entrer  aujourd'hui  dans  un  plus 
grand  détail  sur  ce  sujet ,  la  réponse  que  vous  rece- 
vrez incessamment  aux  remontrances  dont  il  s'agit, 
vous  mettra  pleinement,  en  état  d'en  bien  juger  ,  et 
je  suis  persuadé  qu'après  cette  réponse ,  le  parlement 
de  Grenoble  se  portera  très- volontiers  à  enregistrer 
une  loi  qu'il  ne  paroît  pas  avoir  examidée  avec  assez 
d'attention. 


Du  i3  août  1736. 

.  Je  n'étois  plus  à  Compiègne,  lorsque  vos  remon- 
trances ,  sur  la  déclaration  du  ^26  juin  ^  et  sur  les 
lettres  de  jussion  du  29  juillet  dernier  ,  y  sont  arri- 
vées ,  et  vous  devez  être  instruits  à  présent  de  la 
résolution  que  le  roi  a  jugé  a  propos  de  prendre  au 
sujet  de  ces  remontrances.  Elles  auroient  été  reçues 
plus  favorablement ,  si  vous  aviez  commencé  par 
obéir  aux  volontés  du  roi ,  en  procédant  à  l'enregis- 
trement de  sa  déclaration.  La  déférence  et  la  sou- 
mission des  compagnies  ne  font  que. dominer  plus  de 
poids  à  leurs   représentations}  et  je   suis  persuadé 
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que,  lorsque  vous  Vous  coaduire55  de  celte  maiiière  f 
Sa  Majesté  sera  toujours  prête  à  écouler  vos  raîsoas 
ft  à  vous  donner  des  marques  de  sa  bonté  » 


Z?a  i3  aoûi  1^36. 

L'oRDON»Aî«:t ,  dont  Fobjet  a  été  de  fixer  !a  di- 
versité de  la  jurisprudence  sur  la  matière  des  tes- 
tanoens  ^  ne  contient  rien  qui  ait  pu  engager  votre 
compagnie  à  foire  les  remontrances  qu'elle  m'a 
adressées  ,  et  le  roi ,  à  qui  j'ai  eu  Thonneur  d'en 
pendre  compte ,  n*a  pas  jugé  à  propos  d'y  avoir 
égard  5  par  des  raisons  qu'il  vous  est  aisé  d«  pé^ 
Bétrer. 

U  s'agit  dVine  loi  q[ui  n'a  été  donnée  qu'avec 
une  entière  conûoissance  de  cause ,  après  la  disctts- 
sion  la  plus  exa<ct6  des  mémoires  des  dîffétentes 
compagnies,  et  en  particulier  de  ceux  du  parlement 
de  Grenoble  $  cbacune  des  cours  ,  dont  les  opi- 
nions éloient  opposées ,  les  ont  soutenues  avec  beau- 
coup de  solidité  3  et  si  le  roi  a  donné  la  préférelice 
aux  maximes  qui  lui  ont  paru  les  mieux  établies ,  on 
peut  dire  que  dans  le  choix  qu'il  en  a  fait ,  il  a  agi 
moins  en  législateur  qu^en  juge  ;  maïs  après  qu'il  a 
prononcé ,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  conformer  à  une 
décision  dictée  par  la  '  raison  encore  plus  que  par 
l'autorité.  / 

-  Le  roi  m'ordonne  donc  de  vous  écrire  qu'il  attend 
de  la  soumis^n  et  de  rattaebement  de  Totre -compa- 
gnie à  son  service,  qu'elle  s'empressera  de  lui  donner 
une  nouvelle  preuve  de  son  zèle,  par  l'enregistrement 
d'une  ordonnance  qui  est  déjà  obsefvée  dans  la  plus 
grande  partie  de  son  royaume. 

Mais,  après  m'étre  acquitté  des  ordres  que  Sa 
Majesté  m'41  donttés  à  cet  égard,  mes  sentimens  pour 
votre  oonlpagnie  m'engagent  à  entrer  dahs  un  plus 
grand  détail ,  pour  lever  jusqu'aux  moindres  doulei 
qui  pourraient  subsister  encore  dans  soB  esprit. 
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Ces  doutes  ne  peuvent  âfvoir  rapport  qu*à  deuT 
«ortes  de  décifiions  : 

Les  unes  regardent  seulement  la  forme,  ç\i  la 
Solennité  extérieure  des  testameus; 

Les  autres  concernent  le  fond  même  des  dispo- 
sitions qu'ils  peuvent  renfermer. 

ï)ans  la  première  espèce  de  décision,  le  roi  a 
l^ien  voulu  se  conformer  avec  la  plus  grande  atten- 
tion ,  au  goût  et  à  Tinclination  des  peuples  qui 
suivent  Iq  droit  écrit ,  en  cc)nservant  exactement  le^ 
formes  établies  par  les  lois  romaines  ;  mais  comme 
ces  lois  a  voient  été  différemment  observées  >  la  nou- 
velle ordonnadce  a  autorisé  les  règles  qui  sont  non- 
seulement  les  plus  convenables  à  l'utilité  publique, 
mais  les  plus  conformes  au  texte  des  mêmes  lois. 

Il  n'y  en  a  point  qui  y  soit  plus  clairement  expri- 
mée que  celle  qui  oblige  les  testateurs ,  lors^qu'ils 
prennent  la  forme  du  testament  nuncupatif  ,  à 
prononcer  publiquement  toutes  leurs  dispositions  en 
présence  d^s  léonins  ,  palàm  edicant  ;  et  la  dispo- 
sition d  une  ordonnance ,  qui  ne  fait  que  renouveler 
sur  <;e  point  la  disposition  littérale  de  la  loi  8 ,  au 
code  :  QuUeslam.fac.  poss. ,  n'auroit  pas  du  paroître 
nouvelle  dans  un  pays  si  attaché  au  droit  écrit. 

Il  en  faut  dire  autant  de  ce  qui  regarde  le  nombi'â 
et  la  qualité  des  témoins,  et  si  la  nouvelle  .ordon- 
nance a  autorisé  la  disposition  des  statuts  locaux,  qui 
diminuent  ce  nombre  dans  quelques  lieux  régis  par 
le  droit  romain,  c'est  un^  nouvelle  preuve  de  la 
^onté  avec  laquelle  le  roi  veut  laisser  vivre  ses  su- 
jets sous  des  lois  particulières ,  qu'une  longue  habi- 
tude leur  fait  paroitre  préférables  aux  règles  com- 
munes. 

Sa  Majesté  ne  pouvoit  établir  ,  ou  plutôt  confirmer 
des  formes  plus  simples  que  celles  qui  sont  pres- 
crites par  la  nouvelle  ordonnance  ,  soit  poui'  les  tes- 
tamens  enU^e  e/j/Jï/a^  ^  soit  pour  les  teslamens  mili- 
taires ,   ou  pour  ceux  qui   sont   faits  en  tçmps  dei 
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peste.  Msiis  le  roi  ne  devoit  pas  négliger  de  prendre 
en  même  temps  les  précautions  nécessaires  pour  as^ 
snrer  la  preuve  de  la  volonté  du  testateur ,  et  pour 
empêcher  qu'on  ne  pût  lui  prêter  facilement  rou- 
vrage  d'une  volonté  étrangère  ;  Sa  Majesté  n*a  fait 
par  là  qu'entrer  dans  le  véritable  esprit  des  lois  ro- 
maines ,  et  elle  ppurroit  vous  dire  ici ,  à  l'exemple  de 
Tempereur  Trajan  ,  dans  la  loi  ja/^ ,  ff.  de  test.  mil. 
personne  n'a  plus  d'intérêt  à  l'établissement  de  ces 
précautions  que  les  militaires  mêmes  qui ,  sans  cela , 
seroient  toujours  dans  la  crainte  d'un  testament  sup- 
posé ,  né  per  J^oc  ,  comme  dit  la  même  loi  ,  judicia 
vera  subverterentur.  Ce  que  cette  loi  dit  sur  les  tes- 
tamens  militaires ,  ne  s'applique  pas  moins  aux  testa-^ 
mens  faits  en  temps  de  peste,  et  convient  même  en- 
core mieux  aux  testaraens  faits  inter  liberos.  Affran-* 
chir  ces  sortes  de  testa  mens  du  plus  grand  nombre 
de  formalités  qull  est  possible ,  et  en  laisser  néan- 
moins assez  pour  assurer  la  preuve  de  la  volonté  du 
testateur ,  c'est  jusqu'où  peut  aller  la  sagesse  du  légis- 
lateur ,  et  c'est  aussi  le  précis  de  toutes  les  disposi- 
tions de  la  nouvelle  ordonnance  sur  cette  matière. 

Elle  est  entrée  dans  les  mêmes  vues ,  en  se  con- 
tentant de  deux  témoins  qui  sussent  signer  à  l'égard 
des  testamens  faits  par  des  personnes  de  la  campagne* 
Porter  plus  loin  la  facilité  de  la  loi ,  ç'auroit  été  ouvrir 
la  porte  aux  fraudes  et  aux  suppositions ,  en  autori- 
sant un  testament  qui  ne  seroit  signé ,  ni  du  testateur 
même ,  ni  au  moins  de  deux  témoins.  Si  le  testateur 
ne  sait  pas  lire  (  c'est  le  cas  qu'on  suppose  dans  les 
remontrances),  il  n'en  est  parla  que  plus  exposé  à  la 
surprise ,  et  plus  digne  par  conséquent  des  précau- 
tions que  le  roi  prend  pour  l'en  garantir.  La  crainte 
des  formes  superflues  ne  doit  pas  conduire  jusqu'au 
retranchement  des  formés  nécessaires  ;  et  la  loi  ne  se 
réduit-elle  pas  à  cette  dernière  espèce  de  forme ,  lors- 
qu'elle se  contente  de  la  signature  de  deux  témoins 
non  suspects,  pour  établir  la  preuve  de  la  volonté 
du  testateur  ?  ; 
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Par  les  réflexions  que  Ton  fait  dans  les  remon- 
trances sur  Tusage  du  Dauphiné  ,  à  Tégard  des  testa- 
uiens  reçus  par  les  curés ,  il  semble  que  le  parlement  * 
ne  soit  pas  assez  entré  dans  le  véritable  esprit  de 
Tarticle  25  de  la  nouvelle  ordonnance.  Cet  article  ne 
conserve  aux  curés  le  droit  de  recevoir  des  testamens 
avec  deux  témoins ,  que  dans  les  lieux  où  ils  y  sont 
autorisés  expressément  par  une  coutume,  ou  par  un 
statut ,  comme  on  le  voit  dans  la  plupart  des  pays 
de  droit  coutumier ,  que  cet  article  regarde  princi- 
palement. A  regard  des  provinces  qui  suivent  le  droit 
écrit ,  comme  on  n'étoit  pas  assez  instruit  de  leurs 
usages  sur  ce  point,  on  n'a  pas  cru  devoir  s'expli- 
quer, quant  à  présent,  d'une  manière  plus  précise 
sûr  ce  qui  regarde  les  curés.  Ainsi,  le  parlement  de 
Grenoble  peut  m*envoyer  les  éclaircissemens  qu'il 
jugera  nécessaires  ,  soit  sur  Vusage  de  la  province  de 
Daupbiné  à  cet  égard,  soit  sur  les,  vues  qui  peuvent 
servir  à  le  faire  confirmer ,  ou  à  y  apporter  quelque 
changement,  afin  que  sur  le  compte  que  j'aurai  l'hon- 
neur d'en  rendre  au  roi.  Sa  Majesté  puisse  expliquer 
ses  intentions  sur  ce  sujet  avec  une  entière  connois- 
sance  de  cause. 

Je  passe  présentement ,  des  difficultés  qui  n'ont 
rapport  qu'à  la  forme,  à  celles  qui  regardent  le  fond 
des  dispositions  testamentaires. 

Il  faut  en  retrancher  d'abord  ce  qui  concerne  le$ 
institutions  contractuelles  et  les  substitutions.  Ce  sont 
deux  matières  qui ,  n'étant  en  aucune  manière  l'objet 
de  la  nouvelle  ordonnance ,  ne  doivent  pas  non  plus 
être  celui  de  vos  remontrances. 

Il  faut  ehcore  écarter  ce  qui  concerne  l'abrogation 
des  testamens  mutuels  et  des  clauses  dérogatoires. 
Plus  vous  y  ferez  de  réflexions ,  plus  «vous  sentirez 
combien  cette  abrogation  innocente  pour  le  passé  , 
puisqu'elle  n'y  donne  aucune  atteinte  ,  peut  être  utile 
pour  l'avenir. 

L'expérience  a  fait  connoître  que  les  testamens 
mutuels  étoient  la  source  bu  l'occasion  d'une  infinité 
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crioconvénîens  et  de  difficnllés  presquMnsufmofita-* 
blés,  soit  sur  la  liberté ,  qu'on  ne  pouvoit ,  sans  in* 
ju^ce ,  refuser  à  l'un  des  testateurs  de  révoquer  sa 
dispo^îon ,  soit  sur  l'obligation  d'avoir  le  coiisenlc- 
ment  de  l'autre ,  ou  du  moins  de  l'avertir  du  change- 
ment de  volonté ,  soit  enfin ,  sur  l^effet  de  ia  révoca- 
tion &ite  par  l'un  des  d«ux  testateurs ,  ou  pendant  la 
vie,  ou  après  la  mort  de  l'autre*  Il  n'y  a  aucun  de 
ces  diflFereni  points  qiir  n'eut  fait  naître  un  grand 
nombre  de  procès,  et  qui  n'ait  partagé  y  non-seule- 
ment les  avis  des  jurisconsultes,  mais  les  senlimens  et 
la  jurisprudence  des  parlemens* 

Il  étoit  donc  bien  digne  de  la  sagesse  du  roi  et  de 
son  amour  pour  le  bien  public,  de  retrancher  une 
source  si  féconde  de  contestations ,  en  faisant  cesse^ 
l'usage  des  testamens  mutuels.  Actes  d'ailleurs  très-*- 
inutiles ,  puisque  deux  testamens  faits  séparément , 
mais  de  concert  par  un  père  ou  une  mère  ,  peuvent 
avoir  les  mêmes  avantages  que  les  testament  mutuels^ 
sans  avoir  les  mêmes  inconvéniens.  La  simplicité  j 
amie  des  lois,  a  donc  justement  prévalu  dans  l'es-^ 
prit  du  roi  sur  cette  matière,  et  Sa  Majesté  a  jugé 
qu'elle  étoit  dans  le  cas ,  où  il  vaut  mieux  couper 
le  n(?eud,  que  de  chercher  à  s'en  dégager  par  des  dis- 
.  tinctions  qui  causent  souvent  plus  de  procès  qu'elles 
n'en  préviennent. 

Les  clauses  dérogatoires  ont  paru  susceptibles  des 
mêmes  réflexions.  ÏDestinées  dans  leur  origine  à  pré- 
venir la  surprise  ou  la  suggestion  ,  la  malice  des 
homines  les  a  fait  servir  souvent  à  la  favoriser,  et  à, 
détruire  l'effet  d'une  volonté  postérieure  par  la  seule 
omission  d'une  clause  qui  souvent  n'étoit  pas  l'ou- 
Vràge  du  testateur  ,  ou  qu^il  a  voit  oubliée. 

On  a  cherché  à  y  remédier  jpar  des  distinctions  sur 
les  différentes  manières  de  rappeler  cette  clause; 
mais  Tapplication  de  ces  distinctiotis  est  devenue  sou- 
vent très-dîîBcile  par  la  variété  des  circonstances ,  et 
les  juges  obligés  à  se  déterminer  par  des  conjectures 
toujours  douteuses  et  incertaine!; ,  ont  désiré  plus  d'une 
£)is ,  que  l'on  pût  abolir  l'usage  d'une  clause  qui  né 
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s'accorde  pas  avec  la  pureté  des  principes  du  droit 
civil  y  et  que  les  )tiriscaiisuhet  romains  auroient  re^ 
jetée  j  comme  tendante  à  donner  des  bornes  au  pou- 
voir des  testateurs ,  ou  à  tendre  souvent  un  piège  à 
leur  liberté. 

Les  isiutres  dilBcultés  de  votre  compagnie  loml)ent 
sur  dîflferentcs  décisions  sur  lesquelles  vous  avez  pu 
remarquer  que,  si  dans  les  unes  on  a  préféré  la  juns-^ 
prudence  des  autres  cours  à  celle  de  votre  (Compagnie, 
il  y  en  a  d^autres  où  vous  avez  eu  récîprbquemeat  le 
même  avantage  ,  et  cela  ne  pouvoit  pas  arriver  autre- 
ment dans  une  loi  où  il  sVgissoit  de  faire  un  choix 
entre  des  jurisprudences  différentes. 

Au  reste ,  ces  difficultés  paroissent  se  réduire  à 
un  petit  nombre  d'articles.  Tel  est  celui  où  il  s'agit 
de  rinsiitulion  d'un  héritier ,  qui  n^est  ni  né  ni 
conçu  au  temps  de  la  mort  du  testateur.  Institution 
gui ,  loin  d'être  approuvée  par  le  droit  civil ,  est 
au  contraire  rejetée  par  toutes  les  lois  qui  exigent 
que  rbéritier  institué  soit  capable,  au  temps  de  la 
mort  du  testateur.,  et  à  plus  for  le  raison  qu'il  soit 
existant ,  avec  cette  différence  que  le  délîaut  de  ca- 
pacité civile  peut  s'effacer  par  des  fictions  favorables , 
au  lieu  qu'il  est  impossible  de  feindre  qu'un  hommç 
ait  existé  avant  que  de  naître  ou  d'être  con  çu 

<  Tels  sont  encore  les  articles  qui  regardent  la  far 
^Ué  accordée  au  testateur ,  de  prohiber  la  détraction 
de  la  trébelliauique  ^  (faculté  autorisée  par  l'usage  de 
presque  tous  les  pays  soumis  au  droit  écrit,  )  Teffet 
4e  la  clause  çodicillaii:e  et  l'étendue  du  pouvoir  de 
xselui  que  le  testateur  a  institué  héritier^  à  la  charge 
4'élire  un  de  s^  enfans. 

L'essentiel  dans  ces  matières ,  est  qu'il  y  ait  une 
règle  connue  par  une  loi  claire  et  précise ,  qui  aver- 
tisse tout  testateur  de  ce  qui  aura  lieu ,  s^ii  ne  dé- 
4;lare  pas  expressément  sa  volonté  ;  en  sorte  que  dans 
•lous  les  cas ,  la  décision  des  juges  ait  toujours  un 
principe  solide,  soit  dans  l'autorité  de  la  loi,  qui 
montre  la  régie  générale,  soit  dans  la  volonté  ex- 
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})resse  du  testateur,  qui  a  tisé  du  pouyoir.que  la.loi 
ui  donûe  d'y  mettre  une  exception. 

Tel  est  donc  le  véritable  esprit  de  la  nouvelle  or- 
donnance sur  toutes  les  matières  qui  en  sont  suscep-» 
tibles.  Prévenir  les  difficultés  que  la  diflFérente  ma^ 
tiière  d'interpréter  les  termes  trop  généraux  d'un 
testament  avoit  £aiit  naître  jusqu'à  présent ,  ne  dimi- 
puer  en  rien  la  liberté  du  testateur,  l'obliger  seulement 
à  expliquer  précisément  sa  volonté ,  et  la  laisser  do- 
piiner  ensuite  dans  ses  dernières  dispositions. 
Ainsi,  bien  loin  qu'une  loi  faite  dans  cet  esprit 

J)uisse  jeter  les  juges  dans  le  doute  et  répandre  de 
'incertitude  dans  leurs  jugemens  ,  elle  ne  peut ,  au, 
contraire ,  que  les  faire  sortir  de  la  situation  em- 
barrassante où  ils  se  trouvoient  auparavant,  entre  tant 
de  $entimens  et  d'usages  contraires  les  uns  auxautres^. 
Au  surplus  ,  ceux  qui  ont  rédigé  les  remontrance$ 
de  votre  compagnie,  n'ont  pas  pris  garde  apparem- 
ment que  les  nouvelles  lois  qu'il  a  plu  au  roi  de  don-^ 
ner  sur  les  diversités  de  jurisprudence  n'ayant  point 
d'effets  rétroactifs ,  il  n'est  pas  possible  que  l'ordon^ 
nance  sur  les  donations  ait  produit  aucune  difficulté, 
par  rapport  à  celles  qui  l'avoient  précédée.  Le  parle- 
inent  même  de  Grenoble ,  qui ,  paroit  craindre  que 
ces  nouvelles  lois  ne  l'obligent  à  former  de  nouveau^ 
doutes,  ne  m'en  a  proposé  aucun  sur  celle  qui  regardé 
les  donations ,  depuis  qu'elle  y  a  été  enregistrée.  Je 
peux  dire  la  même  cbose  de  tous  les  autres  parlemens 
du  royaume  3  et  comment  seroit-il  possible  que  des 
lois  qui  épargnent  aux  juges  la  discussion  d'un  grand 
nombre  de  questions  difficiles,sur  lesquelles  leurs  sen^ 
timens  étoient  partagés,  deviennent  une  nouvelle  ma- 
tière de  doute  ,  si  ce  n'est  dans  l'application  aux  faits 
particuliers  ?  Mais,  comme  le  nombre  et  les  circons- 
tances en  sont  infinis,  il  n'est  pas  possible  de  lè« 
renferuier  dans  une  loi ,  il  suffit  d'y  établir  des  régies 
certaines  ;  et  on  ne  doit  pas  douter  qu'un  parlement 
au^^i  éclairé  que  le  vôtre  ne  les  applique  toujours 
fiux  faits  particuliers ,  avec  autan^t  de  justesse  quç 
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Enfin  9  outre  le  grand  avantage  de  rendre  au  moins 
le  droit  fixe  et  certain,  Tobservation  exacte  de  ces 
lois  procurera  à  tous  les  parlemens  en  général ,  et  à 
celui  de  Grenoble  en  particulier ,  la  satisfaction  de 
voir  que  les  plaideurs  ne  trouveront  plus  de  prétexte 
dans  les  diversités  de  jurisprudence,  soit  pour  atta- 

3uer  leurs  arrêts,  soit  pour  se  soustraire  i  leur  juri- 
iction  par  des  réglemens  de  juges  et  par  des  évoca- 
tions. Je  connois,  trop  les  lumières,  la  droiture  et  la 
sagesse  de  votre  compagnie ,  pour  n'être  pas  persuadé , 
que,  lorsque  Vous  lui  aurez  fait  part  de  toutes  ces  ré- 
flexions ,  elle  se  soumettra ,  non-seulement  avec  res- 
pect ,  mais  avec  joie ,  aux  volontés  du  roi ,  en  procé- 
dant au  plus  tôt  à  l'enregistrement  pur.  et  simple  de 
sa  nouvelle  ordonnance. 


/  Dui\  août  1736. 

J*Ax  appris  avec  plaisir ,  que  ma  lettre  du  29  juillet 
avoit  applani  toutes  les  difficultés  que  MM.  les  com- 
missaires de  votre  compagnie  m'avoient  proposées 
avec  tant  de  sagesse  et  de  retenue ,  sur  quelques  ar- 
ticles de  l'ordonnance  que  le  roi  a  faite  sur  les  tes- 
tamens. 

La  clause  que  le  parlement  a  mise  à  la  fin  de  l'arrêt 
d'enregistrement  de  cette  loi  n'a  rien  qui  puisse  dé- 
plaire à  Sa  Majesté;  elle  n*est  conçue  qu'en  termes 
de  prière  et  de  supplication ,  qu'il  est  toujours  permis 
d'adresser  respectueusement  au  souverain.  La  seule 
chose  qu'on  pourroit  dire  ,  est  que  cette  supplication 
n'est  point  .nécessaire  dans  le  cas  présent.  Il  n'y  a 
rien  dans  ]a  nouvelle  ordonnance  qui  regarde  la  dis- 
tinction des  différentes  natures  de  biens  sur  lesquels 
la  légitime  des  ascendans  doit  ou  ne  doit  pas  être 
prise.  Il  n'a  été  question  dans  l'article  61  que  d'en 
fixer  la  qualité ,  pour  terminer  une  question  qui  par-^ 
tajgeoit  les  suffrages  des  tribunaux ,  comme  ceux  des 
jurisconsultes,  _  ' 
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Quels  sont  les  biens  auxquels  les  asceordaiiâ  peuvent 
mjtccédetj  et  auxquels  la  règle  établie  stu*  là  qootit'é 
de  la  légitime  doit  être  appliquée  ?  C'est  un  point  qui 
étoit  Hors  de  l'objet  de  la  loi^  et  sur  laquelle ,  part 
cooftéqaent ,  elle  ne  s'est  point  flsxpliqnée  ;  maia  luie 
précaution  y  quoique  surabondante  j  ne  doit  point  être 
reprochée  à  uùe  compagnie  qui  entre  si  par&itenrent 
dans  tes  Vues  que  le  roi  se  propose  par  ses  nouvelles 
ordonnances,  et  qui  ne  forme  quelquefois  des  doutes,, 
qiie  pour  se  mettre  plus  en  état  de  se  conformer  exac* 
tément  aux  véritables  intentions  de^  Sa  Majesté.     ' 


Du  26  août  1736'. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  i8  de  ce  mois,  que 
Tordonnance  sur  les  testamens  a  été  enregistrée  au 

Sarlement  de  Bordeaux  ;  il  aùroit  été  mieux,  sans 
oute  ,  que  l'on  n*eùt  pas  attendu  pour  cela  des  lettres 
de  Jussion  ;  mais  il  y  a  d'anciens  préjugés  dans  les 
compagnies  ,  dont  on  a  de  la  peine  a  les  faire  re- 
venir ,  quoiqu-ils  soient  contraires  à  leur  véritable 
dignité. 


Du  39  septemi^e  1736- 

Votrs  m^aviez  déjà  finit  entendre  par  avance  qu'il 
sèroit  bien  difficile  que  l'ordonnance  du  roi  sur  les 
testamens  fût  enregistrée  dans  la  séance  du  parlement 
de  Toulouse  qui  vient  de  finir ,  et  j'ai  peu  de  chose 
à  ajouter  à  ce  que  j'ai  observé  par  ma  dernière  lettre 
sur  ce  sujet.  Je  remarque  seulement ,  par  ce  que  vous 
m'avez  écrit  le  1 1  de  ce  mois  ,  que^  les  représenta* 
tions  du  parlement  de  Toulouse  oe  pourront  arriver 
ici  que  dans  le  mois  de  décembre  f  mais^  quel  visage 
pourra-t-on  en  faire  alors  ? 

Il  y  a  déjà  onze  parleme^is  ou  conseils  supérieurs 
qui  ont  enregistré  cette. loi ,  et  des  trois  qui  restent^ 
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,  y  éonrtpris  eeïui  de  Toulouse  ^  il  y  en  a  un  qui  n*a 
pu  proçédei*  à  Tenregistrement ,  parce  qu^il  n^â  r^çu 
t)etie'Ordonnanee  qu*à  la  veille  de  ses  vacations^  un 
autt*e  où  elle  sera  «ïregistrée  dans  lé  mois  de  no- 
vembi^e  prochain.  Ainsi ,  suivant  toutes  les  appa- 
rences^ la  loi  dont  il  s'agit  se  trouvera  publiée  dans 
tous  hs  parlemens  ,  et  observée  dans  pret?que  touleà 
les  parties  du  royaume ,  lorsque  je  recevrai  les  reprér 
semation.*»  de  votre  compagnie.  A  quoi  donc ,  encore 
une  fois >  pourront-elles  servir  en  ce  temps-là?  Fau- 
dra-t-il  retomber,  en  faveur  d'un  seul  parlement ,  dans 
Une  diversité  de  jurisprudence,  que  le  principal  objet 
de  la  loi  nouvelle  est  dé  faire  cesser  ? 

Il  y  a ,  d'ailleurs ,  bien  de  l'apparence ,  à  en  juger 
par  votre  lettre  même  ,  que  les  difficultés  du  parle- 
ment de  Toulouse  ne  seront  pas  bien  considérables , 
puisque  ce  qui  le  frappe  le  plus  est  la  crainte  qu'on 
ne  cherche  des  moyens  de  cassation  dans  la  contra- 
vention à  des  lois  qui  ne  font  qu'autoriser  plusieurs 
dispositions  du  droit  romain ,  au  lieu  qu'auparavant 
on  ûe  pouvoit ,  selon  vous ,  en  trouvei*  dans  la  con- 
travention à  ces  dispositions ,  attendu  que  ce  droit 
lï'avoit  pas  le  même  caractère  d'autorité  qu'une  or- 
donnancé, du  roi. 

J'avoue  que  je  ne  me  seroîs  pas  attendu  à  voir 
opposer  une  pareille  considération  au  grand  avantage 
que  le  public  peut  trouver  dans  une  loi  claire  et  pré- 
cise ,  qui  apprend  également  aux  plaideurs  ce  qu'ils 
peuvent  demander^  et  aux  juges  ce  qu'ils  doivent 
ordonner. 

Il  y  a  ,  d'ailleurs,  bien  des  manières  de  répondre 
à  l'inquiétude  que  quelques-uns  de  MM.  du  parle- 
ment de  Toulouse  ont  sur  ce  sujet  : 

I  ;^  Il  n'est  pas  vrai  que  la  contravention  au  droit 
civil  ne  soit  pas  regardée  au  conseil  comme  un  moyen 
de  cassation  ,  lorsque ,  d'un  côté ,  la  disposition  de 
ce  droit  est  certaine ,  et ,  de  l'autre  ,  que  la  contra* 
Ventiôn  est  évidente  ;  autrement  la  distinction  cé^ 
Icbre  et  constante  des  provinces  du  royaume  ,  où  lé 
droit  écrit  ti^t  lieu  de  loi ,  et  .de  celles  où  i}  n'a 
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pas  la  même  autorité ,  seroit  inutile  et  illusoire.  Que 
serôit-ce  qu'une  loi  à  laquelle  on  pourroit  contre 
venir  iuipunément ,  et  que  les  juges  seroi^it  les  maî- 
tres de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre  à  leur  volonté  ? 
Ce  seroit  réduire  le  droit  romain ,  dans  les  lieux 
même  où  il  a  force  de  loi,  à  n'être  plus  regardé  que 
comme  la  raison  écrite ,  qui  peut  bien  se  faire  res- 
pecter ,  mais  non  pas  se  faire  obéir  par  les  juges. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  de^  points,  dans  le  droit  écrit , 
sur  lesquels  on  a  fait  naître  des  doutes  qui  ont  quel- 
quefois partagé ,  non-seulemctnt  les  opinions  des  docr 
leurs,  mais  les  suffrages  des  juges;  en  sorte  qu'un 
arrêt  qui  donne  la  préférence  à  l'un  des  sentimenis 
controversés ,  ne  peut  pas  être  cassé ,  comme  conte- 
nant une  contravention  à^une  loi  claire  et  précise. 
Mais ,  est-ce  un  grand  mal  de  fixer  cette  incertitude 
de  sentimens  ^  et  de  substituer  une  règle  certaine 
qui  prévient  les  procès,  à  un  doute  qui  les  faisoit 
naître  ?  *  _ 

2.^  Les  .empereurs  romains ,  et  surtout  Justinien  , 
ont-ils  craint  ae  faire  des  constitutions  générales  pour 
fixer  ce  qui  étoit  douteux  dans  l'ancienne  jurispru-* 
dence  ?  et  quelqu'un  s^est-il  a^isé  de  leur  reprocher 
que,  par  là  ,  il  avoient  ouvert  une  voie  pour  attaquer 
les  jugemens  dans  lesquels  on  auroit  contrevenu  ^  à 
leurs  ordonnances  ? 

3.**  Je  rends  plus  de  justice  à  ceux  de  MM.  du 
parlement  de  Toulouse ,  qui  pensent ,  comme  vous 
me  l'expliquez  ,  qu'ils  ne  s'en  rendent  eux-mêmes.  Jç 
présume,  et  avec  grande  raison,  qu'ils  sont  tous  de 
fidèles  observateurs  des  lois ,  et ,  par  conséquent , 
qu'ils  n'y  contreviendront  jamais.  Ainsi ,  la  craint^ 
des  demandes  en  cassation  est  une  terreur  panique 
dont  ii-dépendra  toujours  d'eux  de  se  délivrer.  Ils  y 
étoient ,  au  contraire ,  beaucoup  plus  exposés  avant 
les  lois  par  lesquelles  le  roi  s'est  proposé  de  décider 
clairement  les  différentes  questions  qui  étoient  la  ma-r 
tière  d*une  diversité  de  jurisprudence.  Comme  la  loi 
alors  n'étoit  pas  absolument  certaine,  le  plaideur 
ayoU  souyent  un  prétexte  pqur  attaquer  les  açrêU 
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coBlràires  à  sa  prétènlion;  il  falloit  alors  nëcessaire- 
uient  entrer  dans  Texamen  et  la  discussion  des  usages 
et  de  la  jurisprudence  de  chaque  parlement ,  pour 
bien  juger  si  Farrêt  qu'on  attaquoit  étoit  contraire 
ou  conforme  aux  règles  reçues.  C'est  ce  qui  cessera 
absolument  par  des  'ordonnances  qui  établiront  clai- 
rement et  précisément  ces  règles.  Ainsi ,  bien  loin 
que  ces  lois  multiplient  les  demandes  en  cassation , 
elles  tendront ,  au  contraire  ,  à  en  tarir  la  source  et  k 
les  éteindre  dans  leur  principe  même, 
r  4-  Enfin,  on  né  feroit  jamais  aucune  loi ,  si  Fon 
écoutciit  des  représentations  pareilles  à  celles  que  vous 
me  faites  entendre.  Tout  législateur  doit  présumer 
qu'aucun  juge  ne  contreviendra  à  sa  loi  5  mais  en 
même  temps  tout  législateur  doit  se  conserver  l'au- 
torité de  réprimer  les  contraventions ,  si  Ton  en  faisoit 
à  ses  ordonnances  ;  et  il  n'est  peut-être  jamais  venu 
dans  l'esprit  de  personne  qu'un  prince  ne  doive  pas  ' 
se,  porter  à  faire  une  loi,,  parce  qu'on  pourra  y  con- 
trevenir; ce  que,  si  cela  arrive,  il  ne  pourra  se  dis- 
penser de  détruire  ce  qui  y  sera  contraire.  Ou  la  loi 
n^est  pas  bonne  ,  et ,  en  ce  cas  ,  il  ne  faut  jamais  la 
faii^  ;  ou  elle  l'est ,  et  alors  il  faut  et  la  faire  ,  et  ne 
pas  présumer  qu'on  y  contrevienne  ;  et  cependant , 
si  on  y  contrevient,  ne  pas  laisser  subsister  la  contra- 
vention. 

J'ai  donc  trop  bonne  opinion  du  parlement  de 
Toulouse  pour  croire  que  la  pensée ,  dont  quelques- 
uns  de  ses  membres  sont  frappés  ,  y  soit  bien  com- 
mune. Elle  seroît ,  en  vérité ,  du  nombre  de  celles 
qu'on  appelle  mali  ominis.  Il  n  y  a  qu'à  bien  craindre 
de  contrevenir  à  la  loi,  moyennant  quoi  Ton  n'aura 
plus  à  craindre  les  demandes i en  cassation,  et  jy 
ajoute  ,  en  finissant ,  que  dorénavant  il  sera  plus  aisé 
que  jamais  d'éviter  les  contraventions ,  par  la  grande 
attention  que  le  roi  a  eue  de  ne  laisser  rien  de  douteux 
ni  d'équivoque  dans  sqs  nouvelles  ordonnances. 

Si,  contre  son  intention,  il  s'y  étoit  glissé  quelque, 
chose  de  semblable,  ce  seroit  là  ce  qui  devroit  faire 
le  véritable  objet  de  l'application  des  parlemens  ,  ety 
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en  casqulU  troavasseut  encore  quelque  obscaritë  dan* 
eeriaines  dispositions  de  ces  nouvelles  lois,  je  suis 
persuadé  que  Sa  Majesté  ne  refiiseroit  poiat  d'entrer 
dans  ce  qu  on  lui  proposeroit,  pour  ajouter  un  nou-* 
Yeaa  degré  d'évidence  et  de  clarté  à  ses  décisions. 


Du  29  octobre  ï'jdô. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  empêclier  que  le 
parlement  dé  Toulouse  ne  fasse  les  représeMations 
qu'il  jugera  nécessaires  sur  l'ordonnance  qui  regarde 
les  testamens  ;  et ,  quoique  je  vous  en  aie  fait  sentir* 
l'inutilité  p^  la  lenteur  même  qui  en  a  retardé  l'en** 
voi ,  je  pense,  comme  vous,  que  la  chose  est  trop 
engagée  pour  varier  à  présent  sur  ce  sujet ,  et  qu'il 
n'y  a  quà  suivre  entièrement  le  plan  que  vous  vous 
êtes  formé  sur  le  temps  et  la  manière  de  finir  celte 
affaire. 

A  l'égard  de  l'inquiétude  que  MM.  du  paYlement 
paroissent  avoir  sur  le  grand  nombre  de  demandes 
en  cassation  qui  pourront  naître  à  Toccasion  de  la 
nouvelle  ordonnance,  ils  peuvent  s'en  reposer  sur  le 
peu  de  faveur  que  ces  sortes  de  demandes  trouvent 
au  conseil.  Où  en  seroit  même  le  prétexte,  après  une 
loi  claire  et  précise ,  a  laquelle  les  juges  n'auront  cer- 
tainement aucune  envie  de  contrevenir ,  et  qu'il  leur 
seroit  même  bien  difficile  de  trouver  le  moyen  d'élu- 
der ,  quand  ils  en  auroient  la  volonté ,  ce  qui  est  bien 
contraire  à  leurs  intentions  ?  L'expérience  doit  les 
rassurer  d'ailleurs  sur  ce  sujet.  Il  J  a  près  de  six  ans 
que  Tordonnance  sur  les  donations  entre-vifs  a  été 
faite,  et  l'on  n'a. vu  jusqu'à  présent,  au  conseil,  qu'une 
seule  demande  en  cassation  où  Ton  ait  cherché  ua 
mauvais  prétexte  daus  cette  ordonnance  pour  atta- 
quer un  arrêt.  H  en  sera  de  même  de  l'ordonnance 
sur  les  testamens. 

Ceux  de  MM.  du  parlement  qui  vous  ont  dit  qu'on 
Xie  fondoit  point  les  moyens  de  cassation  sur  dés  dis-* 
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positions  du  dr<Ht  romain  ne  sont  pas  bien  informég 
des  maximes  du  conseil,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
tnarqilé.  Si  un  parlement  avoît  confirmé  un  testament 
fait  par  un  fils  de  famille ,  il  n'est  pas  douteux  que 
^on  arrêt  ne  fat  cassé  tout  d'une  voix  au  eonseil.  Si 
le  parlement  de  Toulouse  ayoit  refusé  a  une  &îmme 
le  privilège  que  la  loi  asuduis  lui  accorde ,  sans  que 
les  créanciers  eussent  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  conserver  la  priorité  de  leur  hypothèque,  Tarrét 
auroit  le  même  sort,  malgré  le  peu  de  faveur  de  la 
loi  assidms  et  de  (a  jurisprudence  du  seul  parlement 
qui  en  a  respecté  la  disposition.  Il  me  seroit  bien  fa« 
cile  de  multiplier  ces  exemples  ,  et  ceux  que  Ton  vous 
^  allèguent  pour  établir  le  contraire  ne  le  prouvent  ea 
aucune  manière. 

Toutes  les  lois  sont  sujettes  à  tomber  en  désué- 
tude 5  et  il  est  bien  c^tain  que  ^  quand  cela  est  ar- 
rivé ,  on  ne  peut  plus  tirer  un  moyen  de  cassation 
d'une  loi  qui  a  été  abrogée  tacitement  par  un  usage 
contraire.  Cest  tout  ce  qu^on  peut  conclure  dfis  exem^ 
pies  dont  il  s'agita 

La  permission  accordée  aux  pères  de  charger  après 
coup  de  substitution  les  biens  qu'ils  avoient  donnés 
purement  et  simplement  à  leurs  enfans,  est  sans  doute 
contraire  plutôt  aux  principes  qu'à  une  disposiliou 
expresse  du  droit  t^^main.  Mais ,  c'est  une  exceptba 
de  la  règle  qui ,  ayant  élé  approuvée  par  un  ioi^ 
usage  et  par  une  jurisprudence  constante,  est  devenue 
une  espèce  de  droit ,  comme  beaucoup  d'autres  chaufr 
gemens  que  les  mœurs  ont  intrçduits  dans  d'autres 
matières  j  et  il  ne  faut  pas  oublier  cette  règle  du  droit 
romain  même  :  Im^eterata  consuetudo  pto  lege  non 
immeritb  custoditur. 

'  On  pe^t  dire  la  même  chose  de  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Toulouse,  sur  la  transmission  du 
fidéieommis  qui  n'est  pas  encore  échu ,  et  encojre  plus 
de  la  jurisprudence ,  non-seulement  de  ce  parleoi^Bt, 
tuais  de  presque  tous  les  tribunaux  sous  la  détractiou 
delà  double  quarte  ;  et,  sans  faire  ici  une  longue  disr 
jiert4ti0n;  je  me  renfe^x»erai  dans  une  seu^e  réiBexioa 
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générale  qui  comprend  en  effet  tout  ce  que  je  pour- 
rois  dire  sur  ce  sujet.       ,     , 

De  ce  qu'on  ne  sauroit  tirer  un  moyen .  de  cassa- 
tion d^une  ioi  qui  n'est  plus  observée ,  ou  d'un  droit 
qui ,  à  proprement  parler ,  n*est  plus  un  droit ,  puis- 
qu'un usage  contraire  y  a  dérogé  ou  y  a  fait  apporter 
une  exception ,  on  ne  peut  pas  conclure  légitimement 
qu'on  ne  puisse  trouver  un  moyen  de  cassation  dans 
^la  contravention  à  une^^Ioi  ou  à  un  droit  qui  subsiste 
et  qui  est  encore  en  vigueur. 

Il  n'y  a  donc  ri^en  à  changer  à  tout  ce  que  je  voué 
ai  écrit  sur  le  droit  romain,  lorsque  je  vous  ai  mar- 
qué qu'on  pouvoit  en  tirer,  et  qu'on  en  tiroit  en 
effet  tous  les  jours  des  moyens  de  .cassation.  Il  faut 
seulement  y  ajouter,  pour  répondre  à  tous  vos  exem- 
ples ,  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  règle  du  droit  romain  qui  subsiste  en  son  en- 
•lier,  et  non  pas  d'une  règle  tombée  en  désuétude  par 
le  non-usage ,  ou  abrogée  tacitement  par  un  usage 
contraire ,  ou  du  moins  modifiée  et  restreinte  par  une 
exception  que  la  jurisprudence  a  établie. 

Toutes  les  raisons  et  tous  les  inconvéniens  que  vous 
alléguez  tombent  absolument  par  cette  distinction  ; 
>et  c'est  ce  que  vous  ferez  aisément  sentir  à  MM.  du 
parlement,  qui  me  paroissent  s'alarmer  ici  sans  aucun 
fondement.  Il  ne  me  reste  donc  que  de  vous  prier  de 
finir  ce  qui  regarde  l'ordonnance  des  testamens  avec 
le  plus  de  diligence  qu'il  vous  sera  possible^  et  d'être 
.toujours, persuadé  que  je  suis. 


Du  II  janvier  1737. 

J'aurois  pu  me  contenter  de  là  réponse  que  j'avois 
faite,  par  ordre  du. roi,  aux  premières  remontrances 
du  parlement  de  Grenoble,  sur  l'ordonnance  qui  re- 
garde les  testamens;  mais,  sans  vouloir  examiner  si 
je  n'aurois  pas  dû  même  prendre  ce  parti ,  je  n'ai 
consulté  que  mon  estime  et  ma  considératiop  pour 
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votre  compagnie.  Ellç  mérite  bien  qu'o^  etitre  daqf 
loutes  les  difficultés  qui  lui  paroissent  dignes  d^  soa 
attention^  et  qu'on  travaille  a  dissiper  jusqu'aux  pluf 
légers  nuaçes  qui  s'en  forment  dans  son  esprit ,  par 
le  seul  désir  de  mieux  coanoitre  h  véritable  sen^  def 
lois,  afin  de  s  y  conformer  plus  exi^ct^ment.  Il  auroit 
^té  long  y  et  peut-être  moins  utile ,  d'entrer  dans  un^ 
grande  suite  de  raisonnemens  sur  çbacun  des  article^ 
qui  6ont  traités  dans  les  nouvelles  remontrances. 
Ainsi,  j'ai  cru  qu'il  valoit  mieux  vous  les  renvoyer 
^^veo  des  remarques  que  j'ai  mises  à  côté  de  ipus  les 

Î>oints  essentiels ,  et  qui  me  paroîs^ent  achever  df 
ever  jusqu'au  moindre  doute.  J'espère  donc  qu'une 
compagnie  qui  s'est  expliquée  ;  en  dernier  lien  j/à^ns 
des  termes  si  respectueux  et  «i  dignes  de  sa  soujmist* 
sion  aux  volontés  du  rai  >  ne  trouvera  plus  aaçuuf 
difficulté  à  enregistrer ,  enfin ,  une  ordonnance  dont 
l'observation  est  si  nécessaire ,  et  qu'elle  n'attendra 
point,  pour  cela,  que  le  roi  lui  adresse  de  joouveaux 
ordres  dans  les  formes  usitées  en  pareil  cas ,  mais 
qu'il  est  toujours  aussi  décent  p/oinr  les  compagnies 
que  pour  Sa  Majesté  même  de  prévenir» 


Du  II  Jëm'ier  l'jZ'] . 

^  Les  représeatatipns  que  y€K:re  compagnie  m'a  enfin 
envoyées  sur  quelques  articles  de  l'ordonnance  qui 
concerne  lesr  Icstamcais,  ne  contiennent  que  des  obser* 
?^ations  qui  ont  été  discutées  attentivement  avant  que 
de  donner  cette  loL  Vous  savez  qu'elle  n'a  été  faite 
qu'après  avoir  reçu  les  avis  de  tous  les  parlemens , 
e^  entr'autres  celui  du  parlement  de  Toulouse  ,  qui 
H  été  lu  et  pesé  avec  toute  l'attention  qu'il  méritoiL 
Admettre  des  exceptions  à  une  pareille  loi  ^  pour 
préférer  ,  dans  certains  points  ,  la  jurisprudence  d'un 
paiieinent  à  cdlc  de  beaucoup  d'autres ,  ce  seroit 
retomber  dans,  cette  diversité  même  qiie  la  loi  a  eu 
pour  objet  de  faire  cesser ,  et  il  seroit  encore  plus 
D'Aguesseau.  Tome  XII.  27 
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difficile  de  le  faire  à  présent  que  cette  ordonnancé 
est  observe'e  dans  le  ressort  de  presque  tous  les  par- 
lemeiis  du  royaume. 

Le  roi  m'ordonne  doûc  de  vous  écrire  qu^il  attend 
de  la  soumission  du  parlement  de  Toulouse ,  et  de 
son  attachement  pour  le  service  de  Sa  Majesté ,  qu'il 
ne  différera  pas  plus  long^-temps  de  procéder  à  l'en- 
registrement pur  et  simple  de  cette  loi.  * 

Mais  ,  après  vous  avoir  fait  part  des  ordres  du  roi 
à  cet  égard ,  mes  sentimens  pour  votre  compagnie 
jne  portent  à  entrer  dans  un  plus  grand  ^détail ,  pour 
ne  lui  laisser  aucun  doute  sur  ce  qui  fait  la  matière 
de  ses  observations.  ^ 

La  forme  des  te'slamens  olographes,  dont  le  par- 
lement de  Toulouse  paroît  désirer  l'introduction  gé- 
nérale dans  le$  pays  de  droit  écrit,  peut  être  envi- 
fiagée  dans  deux  cas  différens  : 

Dans  le  premier,  il  s'agit  de  celles  des  dernières 
rlispositions  que  les  lois  romaines  ont  voulu  réduii'e 
aux  formes  les  plu*  simples  et  les  plus  faciles  ;  et  la 
nouvelle  loi  a  prévenu ,  sur  ce  point,  les  désirs  du 
parlement  de  Toulo^isc ,  en  autorisant  la  forme  des 
téstamens  olographes  ,  soit  pour  les  testamens  entre 
enfens,  ffoit  pour  les  testamens  militaires,  ou  pour 
ceux  qui  sont  faits  en  temps  de  peste  ; 

Le  second  cas  est  celui  de  tous  les  autres  testa- 
mens qui  n'ont  pas  la  même  faveur. 

Il  y  a  sans  doute  de  grandes  raisons  pour  étendre 
îusqu^aux  pays  de  droit  écrit  la  faculté  de  suivre , 
dans  tous  les  cas ,  la  forme  du  testament  olographe  j 
et  Fon  y  est  tellement  accoutumé  en  ce  pays^i,  qu'on 
n'a  qu'à  s'y  défendre  de  la  prévention  naturelle  pour 
cett«  forme  de  tester. 

Mais ,  il  faut  convenir  qu'il  y  a  cependant  des  cou-» 
sidérations  aussi  puissantes,  et  peut-être  encore  plu», 
pour  ne  rien  xîhanger ,  à  cet  égard,  aux  usages  des 
pays  de  droit  écrit. 

Le  caractère  des  testamens ,  qui  sont  regardés,  dans 
ce  droit ,  comme  une  espèce  de  loi ,  et  qui ,  par  coiï- 
néquent,  doivent  en,  avoir  la  solenmtéj  le  pouvoiç 
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itidéfini  du  testateur,  qui  n'est  restreint  par  rapport 
à  aucune  espèce  de  biens  ;  la  faiblesse  de  Page ,  dans 
lequel  les  iois  romaines  permettent  d'user  d'un  si 
grand  pouvoir,  et  la  facilité  de  faire  écrire  à  un  en- 
iant de. douze  pu  de  quatorze  ans  un, testament  dont 
sa  famille  n'auroit  aucune  connoissance  5  la  crainte 
qu'un  mari  n'use  de  son  autorité  sur  sa  femme ,  pour 
lui  dicter  une  disposition  en  sa  faveur  ;  le  danger  des 
surprises  que  l'on  pourroit  faire  à  un  testateur  affoibli 
par  l'âge  ou  par  la  maladie,  pour  lui  foire  changer, 
par  une  seule  ligne  écrite  de  sa  main  ,  Ce  qu'il  auroit 
ordonné  avec  le  plus  de  solennité  et  de  réflexion  j 
enfin  y  l'incertitude  de  la  date  d'une  écriture  privée , 
sont  autant  de  motifs  importans  pour  ne  rien  changer 
dans  les  formes  du  droit  écrit  à  cet  égard ,  ou  du  moins 
autant  d'inconvéniens  ,  auxquels  il  fou  droit  chercher 
des  remèdes,  si  l'on  pensoit  à  introduire ,  en  général , 
la  forme  du  testament  olographe  dans  les  pays  de 
droit  écrit. 

Ce  furent  sans  doute  ces  considérations  qui  parta- 
gèrent les  sentimens  des  commissaires  du  parlement 
de  Toulouse,  lorsqu'ils  examinèrent  la  question  qui 
vous  fut  envoyée  séparément ,  pour  savoir  si  l'on  éta- 
Lliroit  des  formes  de  tester  communes  pour  tout  le 
royaume.  Les  uns  se  déterminèrent  absolument  ea 
faveur  du  parti  d'admettre  les  testamens  olographes  ; 
il  y  eut  un  second  avis  pour  n'autoriser  cette  forme 
qu'à  condition  qu'on  ne  pourroit  pas  s'en  servir  dans 
les  dispositions  entre  mari  et  femme  ;  et  le  troisième 
avis  fut  entièrement  opposé  à  l'introduction  des  tes- 
tamens olographes  dans  les  pays  où  ils  n'avoient  pas 
eu  lieu  jusqu  a  présent.  Ce  dernier  avis  est  devenu 
le  plus  nombreux  ,  en  y  joignant  celui  des  cours  qui 
suivent  le  droit  écrit.  Ainsi,  tant  que  ces  compagnies 
persisteront  dans  leur  sentiment ,  qui  ,  comme  je 
viens  de  le  dire ,  est  le  plus  conforme  à  la  pureté  des 
principes  du  droit  romain  ,  et ,  d'ailleurs ,  fondé  sur 
les  grandes  considérations^  que  je  vous  ai  aussi  rappe-* 
lées  ,  il  ne  paroît  pas  possible  de  rie»  innover  à  cet 
cgard  pour  le  seul  parlement  de  Toulouse ,  ni ,  par 
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epbséquent ,  de  rien  changer  à  la  dié^)bsitioh  des  ar<» 
ticles  4  et  8* 

Les  articles  5  et  23  ^  6n  ordonnant  que  les  no-*- 
taires  écriront  eux-mêmes  le  testament^  n'ont  fait  que 
confirmer  Fusage  qui  étoit  le  plus  général,  et  en 
inéme  temps  le  plus  sûr.  On  ne  peut  pas  présumer 
qu'un  fàolaire  qui  est  en  état  de  recevoir  un  testament 
pe  soit  pas  aussi  en  état  d'en  écrire  la  minute.  Si  l'on 
auiorisoit  ses  clercs  à  l'écrire  à  sa  place  y  comment 
çeroit-il  possible ,  après  plusieurs  années  ^  de  recon- 
ixoître  si  l'écriture  est  de  la  main  de  ce  clerc  ou  d'une 
fiutre  personne  ?  11  pourroit  même  arriver  que  Ton 
tromperoit  un  notaire ,  en  lui  faisant  signer  par  sur- 
prise un  testament  tout  dressé ,  ou  qu'il  signer  oit ,  sur 
la  foi  de  son  clerc  y  une  disposition  à  laquelle  il  ri'aur 
roit  pas  assisté,  comme  on  en  a>  vu  des  exemples 
par  rapport  à  d'autres  actes  qui  ont  donné  lieu  à  des 
inscriptions  de  faux  et  à  des  procès  aussi  importans 
que  difficiles  à  itiger.  . 

.  La  disposition  de  l'article  25 ,  qui  accdrde  le  pou- 
voir de  recevoir  des  testamens  aux  prêtres  séculiers 
préposés  par  l'évêque  à  la  desserte  des  tares  y  s'ap-* 
plique  naturellement  au  cas  où  l'évêque ,  en  permet- 
tant de  faire  toutes  les  fonctions  euriales  dans  une 
église  succursale ,  commettroit  un  ecclésiastique  pour 
y  tenir  lieu  de  curé.  Mais,  comme  ce  cas  n'est  pas 
fort  commun,  et  que  cela  dépendroit  beaucoup  des 
termes  et  de  l'étendue  de  la  commission  qui  seroit 
donnée  à  cet  ecclésiastique  ^  il  n'étoit  pas  convenable 
d'en  faire  mention  dans  une  loi^ 

A  l'égard  des  simples  vicaires,  il  seroit  d'une  ex- 
trême conséquence  oe  conBer  le  pouvoir  de  r«:«voir 
un  acte  aussi  important  qu'un  testament,  à  un  ecclé- 
siastique qui  peut  changer  à  chaque  moment  de  de^ 
meure  et  de  provinée,  contre  lequel^  par  conséquent, 
les  parties  intéressées  ne  pourroient  avoir  auclîne  res* 
source ,  la  qualité  de  vicaire  n'étant  même  souvent 
fondée  que  sur  une^ simple  lettre^  ou  strr  une  com- 
luission  verbale.  Il  y  avoit  eu  des  réglemens  qui  leur 
défendoicnt  de  recevoir  des  testa(nens>  à  moins  qu'ils 
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n'eussent  des  lettres  de  vicariat  en  forme,  et  qu'ilsr 
Eie  les  eussent  fait  enregistrer  ;  formaliUi  à  laquelle 
peu  de  vicaires  auroient  voulu  s*asïu)<5Uir,  de  laquelle 
cependant  le  scn^t  des  testiimetis  aurmt  dépendu  ^  et 
qui  seroit  devenue  une  espèce  de  piëge  poWr  lead  tesi 
tateurs  ^  par  l'impossibilité  où  ils  auraient  été  de  ^avoit* 
si  le  vicaire^  qui  recevoil  leurs  deriïières  dispositions) > 
avoit  satisfait  aux  conditions  nécesi^ires  pour  lui  eu 
assurée  le  pouvoir»  * 

L'intérêt  des  familles  deùiahde  que  celui  qui  feéoit 
un  acte  en  qualité  de  personne  publique  ^  soit  dans 
une  situation  qui  mette  les  muagistrâlts^  à  portée  d'ëx»^ 
ger  de  lui  le  compte  qu'il  Iculp  doit  de  sa  conduite  ; 
et  de  le  rendre  respoûsable  dés  fautes  qu'il  a  pu 
commettre  dans  une  fonction  q^œ  les^ec<désîa«tique^ 
n'exercent,  pour  ainsi  dire,  que  par  emprunt,  et  k 
laquelle  ils  ne  peuvent  apporter  autant  de  préparation 
et  deconnoissance  que  ceux  qui  l'ejtereent  en  proj(jrei 
surtout  dans  les  pay3  de  droit  écri*,  où  il  en  faut 
beaucoup  plus  que  dans  les  autres  pour  bien  redigeir 
un  testament.  '         ^ 

La  proposition  que  le  parlement  fait  sur  lëé  arti-* 
clés  33  et  4^  d'admettre  pour  témoins ,  dani  les  fe^ 
tamens  faits  en  temps  de  jiresle ,  ceux  qu^  loà  lois 
regardent  coqime  incapables  d'en  fkire  m  fonetioti  ^ 
ne  peut  s'aocorder  avec  les  priftcipèd  du  droit ,  siii-^ 
vaut  lesquels  les  qualités  personnelles  soât  indivisi-^ 
blés ,  et,  par  conséquent.^  les  pi^ésonàptions  qui  y  sorjt 
attachées.  Il  faut ,  4'ailleurs  ,  peser  tous  les  inoonvé* 
niens ,  loriqu^il  i/agit  de  faire  des  exceptions  auîfc 
règles  générales;  et  la  surprise  est  tellement  à  craindre 
dans  les  temps  de  peste ,  qu^  d'auti^es  parlemens  ont 
trouvé  ,  au  contraire  5  que  l'on  avoit  apporté  trop  de 
facilité  k  cet  égard  dans  la  nouvelle  loi. 

Il  n'est  pas  surprenant  qtië  Ton  ait  établi  deis  règles 

ÎJus  sévères  que  celles  du  droit  romain ,  en  excluant 
es  légataires  d'être  témoiné,  NuHe  partie  intéressée 
n'en  peut  faire  la  fonction  dans  les  actes  enti^e-vifs , 
et  il  paroissoit  bien  ^ngulier  qu'on  eût  pluâ  de  fa- 
cilité par  rapport  aux  dispositions  testamenlaires  ; 
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c'ëtoit  ce  qui  avoit  porté  le  parlement  de  Toulouse 
à  proposer  la  règle  qui  a  élé  suivie  en  effet  dans 
Tarticle  43.  Il  est  y  rai  qu'il  ne  la  proposoit  que  dans 
le  cas  ou  Ton  prendroit  le  parti  de  diminuer  le  nom- 
bre des  témoins  ;  mais  ce  nombre  ,  plus  ou  moins 
grand  ^  ne  sauroit  donner  du  poids  a  un  témoignage 
suspect  par  l'intérêt  de  celui  qui  le  rend  ;  et  Fnsage 
de  léguer  quelque  chose  aux  témoins ,  en  récompense 
du  témoignage  même  y  est  une  nouvelle  raison  pour 
confirmer  la  décision  dont  il  s'agit. 

L'article  45  n'wge  la  signature^de  tous  les  témoins 
que  pour  les  clispositions  qui  se  font  dans  des  villes 
ou  bourgs  fermés  ^  où  il  est  facile  de  trouver  des 
personnes  qui  savent  signer  ;  et  il  est  aisé  d«  voir 
que^  sans  cette  signature  ^  on  pourroit  éluder  les  lois 
en  écrivant  le  testament  en  présence  d'un  ou  deux 
témoins  seulement  y  ou  même  sans  aucun  témoin ,  et 
en  y  employant  les  noms  de  plusieurs  personnes  peu 
connues ,  que  l'on  déclareroit  ne  savoir  signer. 

A  l'égard  des  autres  lieux  ,  on  s'est  relâché ,  autant 
qu'il  étoit  possible,  en  se  contentant  d'exiger  qu'il  y 
eut  au  moins  deux  des  JLémoins  qui  sussent  signer  ; 
autrement  il  faudroit  qu'un  testament  fût  exécuté  sur 
la  simple  parole  d'un  notaire  de  village.  Il  n^  a  point 
4e  paroisse^  à  la  campagne ,  où  l'on  ne  puissie  trouver 
uft  curé,  un  vicaire ^^i^n maître  d'école,  un  procureur 
fiscal,  un, greffier  de  la  justice  ou  quelques  habitans 
qui  sachent  écrire  Içurs  noms  ;  et ,  en  tout  cas ,  quelle 
comparaison  pourroit«on  faire  entre  le  parti  de  laisser 

Easser  la  très -modique  succession  d'un  paysan  aux 
éritiers  du  sang,  à  qui  elle  est  destinée  par  l'ordre 
de  la  nature ,  et  celui  d'exposer  toutes  les  familles  au 
hasard  d'un  testament  supposé  ? 

La  question  décidée  par  les  articles  53  et  54  coi^** 
sistoit  à  savoir  si  la  clause  codicillaire  pou  voit  sup- 
pléer au  défaut  d'institution  de  ceux  qui  ont  droit 
de  légitime.  Le  parlement  de  Toulouse  jugeoit  qu'elle 
ne  le  pouvoit  pas  dans  le  cas  de  l'institution  d'un 
héritier  étranger.  Le  principe  de  cettç  décision  est 
que  la  clause  codiciUaire  a  élé  uniquement  introduite 
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pour  suppléer  à  ce  qui  n*est  que  de  pure  forme  ex- 
térieure y  et  non  pas  pour  faire  valoir  une  dispositiou 
injuste  dans  le  fond,  par  la  prétérilion  de  ceux  à  qui 
la  nature  donne.,  pour  ainsi  dire  ,  avant  la  loi,  les 
biens  de  leurs  pères.  La  nouvelle  ordonnance ,  çn 
adoptant  ce  principe,  Ta  regardé  comme  une  règle 
indivisible  qui  n'admettoit  aucune  distinction  ;  et , 
Fon  peut  dire  même  que  la  prétention  d^un  testateur 
qui  institue  un  de  ses  enfans  son  héritier,  est  d^autaut 
plus  inexcusable  ,  que ,  dans  le  temps  même  qu'il 
pensoit  à  son  propre  sang  ,  il  en  a  oublié ,  ou  plutôt 
méprisé  une  partie.  D'ailleurs,  une  loi  nouvelle  ne 
saurbit  être  trop  simple ,  et  le  testateur,  qu'elle  aver- 
tit suflûsamment,  n'aura  qu'à  se  plaindre  de  lui-même 
s'il  y  contrevient. 

.  Il  a  paru  peu  convenable ,  par  les  mêmes  raisons , 
d'admettre  des  distinctions  sur  la  manière  de  régler 
la  légitime  teslamentaire  des  ascendans  dans  le  cas 
marque  par  l'article  6i  ;  et  il  auroit  été  difficile  de  se 
déterminer  en  faveur  de  la. jurisprudence  que  l'on 
suivoit  au  parlemeqt  de  Toulouse ,  qui  se  trouvoit 
contraire  à  celle  du  plus  grand  nombre  des  compa- 
gnies des  pays  de  droit  écrit.  A  l'égard  de  la  ville  et 
gardiage  de  Toulouse,  puisque  les  arrêts  du  parle- 
ment les  avoient  égalés  sur  ce  point  au  reste  de  sou 
ressort ,  il  en  3era  de  même  dans  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 6 1  de  la  nouvelle  ordonnance,  qui  sera  observée 
à  Toulouse,  et  dans  le  gardiage  comme  ailleurs. 

Après  vous  avoir  expliqué  le  véritable  esprit  des 
articles  qui  font  le  sujet  des  observations  de  votre 
compagnie ,  il  me  reste  de  vou«  faire  remarquer  que, 
plus  les  décisions  de  la  nouvelle  ordonnance  sont 
claires  et  précises ,  moins  on  doit  présumer  que  l'on 
rende  des  arrêts  qui  y  soient  contraires ,  et ,  par  con- 
séquent, moins  il  y  a  lieu  d'appréhender  que  l'on  ne 
puisse  en  tirer  un  moyen  de  cassation.  Une  pareille 
pensée  seroit  de  mauvaise  augure,  et  elle  iroit  même 
Beaucoup  trop  loin  ,  puisqu'elle  conduiroit  à  soutenir 
qu'on  n a  jamais  dû  faire  aucune  loi,  parce  qu'on 
pouvoit  craindre  qu'un  jour  quelque  plaideur  témé-. 
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Faire  n'accusât  mal  à  propos  ses  juges  d*y  avoir  coii-*^' 
treveûu.  Les  empereurs  romains  tfont  pas  cru  que 
cela  dût  les  empêcher  de  décider,  par  leurs  consti- 
tutions ^  plusieurs  questions  qui  partageoient  atipa* 
tavaot  les  sentimens  des  )Uge5  et  des  jurisconsultes^ 
Il  n'y  a  qu^à  lire  ces  constitutions ,  et  surtcrut  ce  <ju'ou 
appelle  les  cinquante  décisions  de  Justinien  y  et  leû 
novelles  du  même  empereur ,  pour  reconnoître  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  impératif  que  ces  lois ,  ni  qui  laisse 
moins  aux  juges  la  liberté  dé  s'en  écarter^  en  sorte 
que ,  dans  le  pays  où  le  dtoît  écrit  est  observé  ,.  un 
arrêt  rendu  contre  sa  disposition  est  nul ,  suivant 
cette  maxime  du  même  droit  :   Quœ  contra   leges^ 
Jiunt  f  nullius  sunt  momênti.  On  ne  devoit  donc  pas 
dire  que  les  rois  ne  se  sont  réservé  la  connoissanca 
du  mérite  des  arrêts  tjue  par  rapport  à  la  contra- 
vention aux  ordonnancés ,  la  contravention  au  droit 
écrit,  dans  les  provinces  où  il  y  a  force  de  loi,  n'étant 
pas  un  moyen  de  cassation  moins  solide  y  et  l'on  en 
a  vu,  en  effet,  plusieurs  exemples  au  conseil.  Ainsi > 
prendre  le  parti  de  laisser  subsister  tous  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  l'interprétation  de  pli^sieurs  lois^ 
ifomaines^  ce  seroit  ouvrir  la  porte  aux  demandes  en 
cassation ,  bien  loin  de  la  fermer  ;  et ,  par  censé-* 
quent ,  au  lieu  dé  s'alarmer  à  la  vue  d'une  ordonnance 
qui  ne  fait  que  fixer  le  véritable  sens  des  lois  pré-* 
^édentes,  on  doit  reconnoître  qu'il  ne  pouvoit  y  avoîi* 
de   moyen  plus  sûr  pour  diminuer  le  nombre  desi 
demandes  en  cassation.  J'ajoute  même  celui  des  ins^ 
lailcés  en  règlement  de  juges ,  qui  he  sont  souvenf 
formées  par  le*  panies  que  dans  la  vue  de  fuir  la 
jurisprudence  qu'elle^i  <iroiént  leur  être  contraire , 
pour  chercher  celle  qui  leur  est  favorable  ;  en  sorte 
que,  comme  le  roi  l'a  marqué  lui-même  dans  lé 
préambule  de  son  ordonnance  éur  les  donations ,  le 
fond  même  de  la  contestation  se  trouve  décidé  païf 
le  jugement  qui  ne  règle  en  apparence  que  la  corn** 
pétence  du  tribunal*       ' 

Ce  n'est  pas  seulement  par  rapport*  à  cet  objet  qû6 
je  rappelle  ici  le  souvenir  de  cette  ordonnances  cesl 
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encore  parce  que  son  exemple  est  singulièrement 

Eropre  à  dissiper  les  craintes  du  parlement  de  Tou^ 
luse ,  par  rapport  aux  demandes  en  cassation»  11  y 
a  six  ans  que  la  loi  qui  regarde  les  donations  a  été 
publiée  y  et  je  ne  me  souviens  point  d*avoir  vu  porter 
au  conseil  aucune  demande  en  cassation  fondée  sur 
une  prétendue  contravention  à  cette  ordonnance  ;  j'ai 
seulement  quelque  idée  qu^on  voulut  en  tirer  un  ar- 
gument par  rapport  à  une  seule  requête  en  cassation 
appuyée  siu*  d  autres  moyens ,  et  que  cet  argument 
ne  se  trouva  mériter  aucune  attention.  Ainsi,  l'expé-^ 
rience  du  passé  doit  calmer  les  inquiétudes  du  par^ 
lement  de  Toulouse  sur  Tavenir.  Il  en  sera  de  Por- 
donnance  sur  les  testamens ,  comme  il  en  a  été  de 
l'ordonnance  qui  a  été  faite  sur  les  donations  ;  et 
l'application  en  est  confiée  à  de  si  dignes  mains  dans 
le  parlement  de  Toulouse ,  que  le  témoignage  qu'il 
peut  se  rendre  à  lui-même  de  sa  droiture  et  de  sa 
capacité  doit  le  rassurer  encore  plus  que  tout  le  reste 
contre  une  inquiétude  qui  lui  convient  moins  qu'à 
aucun  autre  tribunal. 


Du. 16  août  1737. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite ,  a  la- 
quelle vous  avez  joint  un  mémoire  au  sujet  de  la 
pouvelle  ordonnan<ie  que  le  roi  a  envoyée  à  toutes 
ses  cours  ^  pour  décider  les  questions  sur  lesquelles 
il  y  avoit  diversité  de  jurisprudence  entre  ces  com-i 

Îagnies  par  rapport  aux  dispositions  testamentaires» 
1  n'est  point  d'usage  que  MM.  de  l'état  de  la  no-j 
blesse  envoient  des  représentations  sur  une  loi  qui  ne 
leur  est  point  adressée ,  et  qui  ne  doit  leur  être 
connue  qu^après  qu'elle  aura  été  enregistrée  au  par* 
lement.  Ils  peuvent ,  d'ailleurs ,  se  reposer  entière* 
ment  sur  le  zèle  et  les  lumières  de  cette  compagnie  ^ 
et  il  leur  sufiit  de  savoir  que  l'intention  de  Sa  Ma- 
jesté, comme  elle  r.a  marqué  elle-même  par  son 
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ordonnance ,  nest  pairU  défaire  un  changement  réel 
aux  dispositions  des  lois  observées  jusqu  a  présent^ 
mais  que  Sa  Majesté  veut  ^  au  contraire  ,  en  affer^ 
mir  l'autorité  par  des  règles  tirées  de  ces  lois  mêmes  y 
€t  expliquées  d^une  manière  si  précise^  que  Vincerti-- 
tude  ou  la  variété  des  maximes  ne  soit  plus  désormais 
une  matière  toujours  nouvelle  de  doutes  et  de  procès^ 
L^intérêt  dès  fajdoiltes  nobles^  dont  ils  ne  causent  que 
trop  souvent  la  ruine  ,  est  un  des  principaux  objets 
que  Sa  Majesté  a  eus  en  vue  dans  cette  occasion^  et 
elle  ne  cessera  jamais  de  donner  des  marques  de  sa 
protection  à  toute  la  noblesse  de  son  royaume,  et  en 
particulier  à  celle  de  Provence.  Je  me  ferai  toujours 
un  véritable  plaisir  de  pouvoir  contribuer  à  tout  ce, 
qui  peut  lui  être  avantageux^  et  vous  donner  aussi, 
messieurs,  des  marques  de  tous  les  sentimens  avec 
lesquels  je  vous  honore  véritablement. 


Du  ^3  novembre  1737. 

-  J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  au  roi  des 
remontrances  respectueuses  que  votre  compagnie  a 
cru  devoir  lui  faire  sur  Tordonnance  qui  regarde  les 
testa  mens ,  où  •  Sa  Majesté  a  considéré  qu'il  s'agit 
d'une  loi  qu'elle  n'a  donnée  qu'après  la  discussion  la 
plus  ^exacte  des  mémoires  de  tous  les  parlemens  ou 
conseils  supérieurs  de  son  royaume,  et  de  celui  d'Aix 
en    particulier^    que    chacune    des  cours,  dont   la 

Î'urisprudence  étoit  différente,  s'est  servie  des  raisons 
es  plus  puissantes  poiir  soutenir  celle,  qui  lui  étoit 
propre  j  et  que ,  si  le  roi  a  donné  la  préférence  aux 
règles  qui  lui  ont  paru  les  mieux  établies ,  on  peut 
dire  que  ,  dans  le  choix  qu'il  en  a  fait  avec  une  en- 
tière connoissance  ,  il  a  agi  moins  en  législateur  qu'en 
juge  ;  en  sortç  qu'il  ne  reste  phiis  que  de  se  confor- 
mer à  des  décisions  dictées  par  la  raison  encore  plus 
que  par  l'autorité.  Sa  Majesté  m'ordonne  doncde 
vous  écrire  qu'elle  attend  de  la  soumission,  et  du 
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4èîe  de  votre  compagnie  pour  son  service ,  qii*elle 
ne  différera  pas  davantage  de  lui  en  donner  une 
nouvelle  preuve ,  par  Tenregistrement  d'une  ordon>« 
nance  qui  est  universellement  reçue  dans  tous  les 
parlemens  et  conseils  supérieurs  de  ses  états ,  et  dans 
ceux  mêmes  quî  ont  le  plus  U'attacbement  pour  le 
droit  écrit. 

Mais^  après  m'être  acquitté  des  ordres  cjue  Sa  Ma- 
jesté m'a  donnés  à  cet  égard ,  mes  jsentimens  per- 
sonnels pour  votre  compagnie  m'énga|^nt  à  entrer 
dans  un  plus  grand  détail ,  pour  lever  iu^^Viui^  moin- 
dres doutes  qui  pourroient  encore  suDsîster  dans  sonf 
esprit. 

Je  commencerai  donc  par  vous  dire  d'abord  que 
le  parlement  de  Provence  n'avoit  pas  besoin  de  s'é- 
tendre,  >comme  il  la  fait  dans  ses  remontrances,  sur 
la  sagesse  des  lois  romaines ,  et  sur  l'autorité  que  nos 
lois  ont  bien  voulu  leur  donner  dans  plusieurs  pro- 
vinces de  leur  royaume.  Personne  ne  les  respecte  plus 
que  je  le  fais  en  mon  particulier,  et  Sa  Majesté  a 
été  bien  éloignée  de  vouloir  donner  atteinte  aux  vrais 
principes  du  droit  écrit.  Son  unique  objet  a  été,  non 

1)as  de  faire  un  changement  réel  aux  dispositions  des 
ois  observées  jusqu'à  présent,  mais  d'ea affermir  aii 
contraire  l'autorité,  en  décidant,  par  des  règles  tirées 
de  ces  lois  mêmes,  plusieurs  questions  sur  lesquelles 
la  différence  des  interprétations  avoit  produit  une 
diversité  de  jurisprudence.  Le  roi  Fa  déclaré  ainsi , 
avec  les  expressions  les  plus  énergiques ,  dans  le 
préambule  de  son  ordonnance ,  et  il  l'a  encore  m^eux- 
marqué  dans  les  dispositions  de  cette  loi ,  qui  n'est 

f)resque  qu'un  tissu  des  textes  dû  droit  romain  ,  dont 
es  principes  y  ont  été  suivis  dans  leur  plus  grande 
pureté.  On  n'y  trouve  point  ce  mélange  du  droit  cou- 
tumier ,  qui ,  selon  les  remontrances  ,  semble  avoir 
^ffoibli  depuis  long-temps ,  dans  votre  province ,  son 
ancien  goût  pour  l'étude  du  droit  romain.  Ces  deux 
espèces  de  droit  sont  tellement  distinguées,  et  si  exac- 
tement caractérisées  dans  la  nouvelle  çrdonnance  y 
qu'aucui3^e  loi  ne  paroît  plus  propire-  à  .empêcher 
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qu'on  ne  les  confonde  ,  et  à  faire  ^emonte^  ceux  qnî 
la  lisent  jusqu'aux  premières  sourôçs  de  Ifeurs  diffé^ 
renées. 

Après  ces  réflexions  gënéralèë^  qui  pourroieilt  siif^ 
fire ,  j'entre  très* volontiers ,  quoique  sans  nécessité  ^ 
dans  l'examen  des  diiBBctiltës  particulières  qui  ont  été 
proposées  sur  plusieurs  articles  de  la  nouvelle  ordon-^ 
nànce ,  parce  que  celte  discussion  pourra  servir  à  en 
faire  mieux  connoîtré  le  véritable  esprit. 

La  libelrté  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de  laisser  ail 
testateur  de  défendre  d'accumuler  les  distractioiis  de^ 
quartes  falcidie  et  trébellianique  ,  dveç  celle  de  là 
légitime ,  ne  peut  avoir  rien  de  contraire  aux  prin-^ 
cipes' du  droit  romain,  qui  ne  connoissoit  point  ce 
concours  de  trois  détractions  ;  et  si  un  usage  qui  ne 
doit  sa  naissance  qu'aux  interprétations  du  droit  ca-» 
nonique^  a  enfin  prévalu  ,  dans  celte  matière,  sur  lès 
plus  saines  maximes  de  la  jurisprudence ,  rien'  n'est 
plus  naturel  que  de  permettre  au  testateur  de  prohi- 
ber ce  qui  n'a  été  introduit  que  contre  les  règles 
du  droit  ;  on  y  a  même  apporté  le  tempérament  de 
donner ,  en  ce  cas ,  à  ceux  qui  sont  l'objet  de  l'ar- 
ticle 60 ,  la  faculté  d'opter  ce  qui  leur  sera  le  plus 
avantageux,  ou  de  leur  légitime  ou  de  ces  détrâc- 
lions,  lorsque  le  père  ne  les  aura  pas  réduits  préci-* 
lément  à  la  légitime  ;  et  cette  disposition  a  paru  si 
équitable  ,  qu'aucun  des  parlemens  du  royaume  oA 
le  droit  écrit  a  fôroe  de  loi  n'a  été  frappé  de  la  dlffi-J 
culte  que  l'on  relève  dans  les  remontrances  de  votre 
compagnie. 

Le  statut  de  Provence  ne  peut  servir  de  fondemeni 
a  cette  difficulté,  puisque  l'on  rcconnoît  qu'il  ne  con-* 
tient  aucune  disposition  précise  sur  ce  point  ;  et  unc^ 
enquête  qu'un  auteur  dit  avoir  été  faite  à  l'oecasloà 
d'un  procès  porté  dans  une  autre  province ,  né  péat 
balancer  la  force  des  principes  du  droit  romain  sur 
le  respect  qui  est  dà  à  la  libre  volonté  du  testateur; 
et  à  la  sagesse  qui  le  porte  de  conserver,  autant  qu'il 
est  possible,  l'mtégrité  d'une  substitution  qu'il  re-* 
garde  souvent  ccg^nme  le  ^alut  de  sa  famille.  ^ 
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L^obligalion  que  la  noayelle  ordonnatioe  lui  im- 
jpose  de  faire  sa  prohibiticm  en  terihes  exprès  ,  est 
conforme  k  l'esprit  du  statut  de  provence.  Il  a  sup- 
posé que  la  prohibition  devoit  être  e?ipresse  ^  et  il 
n'a  fait  qu'autoriser  une  des  manières  de  Texprimer. 
En  effet ,  une  défense  précise  est  le  seul  moyen  de 
pxévenir  toutes  sortes  de  contestations  sur  ce  sujet  $ 
et ,  d'ailleurs  ^  on  ne  doit  pas  craindre  qne  pareilles 
questions  puissent  se  présenter  à  l'avenir  >  parce  que 
les  testateurs  7  avertis  par  une  loi  publique ,  ne  raan^ 
querontpas  d'expliquer  }eurs  volontés  dans  les  termes 
les  plus  exprès. 

I  L'objet  des  articles  5,6,  9  et  38 ,  qui  ne  con- 
cernent que  la  forme  extérieure  des  testamens ,  a  été 
de  concilier,  à  cet  égard,  les  usages  difierens  des 
tribunaux  qui  suivent  le  droit  écrit.  Les  mêmes  so- 
tennités  étant  exigées  à  la  rigueur  par  les  uns ,  et 
te^rdées  comme  inutile$  par  les  autres ,  dans  cette 
diversité ,  on  a  pris  le  parti  de  réunir  seulement , 
dans  la  nouvelle  ordonnaoCe ,  celles  qui  sont  essen^ii* 
tielles  à  chaque  forme  de  tester ,  ou  qui  ont  paru 
nécessaires  pour  prévenir  les  surprises  ou  les  suppo«* 
sitioRs.  Ainsi  y  les  usages  s'étant  trouvés  différens  sur 
le  nombre  des  sceaux  dans  le  testament  mystique , 
on  s'est  déterminé ,  non  pas  à  défendre  d'apposer  le 
sceau  de  chacun  des  témoins ,  mais  à  ne  pas  exiger 
cette  formalité ,  comme  absolument  nécessaire.  Oa 
sW  est  porté  d'autant  plus  volontiers ,  que  celle  de  la 
signatuire  des  témoins ,  au  bas  de  l'acte  de  soush 
eription^  est  d'un  ordre  bien  supérieur  k  celle  des 
sceaux  qui  peuvent  être  tous  apposés  avec  le  même 
cachet. 

On  n'auroit  pas  cru ,  par  la  mèaie  raison ,  devoir? 
imposer  la  nécec^lé  de  faire  mention  que  les  témoins 
avoient  été  convoqués  exprès  5  et ,  en  effet ,  il  seroit 
bien  dur  de  vouloir  qu'un  testament  parfait  et  so- 
lennel fut  atmulé  par  la  seule  omission  d'une  men-» 
liorf  qui  est  inutile ,  et  qui  se  stipplé,e ,  pour  ainsi 
dire,  de  droit,  lorsque  les  témoins  ont  été  réeUemeirt 
pi^sens  à  l'acte,  et  y  ont  souscrit. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  signature  du  testa- 
teur et  de  la  date  y  ce  sont  des  formes  autorisées  par 
un  usage  presque  universel  dans  ]es  actes  à  cause  de 
mort,  comme  dans  les  actes  entre -vifs,  et  même 
dans  les  écritures  privées.  La  nécessité  de  la  date  est 
établie  préciséipient  par  la  novcUe  47  «t  par  la  dis- 
position du  chapitre  i.c'  de  la  novelle  107;  disposition 
d'autant  plus  remarquable,  qu^l  s'agissoit  de  réduire 
les  testamens  qui  font  le  sujet  de  cette  novelle  ,  aux 
seules  formes  nécessaires,  et  celles  dont  ils  ne  peuvent 
être  que  très-utiles ,  même  pour  la  partie  intérieure 
du  testament  mystique.  La  signature,  du  testateur, 
en  assurant  que  c*çst  son  ouvrage,  empêche  qu^on 
ne  puisse  enlever  le  papier  sur  lequel  il  a  voit  fait 
écrire  ses  dispositions,  pour  y  en  substituer  un  autre 
non  signé  ,  et  la  date  sert  à  faire  connoitre  dans  quel 
temps  et  dans  quel  état  le  testateur  a  écrit  ou  fait 
écrire  ses  volontés.  11  est  vrai  que  c'est  la  souscriptioa 
qui  rend  le  testament  mystique. parfait  et  solennel  ^ , 
et  qu  un  testateur  qui  avoit  lait  précédemment  plu- 
sieurs dispositions  est  censé  vouloir  s'en  tenir  à  celle 
qui  est  renfermée  sous  Tacte  de,  souscription.  Mais 
,  DU  iroit  plus  loin ,  si  on  prétendoit  que  la  souscrip- 
tion seule  puisse  faire  valoir  une  disposition  écrite 
dans  un  accès  de  fureur ,  pendant  lequel  le  testateur 
ne  pouvoit  pas  même  avoir  de  volonté.  Enfin ,  une  ré- 
flexion qui  seule  pourroit  être  décisive ,  c'est  qu'il 
est  important  que  les  règles  qui  regardent  la  forme 
des  actes ,  soient  établies  de  la  manière  la  plus  géné- 
yale  j  et ,  il  suffit  que  des  formalités  si  faciles  à  rem- 
plir puissent  prévenir  des  surprises  en  plusieurs  oc- 
casions ,  pour  engager  le  législateur  à  les  prescrire 
indistinctement ,  sans  faire  des  exceptions  qui ,  en 
rendant  la  loi  moins  simple,  ne  feroient  qu'embar- 
rasser les  testateurs  et  les  juges  mêmes. 

A  l'égard  de  la  forme  du  testament  nuncupatif,  la 
disposition  de  la  nouvelle  ordonnance  esX  copiée  sur 
la  loi  2,  cod^  (fui  testam,  Jacere  passant  y  et  sur  la 
loi  31 ,  §.  ^,  cod.  de  testament.  Les  termes  de  ces 
lois  sont  même  encpre  plus  forts  que  ceux  de  l'ar- 
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tîcle  5,  soit  sur  la  nécessité  de  la  présence  des  témoins 
à  toutes  les  dispositions ,  soit  sur  la  continuité  de 
l'acte.  Ad  reste ,  dans  Tordonnance  comme  dans  les 
lois  romaines,  cette  contiquité  s'entend  d'une  con- 
tinuité morale  et  non  pas  physique ,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  na  fait  que  traduire  les  termes  de  la  loi 
par  ceux-ci  :  sans  divertir  à  autres  actes.  Le  cas  du 
testateur  aveugle  dont  il  s'agit  dans  le  §.  at'cùm. . . . 
J*ragilitas y  est  si  rare,  et  la  disposition  de  ce  para* 
graphe  pourroit  donner  lieu  à  *int  d'inconvéniens , 
qrfe  Ton  n'a  pas  cru  qu'il  convînt  d'en  confirmer  la 
disposition  par  la  nouvelle  loi. 

Le  sens  que  le  parlement  veut  donner  à  ces  terme*? 
^uod  si  litteras  testaior  ignoret,  qui  sont  dans  la  loi 
hac  consuldssimay  cod.de  testam,^  a  été  rejeté,  comme 
il  en  convient  par  deux  des  plus  célèbres  interprètes 
du  droit  romain,  sans  parler  de  ceux  qui  ont  suivi 
leur  sentiment ,  et  il  s'en  est  trouvé  qui  ont  soutenu 
l^opinion  contraire  ;  c^est  précisément  ce  qui  feit  voir 
combien  il  étoit  nécessaire  de  fixer,  par  une  loi  claire 
et  précise  la  véritable  signification  de  ces  expressions«  ' 
On  a  préféré  celle  qui  étoit  autorisée  non-seulement 
par  le  suffrage  des  plus  habiles  jurisconsultes ,  mais 
encore  par  le  plus  grand  nombre  des  parlemens  'du 
royaume.  L'intérêt  public  a  fourni  un  autre  motif 
d'un  ordre  supérieur.  Il  ne  convenoit  pas  de  laisser 
la  fortune  des  fainilles  exposée  à  toutes  les  ^surprises 
que  Ton  peut  faire  à  un  homme  qui  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire  ;  en  sorte  que ,  n'ayant  que  la  parole  pour 
foire  connoître  ses  volontés ,  il  ne  peut  tester  sûre- 
ment qu'en  les  expliquant  à  l'oflScier  public  et  aux 
témoins  qui  en?  doivent  attester  la  vérité.  S^il  est 
privé  par  là  de  l'avantage  du  secret  que  les  autres 
testateurs  peuvent  se  procurer  par  la  voie  du  testa- 
ment mystique,  c'est  son  ignoraiice  et  non  pas  la  loi 
qui  l'en  prive.  Ainsi,  après  avoir  balancé  l'inconvé- 


que  1  autre  ,  et;  que  1  mteret .  même  de  celui  qui  ne 
fait  ni  lire  ni  écrire  né  souffroit  pas  qu'on  lui  laissât 
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Tusage  d'une  forme  de  tester ,  dont  il  auroit  été  si  fa^ 
eile  d'abuser  contre  lui. 

Les  règles  établies  par  les  articles  4o,  43  et  45, 
par  rapport  aux  témoins ,  sont  d'autant  plus  néoes-» 
saires ,  que  les.  testateurs  sont  mieux  instruits.  On  ne 
pourroit ,  sans  s'écarter  des  lois  romaines  ,  admettre 
pour  témoins  de»  religieux  qui  sont  réputos  morti 
civilement,  quelque  louable  que  soit  le  motif  qui  fait 
souffrir  cette  espèce  de  mort  ou  séparation  du  aiècle, 
^t  le  même  motif  doit  les  porter  à  ne  point  entrer 
dans  ce  qui  regarde  les  affaires  temporelles. 

A  l'égard  des  légataires ,  quoique  leur  intérêt  soit 
moindre  t|ueicelui  des  héritiers  institués^  il  est  tou- 
jours vrai  de  dire  que  ce  sont  des  témoins  qui.  dépo^ 
sent  en  leur  propre  cause  ^  et  dans  une  matière  où  il 
ne  s'agit  que  d'assurer  la  foi  publique  ,  il  est  permis 
de  porter  les  précautions  au-delà  de  celles  qui  ont' 
été  prises  par  les  lois  romaines. 

Enfin^  rien  n'étoit  plus  convenable  que  d'exiger, 
avec  les  tempériamens  portés  par  l'article  4^ ,  que 
les  tiémoins  fussent  en  état  de  eon^ter  leur  présence 
par  leur  signature  ;  autrement  il  seroit  facile  de  sup-^ 
poser  des  dispositions  que  l'on  feroit  sign^  à  un 
notaire  par  corruption  ou  par  surprise,  et  qui  ne 
$eroient  attestées  ni  par  la  signature  du  testateur  ni 
par  celle  d'aucun  témoin. 

On  ne  pou  voit ,  au  surplus ,  se  dispenser  de  dimi^ 
mier  le  nombre  ^es  témoins  nécessaires  dans  des  actes 
aussi  favorables  que  les  testamens  entre  les  enfans , 
ou  ceux  qui  sont  faits  en  temps  de  peste.  Le  parle- 
ment de  rrovence  l'avoit  déjà  fait  de  lui-même ,  en 
se  contentant,  dans  ce  dernier  cas  ,  de  cinq  ténioins; 
mais  la  difficulté  de  rassembler  même  ce  nombre  de 
personnes  auprès  d'un  testateur  attaqué  de  la  peste , 
a  fait  penser  qu'on  pou  voit  se  fixer  au  nombre  de 
deux  témoins ,  avec  celui  qui  fait  fonction  de  per- 
sonne publi(|ci«  ;  ce  qui  suffît  pour  toutes  sortes  de 
testamens  dans  une  grande  partie  du  royaume.  On 
a  cru  aussi  qu'on  ne  pouvoit  refuser  au  testateur,  si 
digne  de  compassion ,  l'usage  du  testament  olôgrapb* 
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qu'il  ne"^  peut  écrire  seul  y  et  ^  par  conséquent ,  avec 
plus  de  liberté.  S'il  y  avoit  cependaqt  des  faits  de 
suggestion  ou  de  violence  contre  d^  testamens  faits 
dans  de  telles  conjonctures  ^  il  y  a  ^  dans  Tarticle  47» 
une  disposition  générale  qui  laisse  £^ux  juges  la  liberté 
d'approfondir  la  vérité  de  ces  faits,  et  d^avoir  tel 
égard  qu'il  appartiendra. 

Apres  avoir  éclairci  les  difficultés  de  votre  cOtopa-* 
gnie  sur  ces  différens  points ,  qui  w  regardent  qu<^ 
la  forme  ^  je  passe  à  d  autres  ar^iqlo^  qt^i  QOi|câ[*nent 
lé  fond  même  des  dispositions  tesUmô0twês. 

Tout  ce  que  le  parlemeiit  d'Aix: représente,  sqp 
ràrticle  49  a  été  prévu  et  pleinçmeat  discuté  ,  avant 
que  de  former  la  décision  contenue  dans  cet  afjicl^* 
JLes  parlemens  même^,  qui  suivent ^ledroû  (écçit^ 
n'étoient  pas  d'accord  entr'eux  sur  cè.swjèt^  e^QçilK 
qui  étoient  pour  Pavis  qui  a  prévalu  regai:do^^  1^^ 
jurisprudence  que  le  parJlei|2enVd'A>ix  défend  ^cotq 
aujourd'hui  comme  contraire  .^uf^pi^/smiers  pri|icî|)e9 
du  droit  ronoain.  Ils  avoietit,:e^jpfret,  de  grande» 
raisons  pour  le  soutenir.  ïout;  Je  progrès  du  droite 
qui  est  rapporté  dans  l^s  renjontranceâ  de  vojtre  com-r 
pagnie,  peut  se  réduire  à  ce ^ul  point.  La.difiG^^jQô 
que  l'ancien  droit  civil  mett<i^it  entre  c^^i^  qi^i  étojpftt 
nés  au  temps  de  la  mort  du.  ^stateur  et  •œu|^;qui 
étoient  seulement  conçus  dànscp  temps  ^^a  été  ^n^ 
abolie.  C'est  une  vérité  que  perfonn^.  jqe^  .peut,  fiour 
tester.  Mais  on  ne  trouve  stuçun.t^te:  di^njç  le^  {]qû 
romaines  par  lequel  il  paroi^;se.qyLpjpeux  qi?i  ^f^o^^Ht 
pas  même  conçus  dans  le  t^pips  de  k  mort  di|ite%:r 
tateur ,  aient  été  capables  d'être  ses  héritiei^s  :te#t^ 
jnentaires  j  et,  si  l'on  cite  quelque*  loî&  pour  ^outjsnir 
l'opinion  4c  votre  compagnie  >.  tj^'est ,  suivit  :Wip: 
qui  la  combattent  par  des.  intei^prétations  fprqé^sî^ 
qu'on  veut  trouver  dans  ces  lois  pequ'elle$ii;keçU$§p^ 
point  en  effet.  /  .     '  .         »  ;..    <\\:iw:i\ 

La  preipière  dés  capa^çi^^^  y  ejt  le  fond^we^t;,^^ 
toutes  les  autres,  est  Fe^steiice^j; et,  celui  qvii;Jft'^^ 
pas  ne  sauroit  êtrie  regardé  comn^^e  c^pc(ble;d'i^pei^c^ 
„çe5|siou  te$tamjBntaire.  yargujtnsut  que  JÎO0  tine^^e^ 
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insiiiutious  conditionnelles'  ne  détruit  point  ce  pre^ 
miep  principe*  ïl  est  vrai  aue  l'incertitude  de  l'évé-» 
nement  peut  suspendre  Taddition  de  l'hérëditë  dans 
le  cas  de  ces  sortes  d'institutions.  Il  est  encore  vrai 
que,  quand  cet  événement  arrive  et  que  là  conditioii 
se  trouve  accomplie  ,  le  temps  intermédiaire  sW- 
face  ,  et  que ,  par  une  fiction  favorable ,  on  présumé 
que  l'héritier  institue  étoit  capable  dès  le  temps  de 
la  mort  du  testateur  ;  mais  il  ne  s'agit  y  dans  ce  cas  ^ 
que  de  suppléer  à  une  capacité  accidentelle  ou  pure- 
ment civile.  11  y  a  toujours  une  personne  exisjtante , 
et,  par  conséquent,  capable  naturellement  de  re- 
euemir  les  biens  du  testateur  dans  le  temps  de  son 
d^cès^ 

^11  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  héritier 
instiiiié  qui  n'existoit  pas  même  dans  ce  temps  j  c'est 
alors  une  incapacité  absolue,  utie  incapacité  naturelle 
et^sentielie  que^l'on  veut  faire  disparoitre ,  comine 
si  îa  fidion  pouvoit  étendre  ses  droits  jusque  sur 
eette  espèce  d^tic^pitcité.  Elle  peut  avoir  son  effet  par 
rapport  k  des  capacités  ou  à  des  qualités  purement 
civiles- :  la  loi  les  a^ttfblies ,  et  la  loi  peut  aussi  les 
foire  cesser  jamais,  ni  la  fiction,  ni  la  loi ,  n'ont  pas 
la  force  dé  yâîncrelô  nature. 

On  ne  doit  pas  -éotllparer  non  plus  les  legs  ou 
lès  fidéicemmis ,  ifiles  donations  entre -vifs  faites 
à  des-  personnes  -néë^*  et  à  naître ,  avec  l'institu- 
tion d^étflier.  DàilS'  lès  deux  premiers  genres  de 
dispofeitioh  ,  il  y  a  t^lijf)tt*s,,au  temps  de  la  mort  du 
tésfèitèur  oti  à  i'itikanA  ^  laf  donation ,  une  personne 
existante  qui  recueille  la  succession  ou  qtii  accepte 
la  «donation  ,  et  qui ,  profitant ^dè  la  libéralité  du  tes- 
tateur •ou  -du  donâleut'y  ne  peut  refuser  ^'accomplir 
^ns  là* suite  lès-iîonditions  qm  lui  sont  imposées; 
luais',  -AiBS  le  casde  Finistitutiott  d'un  héritier  qui 
Iti'est  ni  né  ni  conçu  lors  de  la  mort  du  testateur^  la 
idts^§àîSîon  porte  enlièrément  à  faux;  l'institutioa 
s*aà!éaniit  de  droit,' par  le  défaut  d'existence  de  la 
■péi-isdnBfeinistituée ,  %t  c'est^h  vam  qu'ob  veut  la  res- 
^su^citér  dans  la  suite  à  k  naissance  de  l'héritier  ins^ 
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titné,  j^Fce  qu'il  n'est  pas  possible  de  feindre  qu'il 
a,  existé  avant  que  d'êlre. 

Vouloir  que  l'hérédité  vacante  tienne  lieu  de  l'hé^ 
ritier,  non-seulement  ce  seroit  chercher  un  milieu 
^ntre  la  succession  ab  intestat  et  la  succession  iesta^- 
mentaire ,  dont  l'une  pu  l'autre  doit  être  détermina 
au  moment  critique  ^e  la  mort;  mais  ce  seroit  donner 
Jieu  en  même  temps  au  grand  inconvénient  d'abanr 
'donner  une  succession  considérable  à  l'administration 
d'un  curateur ,  qui  peut  durer  Irès-long-temps  ,  si 
l'on  porte  le  relâchement  jusqu'à  permettre ,  comme 
les  remontrances  le  supposent ,  d  instituer  les  enfans 
à  naître  d'uiî  homme  qui  n'est  ^ as  encore  marié  ;  ce 
iseroit  çn  même  tei^ps  ouvrir  la  porle  à  toua  le^ 
procès  qui  peuvent  naître,  soit  sur  l'emploi  dcs^hats 
et  revenus  de  I4  succession ,  $oit  sur  les  réparations 
jdes  fonds  o^  des  bàtimens,  et  sur  tous  les  autres  înt- 
cidens  qui  aeroient  1^  suite  inévitablie  d^une  pareille 
administration* 

C'est  par  des  considérations  lû  puiasantes  que  ^  sans 
ndppter  tous  les  raisonnemena  de  Valla  ou  d'autres 
îixrisconsultes  >  09  a  cru  devoir  décider  une  quiestioft 
'si  abstraite ,  oomm^  elle  l'a  été  par  l'article  4{>-  O» 
y  a  même  été  conduit  par  l'^Mis  de  plusieurs  parler 
m^nSy  qui  avoient  pensé  d'abord  comme  celui  de  Pro*- 
yence  ^  mais  qui^  ajant  considéré  qu'il  s'agissoit  de 
faire  une  loi  pour  l'aveeir ,  omt  cru  que  le  bieç 
public  devoit  faire  prévaloir^  en  cette  occasion ,  l'opi- 
nion contraire  à  leur  premier  sentiment.  £t ,  en  efieft, 
quand  U  seroit  vrai  qne  la  subililiié  du  droit'  pût 
^vorisçr  ce  sentiment ,  il  auroit  toujours,  été  digne 
4e  la  ^esse  du  législateur  de  prendre  le  parti  le  plus 
§in^p{f3,  et  p^r  là  même  le  plus  propre  à  préyenir  ks 
Wooès'y  Qe  qcti  ^est  le  principal  objet  de  toiiies  les 

Au  surplus,  dans  uj^e  martière  si  problématique^ 
l'essei:itiel ,  po^r  l'intérêt  publio^  etoiVqn'il  y^t  un« 
décision  Vi%q  et  uniforme  ;  et  il  ne  reste  que  de  se 
conformer,  pour  ravenir,  à  celle  que  le  roi  a;  jugée  la 

^\^  çpuv^aabte-.  ^ ,   , 
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L'article  53  ne  doit  pas  être  séparé  de  l-artîcl^  50,^ 
qui  décide  que  l'on  doit  instituer  héritiers  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime  ;  d'où  il  suit  nécessairement 
qu'un  simple  legs  fait  en  leur  faveur  ne  peut  couvrir 
le  vice  de  la  prétention;  mais  ces  deux  décision^ 
seroient  inutiles,  si  la  clause  codicillaire  pouvoit  sup- 
pléer au  défaut  de  l'institution  de  ceux  qui  ont  droit 
de  légitime.  Le  parlement  de  Provence  jugeoit  qu'elle 
né  pou  voit  pas  avoir  cet  effets  lorsque  le  testateur 
avoik  ignoré  l'existence  de^l'enfant  prétérit ,  et  l'on 
n'a  fait  qu'appliquer  la  même  règle  à  tous  les  cas 
dont  la  décision  doit  dépendre  du  même  principe. 
Le  véritable  objet  de  la  clause  codicillaire  est  de  sup- 
pléer à  des  défauts  de  forme  extérieure ,  et  non  pas 
défaire  valoir  une  disposition  injuste;  c'est  ce  que 
le  parlement  de  Provence  jugeoit  dans  lé  cas  dont 
je  viens  de  parler ,  et  c'est  ce  que  la  nouvelle  ordon- 
nance ,  tirant  toujours  les  mêmes  conséquences  du 
même  principe,  a  établi  également  dans  tous  les  cas. 
L'expéjdient  d'accorder  à  l'enfant  prétérit  les  condi- 
tions des  quartes ,  sans  qu'il  partage  la  charge  des 
legs  particuliers ,  ne  paroît  pas  fondé  en  raison  de 
droit ,  et  il  ne  peut  réparer  su^sammcQt  l'injustice 
d''une  prétérition  qui  blesse  d'autant  plus  la  natu- 
relle, qu'elle  est  faite  pins  sciemment.  L'article  54 
n'est  qu'une  «uite  des  mêmes  décisions ,  et  il  n'y  a 
point  de  testament  où  la  prétérition  de  quelques-uns 
des  eqfans  soit  moins  excusable  que  dans  le  testament 
entre  enfans. 

L'article  63 ,  qui  décide  que  celui  qui  est  chargé 
d'élire ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  grever  de  substitution 
celui  qu'il  Choisit ,  quand  même  il  la  feroit  en  faveiir 
d'un  sujet  éligible ,  est  fondé  sur  cette  règle  générale 
du  droit  ronlain  ,  que  Ip  testament  est  l'ouvrage  de  h 
seule  volonté  du  testateur ,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'y  ajouter  la  disposition  d'ime  volonté  étrangère, 
à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait  permis  expressé- 
ment. C'est  sur  le  fondement  de  ce  principe  que  le 
parlement  de  Provence  rejetoit  la  substitution  faîte 
^ar  celui  qui  étoit  seulemeat.  chargé  d'élire  quand  4 
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y ^  appeloit  un  étranger  ;  mais  le  désir  de  choisir  un 
sujet  plus  favorable  y  ne  donne  pas  le  pouvoir  d«i 
choisir  et  de  suppléer  dans  un  testament  ui^e  dispo- 
sition que  le  testateur  nV  a  pas  mise. 

La  seconde  partie  de  1  article  lui  permet  et  Favertit 
dy  mettre  cette  disposition,  si  telle  est  sa  volonté. 
Toutes  les  vues  de  justice  et  d'équité  sont  donc  éga- 
lement remplies  par  cet  article  pris  en  son  entier , 
puisqu'il  affermit  d'abord  en  général  la  véritable  rè- 
gle ,  qu'il  en  autorise  ensuite  la  seule  exception  qui 
soit  légitime.  Si  le  testateur  mrle ,  sa  volonté  connue 
soutiendra  la  substitution  faite  par  celui  à  qui  il  a 
donné  le  droit  d'élire  j  et  s'il  ne  parle  pas,  son  silence 
même  fera  connoître  qu'il  n'a  pas  voulu  cette  subs- 
titution ,  et  par  conséquent  qu'elle  ne  sauroit  sub-' 
sister. 

La  question  qui  fiait  la  matière  de  l'artide  65  étoit 
une  de  ceUes  qui  partageoient  le  plus  les  sentiment 
des  compagnies.  On  s'est  déterminé  en  général  pour 
l'avis  de  plusieurs  d^entr'elles ,  qjui  pensoient  avec 
raison  que  la  variation  de  celui  qui.  a  une  fois  con- 
sommé son  choix  par  une  donation  acceptée  du  do- 
nataire ou  par  un  contrat  de  mariage ,  étoit  contraire 
à  la  nature  àes  actes  entre-vifs ,  et  encore  plus  op- 

})osée  au  véritable  intérêt  des  familles ,  puisque  si  on  , 
'autorisoit ,  il  n^  auroit  plus  rien  d'assuré  ni  poi^r 
les  dots  des  femmes ,  dont  le  privilège ,  suivant  le 
droit  écrit,  est  supérieur  à  tous  les  autres,  ni  pour 
les  enfans,  ni  pour  les  créanciers  de  bonne  foi  ;  mais 
en  suivant  ce  principe  général ,  on  n'a  pas  laisséd'en- 
trer  en  partie  dans  les  vues  du  parlement  de  pro- 
vence ,  puisqu'on  a  décidé  que  si  le  testateur  avoit 
défendu  de  prévenir  le  torme  dans  lequel  rélection 
devoit  être  faite ,  un  choix  anticipé  ne  seroit  regardé 
i^ue  comme  une  simple  désignation  ,  qui  ne  poutroit 
devenir  fixe  et  irrévocable  qu'après  l'échéance  du 
terme  prescrit  par  le  testateur.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  cette  défense  ne  se  trouve  pas  dans  le 
testament  ;  le  testateur  est  présumé  alors  avoir  voulu 
se  rapporter  uniquement  à  l'affection  et  à  la  prudence 
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de  celui  qui  a  le  droit  d*ëlire  sur  le  temps  et  à  là 
manière  dç  déclarer  son  élection.  S^il  la  déclare  par 
tiû  acte  à  cause  de  mort,  il  a  la  liberté  de  Tariei* 
dans  son  choix 5  si  c'est  par  un  acte  entre-vifs,  ce 
éhoix  demeurera  irrévocable.  Ce  sera  donc  doréna- 
vant aux  testateurs  d'expliquer  clairement  leurs  vo- 
lontés sur  ce  point  ^  et  rien  n*étoît  plus  important  que 
de  prévenir  le  cas  où  il  ne  se  seroit  pas  expliqué , 
pour  le  décider  par  uiie  règle  fixe  et  certaine ,  sans 
le  faire  dépendre  de  ces  présomptions  ou  de  ces  coi>* 
Jectures  de  volonté,  qui  sont  toujours  une  source  fc-* 
conde  de  procès. 

La  décision  de  l^artîcle  67 ,  au  sujet  de  rhéritîer 
institué  qui  agit  en  Tcrtu  d*un  testament  où  se  trouve 
la  clause  codicillaire,  est  tirée  du  droit  romain ,  comme 
on  Tobserve  dans  les  remontrances,  et  elle  doit  s'ap- 
pliquer également,  soit  à  t*hérîtier  institué  qui  est  de 
la  faittitte  du  testateur,  soit  à  celui  qui  n'en  est  pas, 
J)arce  qu'elle  est  fondée,  non  sur  k  faveur  des  per- 
sonnes ,  mais  sur  la  nature  de  la  clause  codicillaire  et 
sur  les  réglés  de  l'ordre  judicîaii'é ,  qui  sont  les  mêmes 
pour  toutes  sortes-  de  parties. 

Pour  bien  entendre  l'article  72 ,  qui  est  une  suite 
de  Particle  71,  il  faut  faire  attention /que  l'un  et 
Tautr e  sont  dans  l'espèce  d'un  testateur  qui  a  son  do- 
micile dans  un  pays  où  l^oh  suit  le  droit  coutumier; 
comme  l'institution  d'béi'itier  n'y  a  pas^  Keu ,  la  loi 
n'en  eonnoît  pas  d'autre  que  l'héritier  du  sang ,  et 
elle  lé  saisit  de  tous  les  biens  après  la  mort  du  tes-» 
tateuf ,  en  sorte  que  c'est  lui  qui  est  chargé  d'acquitter 
les  legs  universels  ou  particuliers.  Ainsi ,  ce  qui  porte 
le  nom  de  testament  dans  ces  pays,  ne  seroit  regardé 
dans  les  principes  du  dt'oit  romain ,  que  comme  un 
codicille  ;  mais  on  a  prévu  qu'un  testateur ,  quoique 
domicilié  dans  un  pays  régi  par  les  coutumes ,  pour» 
roit  avoir  des  immeubles  situés  en  pays  de  droit  écrit, 
et  c'est  dans  celte  espèce  qu'on  a  fait  une  distinction 
très-naturelle.  Ou  ce  testateur  a  fait  une  institution 
d'héritier  dans  les  termes  usités,  ou  il  n'en  a  pas  fait, 
et  s'est  servi  des  expressions  nsilces  en  pays  de  droit 
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eeutumier  ;  jdans  le  premier  cas ,  l'article  71  décide 
que  rinstitution  d^héritier ,  quoique  rejetée  par  la  loi 
de  soû  àùtnicile  y  est  valable  par  rapport  vaxx-  kn- 
iaeubletl. qu'il  possède  en  pays  de  droit  éciit;  maià 
dans  le  second  cas  où  le  testateur  n'a  point  fait  d'iaski^ 
tution  d'herîtt^  ^  toutes  ses  dispositions  ne  peavenl 
être  regardées  que  comme  des  simples  legs  universels 
ou  particuliers;  et  tel  est  Tobjet  de  l'article  7»,  afi?*- 
tide  qui  nie  petit  faire  aucune  difficulté  dans  lés  Im 
bunaux  de  votre  province  y  accoutumés  à  swivre  les 
principes  dû  droit  romain.  Us  ne  considèrerofït  ce 
testament  que  comme  ub  codicille  ^  et  ils  ëuitroiit 
lés  marnes  règles,  que  s'il  s'agissoit  de  la  succession 
d'un  homme  dômicîiié  en  provence  qm  seroit  roort 
sans  testament^  en  se  contenta»t  de  faire  un  eodi^^ 
cillcé 

A  l'égard  de  la.  nature  des  bieti!s*imnieubles^  dont  il 
peut  être  pei^mis  de  disposiïr  en  tout  on  en  partie, 
éek  dépend  toujours  de  la  loi  qui  régit  le  pa^s  où  les 
fonds  sont  situés.  ' 

:  Je  passe  à  i'asiicle  76,  et  je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  ici-  toutes  les  raisons  qiH  ont  portié  tant  de 
grands  homnjes  à  désirer  l'abrogation  des  clauses  àé-^ 
rog/Ertoires,  puisque  le  parleûient  en  fait  hii-méme  la 
remarque  dans  ses  remontrances.  Je 'me  contenterai 
diÀïc  de  vous  dire  que  ces  clauses  ont  été  justement 
regardées  comme  contraires  à  la  pureté  des  premiers 
principes  du  droit  romain  ^  parce  que  leur  effet  est 
de  mettre  des  bornes  a  la  hberté  indéfinie  des  tes-* 
tateursy  qui  se  tendoient ,  pour  ainsi  dire ,  un  piég« 
à  eux-mêmes  j  en  faisant  dépaidre  leur  vùl(mt4  na^ 
turellement  variable  juscpi'à  la  mort  ^  de  la  fidéfité  ' 
de  leur  mémoire.  L'expérience  a  fait  voir  d'aillcùi^a 
que  la  précaution  qu'on  croyoit  prendre?  contre  làÈ 
suggestion  ou  l'oba^eption  par  des  clauses  dérogatoires , 
se  tournoit  souvent  contre  le  testateur  nàême ,  et  as- 
suroit  l'effet  de  la  suggestion  par  l'artifice  de  soit 
atiteur  qui ,  en  suggérant  un  testament ,  n«  man- 
quoit  pas  d'inspirer  au  testateur'  une  clause  déro-» 
gatoire  souvent  difficile  à  retenir ,  pont  empêcher  qu0 
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dans  .un€  situation  plus  libre  il  ne  pût  révoquer  sa 
disposîtio». 

Ce  sont  les  mêmes  réflexions  qui  portoient  le  par- 
lemeot  cfe  pvoveoce  à  n'avoir  pas  toujours  égard  an 
défaut  d'eipression  ê^  la  clause  dérogatoire,  et  à  en 
juger ^  soit' par  la  qualité  des  personnes ,  soit  par 
d'autres  circonslances,-  mais  cette  manière  de  penser, 
quelqu'équilâble  qu'elle  fût^é^  élle-çaéme ,  donnoit 
lieu  à  un  grand  nombre  âe  contestations  ;  ensorte 
qu'il  y  avoit  presqu'autant  de  procès  que  des  clauses 
dérogatoires.  Ainsi,  le  roi»  a  trouvé  qu'il  étoit  plus 
court  et  plus>sûr  d'aller >jusqu^à  la  racine  du  mal, 
en  abrogeant  l'usage  d'une  clause  qui  n'avoitété  ad- 
jmise  que  contre  la  rigueur  «des  jprincipes ,  et  qui  de- 
venoit  unis^  source  de*  (division  dansïles  £imiilles^  d<^nt 
la  sagesse  du  législateur  dmt  assurer ,  autant  qu'il 
isst  possible,  l'uni^xn;  et  la  tranqtdllité; 

Àpi^s.  avxâr'  ainsi  marqué  le  véritable  esprit  ^e 
l'ordonnance,  sur  les  testamens  -,  dans  les  ar^les  qui 
ont  Êiit  la  matière  de  vos  remontrances  y  je  ne  crois 
pas  devoir  vous  parler  d'une  déinarèbe  '  qui  a  été 
faite  de  la  part  des  syndics  de  l'élat^^e  la  noblesse, 
parce  que  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  leur  répondra 
que  c'étoit  une  matière  dont  la  discussion  ne  pou  voit 
regarder  que  les  magistrats ,  sur  les  lumières  et  sur  là 
vigilance  desquels  l'état  de  la.  noblesse,  comme  les 
autres  ordres  de  votre  province,  doivent  se  reposer 
entièrement  lorsqu'il  s'agit  de  l'ônregistrement  des 
ordonnances  que  Sa  Majesté. fait  pour  le  bien  de  tout 
^n  royaume.  Il  est  temps  de  finir  uite  ^ttre  qui  est 
devenue  plus  longue  que  je  n'aurois  voulu,  par  la 
discussion  de  quinze  articles  de  la  nouvelle  ordou- 
nance ,  dont  il  v  en  a  plu^éurs  qui  pburfoient  faire 
cbaçun  la  matière  d'upe  longue  dissertation.  Je  me 
contenterai  donc  d'y  ajouter  quelques  réflexions  gé- 
nérales sur  le  caractère  et  l'utilité  des  ordonnances 
ée  cette  nature* 

L'intérêt  commun  de  fous  les  sujtets  du  roi ,  est 
que  l'on  tarisse,  autant  qu'il  se  peut ,  la  source  des 
procès  qui  roulent  sur  le  droit  plutôt  que  sur  le  fait^ 
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et  le  véritable  moyen  d*y  parvenir,  est  ^e  faire  des? 
Ibis  si  claires  et  si  précises ,  que  chaque  partie  puii&se 
être  elle-même  son  juge  avant  que  d'entreprendre  ou 
de  soutenir  une  contestation.  Ce  n'est  pas  même  assez 
que  les  décisions  soient  claires,  et  également  connues 
de  tous  ceux  qui 'doivent  les  «livre.  Il  faut  encore 
qu'il  en  résulte  des.  règles  générales  qui  s'observent 
également  dans  tous  les  tribunaux  ^  en  exécution  des 
lois  qui  leur  sont  communes.  C'est  ce  qu'il  çst  im- 
|)Osi^lp  de  faire  sans  donner  la  préférence  dans  cer* 
taiiis  cas  à  la  jurisprudence  qui  s'observe  dans  des 
compagnies^  sur  celle  qui  est  suivie  dans  d'autres. 
Mais ,  outre  que  le  tribunal  qui  semble  perdre  qiiel- 
que  chose  par  cette. préférence,  en  est  dedonmiagé 
par  celle  que  la  loi  lui  donne  à  son  tour  dans  d^au- 
tres  points  ;  ce  qui  forme  une  espèce  de  compensation , 
il  est  bien  juste  que  chaque  pays,  sacri^  en  partie 
ses  préjugés,  ou  ses  usages  particuliers^  au  grand  avan^ 
tage  de  cette  uniformité  générale  (de  jurisprudence 
qui  prévient  les  conflits  de  jurisdiction ,  et  qui  doi:^e 
aux  juges  la  satisfaction  de  voir  que  les  plaideurs  ne 
cherchent  plus  à  les  éviter  pour  trouver  un  tribunal 
qui  leur  soit  plus  favorable. 

C'est  par  des  motifs  si  dignes  de  Sa  Majesté ,  qu'elle 
s'est  portée  à  révoquer  les  dispositions  obscures  de 
l'édit  de  Saint-Maur ,  observé  dahs  certains  pays , 
inconnu  et  exécuté  différemment 'dans  d'autres;  le 
même  esprit  lui  a  inspiré  de  faire  cesser,  par  l'or- 
donnance qui  regarde  les  donations  et  par  celle  qui 
concerne  les  testamens,  une  diversité  de  maximes 
qui  avoit  moins  yôur  principe  ie  texte  même  des 
Içis  romaines,  que  les  différentes  interprétations  qu'on 
y  avoit  données  :  ou  y  a  préféré  partout  cette  sim- 
plicité amie  des  lois  qui  retranche  la  matière  des 
procès  et  la  subtilité  des  jurisconsultes  qui  ne  sert . 
souvent  qu'à  les  multiplier^  c'est  ce  qui  résulte  de 
toutes  les  remarques  particuhères  que  j'ai  faites  sur 
les  articles  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit  aujourd'hui, 
qui  vous  ont  paru  si^sceptibles  dç  quelques  difficultés. 
Le  parlement  de  Provence  est  Mop  éclairé  ppur  sç^ 
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flatter  que  le  roi  puisse  prendre  le  parti  d*avoîr  ^la^ 
d'égard  au  sentiment  particulier  de  cette  compagnie  i 
qu'à  celui  de  tous  les  autres  parlemens  du  royaume 
où  cette  ordonnance  est  actuellement  en  vigueur ,  et 
a  autoriser  une  jurisprudence  qui  deviendroit  désor- 
mais singulière  à  la  Provence  seule ,  plutôt  que  ceîïé 
qui  doit  lui  être  commune  avec  tous  les  autres  tribu- 
naux où  les  nïemes  lois  servent  de  règle. 

Je  suis  donc  persuadé  que  les  officiers  du  parle- 
ment d'Aix  ne  différeront  pas  davantage  de  publie! 
une  loi  qu'ils  doivent  recevoir ,  avec  respect ,  pou! 
Tautoritë  dont  elle  est  émanée,  et  avtec  reconnoiss^mcei 
pour  le  prince  à  qui  sa  sagesse  et  son  àfFectiônf  pour 
ses  peuples  Font  également  dictée, 

J  espère  même  du  zèle  et  des  lumières  de  votre 
compagnie ,  qu'elle  saura  mettre  à  profit  les  éclaircis- 
sëmens  qu'elle  n^'a  engagé  à  lui  ioîiner ,  et  que  ses 
doutes  sur  k  loi  qui  lui  a  été  adressée ,  n'auroni 
servi  qu'à  la  mettre  en  état  de  la  faire  mieux  ex^- 
èuter. 


Du  II  mats  iy3S. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  28  du  mois  dernier  , 
que  les  deux  nouvelles  ordonnances^  au  sujet  desn 
quelles  je  vous  avois  écrit ,  ont  été  enregistrées  an 
parlement  de  Pau  avec  une  approbation  dont  je  con-« 
nois  tout  le  prix,  et  qui  m'assure  par  avance  de  l'at-^ 
tention  avec  laquelle  cette  compagnie  veillera  à  leur 
exécution  j  vous  y  aux'ez  sans  doute  la  principale  part  ^ 
et  je  ne  saurois  trop  vous  assurer  de  toute  la  con- 
sidération  avec  laquelle  \e  suis. 


Du  5  mars  iv^g- 

J^Ai  examiné  les  mémoires  qui  m'ont  été  envoyés 
de  la  part  de  votre  compagnie ,  soit  sur  la  publica- 
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tidn  des  testattrens  iaits  par  des  officiers  du  parlement 
ou  par  leurs  veuves ,  soit  sur  rapposition  aes  scellés 
dans  leurs  "maisons ,  et  la  confection  des  inveutaîres 
de  leurs  efiets  ^  j'ai  tttéme  entendu  sur  ce  su]et  y  d'a^ 
bord  M.  le  président * .  et  ensuite  M.  le  pre- 
mier président ,  depuis  qu'il  est  en  ce  pays-ci,  et 
après  y  avoir  fait  les  réflexions  nécessaires  ,  j'ai  cru 
que  la  langue  possession  du  parlement  dans  cette' 
matière ,  et  le  préjugé  d'une  décision  du  feu  roi  fa- 
vorable à  celte  pcN^ses^on ,  méritoient  sans  doute  une 
,  grande  attention  ;  mais  j'ai  pensé  en  même-temps , 
qu'il  aeroit  à  propos  de  reprendre  Tidiée  qu'on  avoit 
eu  d'abord  dans  le  ternp^  ae  cette  décisioti  ^  qui  éteit 
de  faire  expédier  une  déclaration ,  par  laquelle  Sa 
Majesté  ex{Miqueroit  phis  exactement  ses  intentions, 
soit  sur  les  bornes  dans  tesquelles  le  privilège  des 
parlemens  devpii  êti^  r»iferméy  soit  sur  le^précautions 
qu'il  (alloit  prendre  pour  empêcher  qu'on  en  tirât  des 
conséquences  contre  la  juvisdictioii  des^  juges  eirdi- 
naire^  /  il  m'a  païu  qu'il  serott  bon  fiussi  de  profiter 
de  cette  occasion  ,  poor  réformer  quelques  abus  qui 
se  sont  glissés  dem  plasieurs  sièges  in£rrieurs  de  votre 
province  y  par  Ul  liberté  que  les  pirincipaux  officiers 
de  CCS  pièges  se  donnent  y  d'apposer  des  scdlés  sand 
en  être  requis ,  sous  prétexte^  ou  de  la  minorité  deè 
bériti^rs,  ou  d)e>  la' conservation  des  titres  et  des 
pâpiei?s  des  cuirés  qui  viesment  à  mourir. 

Tels  sont  les  prîncipatix  objets  de  la  nouvelle  loi 
qu'il  paroît  convenable  de  donner  sur  celle  matière^ 
et  j'ai  cru  devoir  vous  les  indiquer  en  général,  afin 
que  votre  compagnie ,  à  laquelle  je  compte  que  vous 
ferez  part  de  CBWë^iëTîfe",  pgé  a  pî'bpos  delîn'en- 
voyer  ses  mémoires  ou  ses  observations  sur  ces  diffe- 
rens  objetfe ,  elle  puilsse  lé  Satire  incessamment^  et  j'en 
profiterai  avec  plaisir. 

A  l'égard  ^u  sieur. .......  lieutenant-général  au 

bailliage  de  Besançon ,  qui  m'avoit  envoyé  ses  mé- 
moires centre  l'usage  ou  est  le  parlement,  pa^r  rapport 
à  set  membres  ou  à  ïeurs  veuves,  je  lui  écris  que 
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c'est  par  une  cléplaration  qu^il  convient  qije  Sa  Ma- 
jesté  s'explique  sui;*.  la  question  qu'il  a  fait  naître^  et 
que  cependant  il  .ne  peut  et  ;ne  doit  empêcher,  que 
le  parlement  ne  continue  d'user  d'un  droit,  dans 
rere^cice  duquef  le  feu  roi  avoit  jugé  à  propos  de 
conserver  cette .  compagnie/ 


Dju^jii  mai  l'y ^i'  : 

Dès  le  BKunent  que  l'ordonnance ,  qui  a  été  faite 
en  rannée  1735  sur  les  testament ,  a  été  enregistrée 
et  publiée  en  la  sénéchaussée  d'Agen ,  les^  nfôtàires  , 
dont  je  vous  ai  envoyé  la  lettre  ^  ne  sont  pas  en  droit 
de. prétendre  avoir  ignoré  cette  loi;  la  J)ublication 
qui  se  fait  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  est  suf- 
fisG^nte  ;  il  ^eroit  à  désirer  qu'on  put  faire  encore 
mieux,  suivant  ce  que  vous  proposez;  mais  je  n'y 
vois  pas  de  disposition  quant  a  présent,  et> ce  mieux 
n'est  pas  nécessaire  pour  faire  px»ésumer  que  personne 
n'ignore  les  lois  qui  ont  é^é  une  fws  publiées  dans 
les  lieux  où  elles  doivent  l'être.  Vous  prendrez  donc, 
s'il  vous  plait  la  peine  de  faire  savoir  aux*  notaires 
qui  m'ont;  écrit ,  que  leur  prétendue  ignorance  n'est 
pas  <BXCUsable^  surtout  à  l'égard  d'une  loi  qui  a  ét^ 
si  notoire ,  et  qu'au  surplus;  il  faudra  peser  dans  les 
affaires  particulières  la  qualité  eÇ  degré  des  fautes 
qu'ils  peuvent  avoir  commises  ,49^^^^  rédaction  des 
testamens.        ,  t  . 


Je  vous  envoie  une  lettre  qup  le  sieur.  ...••, y î- 
caire  à  Lusignàn,  m'a  écrite,  afin  que  vous  prèçàez 
la  peine  de  lu^  fair^  savoir  que ,  comnae  suivant  la 
dernière  ordomiançe  sur  les  Jtestamcns ,  il  fi^y  a  que 
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les  curés  OU  les  prêtres  commis  à  la  desserte  des  pa- 
roisses pendant  là  vacance  des  cuises  qui  puissent 
recevoir  des  testamens  ,  il  n'a  pas  le  droit  de  le  faire, 
n'étant  qu'un  simple  vicaire,  quoiqu'il  puisse  des- 
servir une  église  succursale;  mais  cela  ne  cnange  point 
son  état,  et  ne  peut  lui  donner  un  pouvoir  qui  est 
réservé  au  curé  seul ,  ou  au  prêtre  qui  le  représente 
véritablement,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  ctiré  en  état 
de  remplir  ses  fonctions. 


Du=3o*  décembre  1742* 

'  On  a  rapporté^  depuis'peil  au  conseil  une  demande 
en  cassation ,  qui  alVoit  ëlé  formée  par  la  dame  de . .  ; . 
veuve  du  sieur. ...  ;  avocat,  contre  ilri  arrêt  du  par- 
lement de  GrehôMe,  dû' 2^  mai  1742,  par  lequel, 
en  confirmant  une  senteriee  du  vice-bailli  de  Gresî- 
'Vodan  ;  les  juges  tttit  autorisé  un  testament  où  le  no- 
taire^ qui  l'avoit  rt9çù,  avoît  omis  de  faire  mention 
de  la  lecture  de  ce  testament  à  celui  qui  le  dictoit , 
et  s'étoit  contenté  de  dire  qu'il  l'a  voit  publié  dans  la 
maison  du  domaine  du  testateur.  Ainsi ,  la  question 
décidée  par  cet  arrêt  àe  réduit  à  savoir ,  si  le  terme 
de  publier  renfermoit  suffisamment  dans  son  sens  la 
kcture  qui  doit  être  faite  au  testateur ,  suivant  les 
articles  5  et  a3  de  la  dernière  ordonnance  sur  les 
testamens. 

Quelque  spécieux  que  fussent  les  moyens  de  la 
demanderesse*  en  cassation ,  le  conseil  du  roi  ne  crut 
pas  néanmoins  qu'ils  fussent  assez  décisifs  pour  lui 
<iouner  lieu  de  détruire  un  pareil  arrêt,*  soit  parce 
que  la  question  qu'on  avoit  agitée  au  parlement  de 
Grenoble,  sur  la  signification  du  terme  publier  ^  pou- 
voit  être:  regardée  comme  une  question  problémati- 
que et  susceptible  de  différentes  opinions,  en  sorte 
que  la  décision  du  parlement  dé  Grenoble  ne  portoit 
pas  le  .caractère  d'ufie  contravention  précise  et'  for- 
me&ck  la  Jloi^  «QÎt  parce  qu'il  parois^oit  qu'il  avoit  été 
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vérifié  en  fretxàève  instance  par  le  substitot  de  M.  le 
procuTipur-giéQéral ,  que  ke  notaires  de  Greoioble  et 
des  enVii^ons  avoient  toujours  été  en  usage ,  5oit  airant 
ou  depuis  l'ordonnance  de  I735,dese  s^virda  terme 
publier ,  pour  exprimer  la  lecture  qu^ils  avoient  faite 
au  testateur  de  sa  disposition. 

C'est  même  cette  dernière  raison  qui  a  prévala 
véritablement  dans  1  esprit  de  MM.  du  conseil ,  pour 
faire  rejeter  la  demande  eu  cassation.  On  a-  cru  que 
le  parlement  de  Grenoble  avoit  été  plus  en  état  qu*au- 
CJAU  .autre  trihnnal^^  pger  du  se»s  <]tie  Ttisage  du 
pays  et  le  style  des  notaires  avoient  attaché  au  terme 
de  publier  ^  et  l'on  a  craint  d'ailleurs  ,  que  si  l'on  dé- 
truisoit  l'arrêt  de  ce  parlement ,  cela  ne  donnât  Keu 
k  plusieurs  héritiers  du  sang  d'attaquer  un  grand 
nombre  de  testamens  rédigés  dans  la  même  formé 
que  c^ui  dont  il  s'agissoit,  et  de  troubler  par  oonsé- 
quent  l'état  des  familles  par  une  décision  trop  littéf 
raie  et  trop  rigoureuse.  .  . 

Mais  en  même  temps  que  Ton  crut  devoir  laisser 
subsister  l'arrêt  qui  étoit  attaqué,  tout  le  conseil 

{)ensa  qu'il  étoit  cependant  nécessaire  de  réformer 
/expression  impropre  et  trop  vague  dont  les  notaires 
de  Grenoble  ou  des  environs  avoient  accoutuma  de 
ce  servir  ,  et  de  les  ramener  à  un  style  plus  conforme 
à  Tesprit  et  aux  termes  mêmes  du  législateur. 

Il  est  constant  que  celui  de  publier  ue  présente 
point  naturellement  à  l'esprit  ce  que  les  notaires  doi-r 
vent  faire ,  pour  se  conformer  exactement  à  la  dispo-r 
silipn  des  articles  5  et  ^3  de  l'ordonnance  que  le  roi 
a  faite  eu  l'année  1^35 ,  sur  les  testamens  ;  ce  teitne 
pourrait  Jùen  s'approprier  à  la  lecture  qui  se  fidsoit 
par  le  juge,  en  présentée  des  témoins»  et  des  parties 
intéressées,  lors  cle l'ouverture  judiciaire  d'un  testa-» 
tnent  mysti(|ue.   11  seroit   enclore  mieux  employé > 

Jruand  il  s'^giroit  de  la  publication  «olmoeUexjuî  s^^ 
ait  à  l'audience, Ipr^qu'il  çoutien(t  des  clau5es <îe fidéit 
commis  ou  de  stthstitu,tion  j  ntai^*  e'ç^t  abuser  m2mn 
festemeut  d'un  pareil  terme  >  de  viouloir  rappliqtt«>t 
à  une  Jecture  parUculièf  e  ^t  ^%^RSte ,  qêx  dnit  se4j*^« 
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nu  testateur ,  pour  le  mettxe  en  éut  de  juger  si  le 
notaire  a  bien  pris  sa  peusée  en  rédigeant  ses  derniè*^ 
res  volontés ,  et  de  yoir  s'il  n*y  a  rien  à  y  ajouter  au 
à  y  expliquer- 

Le  terme  de  publication  ne  fait  pas  entendre  d'ail- 
leurs une  lecture  relative  à  la  personne  du  testateur, 
et  ordonnée  directement  et  principalement  pap  rap-^ 
port  à  lui.  G'étoit  là  le  défaut  essentiel  du  testament 
que  le  parlement  de  Grenoble  a  confirmé ,  et  qui, 
dans  la  grande  rigueur ,  auroit  dû  être  déclaré  nul , 
à  en  juger  par  la  signification  du  terme  de  publier  ; 
sans  y  joindre  les  autres  circonstances  qui  pouvoient 
faire  juger  que  dans  Tesprit  du  notaire  le  terme  de 
publier  renfermoit  celui  de  /«  au  testateur;  mais  il 
est  encore  plus  sûr,  pour  prévenir  tous  les  jugemens 
arbitraires  et  dépendans  des  ^àSétenie»  circonstances, 
d'obliger  les  notaires  à  s'exprimer  d\ine  manière  qui 
iasse  entendre  clairement  que  le  testament  en  entier 
a  été  lu  au  testateur,  après  qu'il  a  eu  achevé  de  ^e 
dicter. 

Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  poitiit  en  cette  matière,  dé  ces 
expressions  qu'on  peut  dire  être  de  rigueur ,  ou  qu'on 
appelle  sacramentelles ,  et  devenues  nécessaires ,  à 
peine  de  nullité  y  par  la  loi  qui  les  a  consacrées  en 
quelque  manière^  LWticle  a3  d^  l'ordonnance  sur 
les  te&lamens  a  été  fait ,  au  contraire^  poinr  abolir  ces 
formules  scrupuleuses  qui  avpient  lieu  dans  plusieurs 
provinces  du  royaume^  et  qu'on  a  rej^ée»  avec  raison 
comme  une  espèce  de  piège  tendu  aux  notaires ,  et 
par  eux  au  testateur  n^êffie  ;  mais,  s'il  n'y  a  rien  de 
déterpiiné  par  la  lo^  sur  la  forme  de  l'expression, 
il  faut  au  moins  que  le  fond,  ou  ia  substance  même 
de  ce  qui  ^naélé  l'objet,  soit  exactement  conservé, 
de  quelque  mamèrei  que  le  notaire  joge  à  propos  de 
l'exprimer;  en  sof te  qii'il  paroisse  clairement  que  la 
lecture  entière  de  tout  le  testament  a  été  feite  au 
testateur,  avant  qu'îll'ait  signe. 

Ainsi,  que  le  notaire  dise  au'il  ^  fait  lecture  da 
testament,  ou  quil  a  la ^  ou  qu  d  l'if,  récité  ou  répété 
mot  pour  mot,  au  testateur,  tout  cela  est  indifférent, 
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parce  qu*il  en  résulte  également,  que  la  dispositîoii 
de  la  loi  a  été  pleinement  remplie  ;  c'est  uniquement 
à  quoi  tend  cette  loi  qui ,  sans  astreindre  les  notaires 
à  aucune  formule  nécessaire ,  leur  impose  néanmoins 
l'obligation  de  marquer  clairement  et  intelligible- 
ment^ en  quelque  terme  que  ce  soit,  que  toutes  les 
dispositions  du  testateur  ont  subi  de  nouveau  son  ju- 
gemeat  par  la  lecture  ou  la  récitation  qui  lui  en  a  été 
faite  exactement. 

Il  paroît  donc  absolument  nécessaire  que,  pour  faire 
cesser  tout  style  impropre  ou  imparfait  sUr  un  point 
si  important 9  le  parlement  de  Grenoble  rende,  sur 
la  réquisition  de  M.  le  procureur -général,  un  arrêt 
en  forme  dérèglement,  par  lequel,  en  rappelant  les 
dispositions  des  articles  5 ,  23  et  4?  de  l'ordonnance 
de  1735, Usera  ordonné  que  ces  articles  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  et  qu'en  consé- 
quence, tous  les  notaires,  et  autres  personnes  publi- 
ques à  qui  il  est  permis  de  recevoir  des  testamens , 
seront  tenus  de  faire  lecture  du  testament  entier  au 
testateur  et  de  faire  mention  de  cette  lecture  ^  en  ter- 
mes qui  fassent  entendre  clairement  qu'ils  ont  satis- 
fait à  cette  formalité  ;  ce  qui  sera  observé  à  peine  de 
nullité ,  suivant  la  disposition  de  l'article* 47 ,  même 
d'amende  et  d'interdiction  contre  les  notaires ,  s'il  y 
échoit  ^  à  quoi  il  ne  restera  plus  que  d'ajouter ,  que 
l'arrêt  sera  lu  et  publié  dans  tous  les  sièges  où  l'ordon- 
nance qui  concerne  les  testamens  a  été  enregistrée  et 
publiée. 

Je  ne  doute  pas  que  votre  compagnie ,  à  laquelle 
vous  ferez  part  de  cette  lettre, ne  se  porte  très- volon- 
tiers à  s'y  conformer  ;  ^tsi  M.  le  procureur-général, 
avec  lequel  je  compte  aussi  que  cette  lettre  vous  sera 
compiune ,  veut,  bien  faire  d'abord  un  projet  de  sa 
réquisition ,  pour  me  l'envoyer  après  l'avoir  concerté 
avec  vous ,  il  me  mettra  par  là  en  état  de  mieux  juger 
de  la  fédaction  qu'il  en  aura  faite ,  et  qui  peirt  être 
importante  dans  la  matière  présente. 
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Du  \!\  mars  1743. 

Je  vous  envoie  une  lettre    que  le  sieur  Bertal;? 
curé  de  Saint-Polycarpe ,  m'a  e'crite,  afin  que  vous 

f)reniez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  3e  me  faire  savoir  si 
e  désordre  est  aussi  grana  qu'il  le  prétend.  La  loi 
est  si  claire  et  si  précise  dans  la.  distinction  qu'elle 
fait  entre  les  pays  du  droit  écrit  et  ceux  qui  se  régis- 
sent par  le  droit  coùlumier,  qu'on  ne  coinprend  pas 
qu'aucun  curé  ait  pu  s'y  méprendre ,  ou  que  si  l'abus 
étoit  aussi  général  qu'on  l'expose ,"  vous  n'y  eussiez 
pas  mis  ordre  plus  promptement.  En  tout  cas,  s'il  y 
a  des  curés  qui  se  trompent  sur  ce  point,  il  seioit  boa 
de  les  éclairer  pat*  un  arrêt  de  règlement ,  rendu  sur 
votre  réquisition ,  qui  remédiât  au  moins  pour  l'avenir 
à  un  désordre  si  capable  de  troubler  la  tranquillité 
des  familles. 


Du  122  août  1743* 

Là  question  qui  s'est  formée  au  parlement  de 
Dijon  ,  sur  l'interprétation  de  Tarticle  59  de  l'ordon- 
nance du  roi ,  qui  regarde  les  testamens ,  et  sur  la- 
'quelle  les  juges  ont  cru  me  devoir  consulter ,  est 
traitée  avec  autant  de  justesse  que  de  précision  dans 
le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé. 

Le  terme  d^  pays  de  droit  écrit  y  dont  on  s'est  servi 
dans  Texception  que  cet  article  renferme ,  est  ce  qui 
a  fait  naître  le  doute  qu'il  s'agit  de  résoudre,  etc. 

Ainsi^  la  coutume  de  Bourgogne  s'étant  écartée  du 
droit  romain  pour  suivre  les  principes  du  droit  cou- 
tumier  sur  le  nombre  des  témoins ,  il  faut  qu'elle  les 
admette  en  entier  i  c'est*à-dire , .  avec  la  précaution 

2ue  le  législateur  ai  jugée  nécessaire  pour  assurer  la 
û  des  témoins  réduits  au  nombre  de  deux ,  en  exi- 
geant qu'ils  aient  au  moins  l'âge  de  vingt  ans.        j    • 

D'Jguesseau.  Tome  XII,  -29 
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Je  n'étends  point  mes  vues  sur  Taffaire  particu- 
lière qui  vous  a  donné  lieu  de  me  proposer  cette 
question  ,  je  ne  peux  que  me  remettre  sur  ce  point  à 
]a  justice  et  aux  lumières  des  juges  qui  doivent  pro- 
noncer sur  les  demandes  et  contestations  des  parties. 


Du  3i  mars  1745» 

Le  roi  vient  de  faire  expédier  des  lettres-patentes 
adressées  à  votre  compagnie,  au  sujet  de  la  difficulté 
lUi  s'est  élevée  sur  les  testamens  écrits  par  les  clercs 
e  notaire  depuis  iWdonnance  de  lySS.  Ces  lettres- 
patentes  peuvent  être  regardées  comme  un  jugement 
rendu  en  connoissânce  de  cause ,  puisqu'elles  n'ont 
été  données  qu'après  une  longue  discussion  despièœs 
et  des  mémoires  qui  m'avoient  été  envoyés  de  par^ 
et  d'autre ,  et  après  que  le  tout  a  été  examiné  plus 
d'une  fois  par  des  commissaires  du  conseil. 

You&xemarquerex  aisément  que  le  préambule  4es 
lettres-patentes  a  été  rédigé  avec  beaucoup  de  ména- 
gement» soit  sur  ce  qui  regarde  les  arrêts  de  1738 
et  1741  ?  soit  sur  ce  qui  concerne  la  requête  d'inter- 
yëntion  des  procureurs  de  la  province  ;  mais,  pour 
ra'expliquer  plus  naturellement  avec  vous ,  je  vous 
dirai  que  les  deux  arrêts  auroient  souffert  beaucoup 
de  difficultés ,  s'ils  avoient  ébé  attaqués  dans  \é  temps 
qu'ils  ont  été  rendus. 

Sur  quelques  prétextes  que  les  deux  notaires  qui 
les  ont  obtemis  aient  pu  se  fonder  ^  on  n'auroit 
pas  dû  leur  accorder  avec  tant  de  factEté^  la  per- 
mission qu'ils  demandéiecit  ^n'j  ayant  que  le  roi  qui 
puisse  donner  des  dispenses  ;  et  s'îi  étoit  question 
d'interpréter  son  ordonnance,  il  n'étoit  pas  moins 
nédeffîaiï^e  de  s'adresser  à  Sa  Majesté^  suivant  la  dw^ 
position  précise ^des  artictes  7  et  8  du  titre  premier 
dut  l'ordefunance  de  1667.  Il  Galloit  donc ,  ou  rejeter 
xjtàe  rcipiéte  ^Ur  laquelle  «n  ne  pouVoit  rien  statuer  y 
ou   du  moins  m'en  instruire  ;  afin  qM  je  puisse^ 


Digitized  by 


Google 


DROIf   CIVIL.  4^1 

prendre  les  ordres  du  roi  sur  ce!  sujet  j  et ,  si  ron  eût 
pris  ce  ptrti ,  les  nuages  qui  se  sont  formés  sur  le 
sens  dç  1  artide  5  de  l'ordonnance  de  i7*i5  auroient 
été  bientôt  dissipés. 

A  regard  de  rintervention  des  procureurs  de  Pro- 
vence  >  leur  fonction  a  pour  objet  1  administration  des 
affaires  communes  de  la  province  ;  mais  j  par  rapport 
aux  questions  de  forme  ou  de  droit,  ils  doivent 
s'en  remettt'e  aux  lumières  et  à  la  sagesse  des  magis- 
trats, et  en  attendre  la  décision ,  sans  vouloir  la  pré- 
venir et  la  dirijger  en  quelque  manière  ;  l'intention  du 
roi  n'est  pas  qu'ils  s'occupent  de  pareilles  matières, 
ni  qu'ils  engagent  la  province  dans  des  frais  onéreux  ^ 
en  se  rendant  parties  dans  les  procès  portés  en  justice  ^ 
il  convient  même  à  leur  qualité  de  procureur  de  la 
province  de  demeurer  neutres  entre  des  parties  qui 
en  sont  également  habitans.  L'etemple  des  démarcbes 
qu'ils  ont  faites  an  sujet  de  l'édit  concernant  la  suc- 
cession des  mères  n'a  point  ici  d'application ,  outre 
qu'il. étoit  question  d'un  objet  général  et  bien  dif- 
férent de  celui  dont  il  s'agit  ;  c'étoit  au  roi  même , 
et  non  à  un  tribunal  contentieux  qu'ils  dévoient 
s'adresser  ;  et ,  d'ailleurs ,  leur  objet  étoit  alors  de 
demander  une  loi  et  nqn  pas  un  jugement. 

Je  passe ,  de  ces  réflexions  préliminaires ,  à  ce  qui 
regarde  le  fond  même  de  la  disposition  des  lettres- 
patentes.  Il  ne  s'agissoit  pas  de  faire  une  nouvelle 
ordonnance  sur  les  testamens ,  ni  de  réformer  celle 
que  le  roi  a  faite  avec  tant  d'attention.  Prétendre 
que  le  terme  :  lequel  écrira ,  puisse  signifier'  quit 
fera  écrire  par  un  autre ,  c'est  vouloir  forcer  le  sens 
naturel  des  mots ,  et  faire  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  n'a 
ni  dit  ni  voulu  dire^  Il  n'étoit  donc  question  que 
d'en  assurer  l'observation^  et  vous  verrez  que  Ton  â 
entré  dans  tous  les  températnens  qui  pouvoieut  s'ac- 
corder avec  la  résolution  que  le  roi  a  prise  de  fairô 
exécuter j  exactement  et  d'une  manière  uniforme, 
vue  ordonnance  où  il  n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt 
comniun  de  tous  ses  sujets. 

Sa  Majesté  a  bien  voulu  cependant  lie  point  casser 
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Içs  cku^  ^rr^Mda  p^rl^ment ,  comme  elle,  nurpit  pu 
jj3  fa^fe ,  sujvia^  ]U  dispo^tion  de  l'ordonnance  ;  elle 
fp,,^  ^eiil^ip«ei[il feit  <îe^er  Teffet  pour  ravepir,  en  va-r 
lidant  même  les  actes  qui  ont  été  faits  sur  I4  foi  de 
ces  arrêts  ;  m^is  qn  nf  popvoi};  étendre  cette  «idul- 
ger^ce  jvi^|u'à  ^«^.çotaires  qui  se  sopt  dispensés  eux^ 
]pi^axe^de  Tobseryation  de  la  loi ,  ^ns  avoir  r^puri 
§L  aucuae  autorité  j  ainsi ,  tout  ce  qu'pn  pouvoijt  faire 
dje  plus  à  cet.  égard ^  étoit  de  mettre  a  couvert  le» 
dispositions  à  cause  de  mort ,  qui  aijront  ét^  eue-* 
çutées ,  ou  dont  l'exécution  iiura  ét^  consentie  par  de^ 
personnes  capables  de  s-engager^  et  qui  auront  fprmé 
p§ir  Ik  wï>e  fip  de  non-recevoir  contr'elles ,  que  leuri 
adversaires  peuvent  leur  opposer  justement /sacs  que 
l'autorité  de  la  loi  en  souffre  aucune  atteinte. 

.On  ;l  cherché  innûl^ment  une  dernière  ressource 
4fi|iS  cette  occasion  ,  en  faisant  déclarer,  à  un  certaiii 
nombre  de  notaires ,  qu'ils  avoient  contrevenu  k 
^ordonnance  :  cop^me  si  un  abus  particulier  et  de 
peu  de  durée  pouyoit  l'emporter  ^ur  la  Ipi  !  Lçs  lois 
romaines  ont  condamné  expressément  cette  préteu-» 
lipn  9  et>  <^i  les  ai^teur^  dp  ces  lois  ont  cru  qn^,  daQ« 
certaines  Ojccasions,  l'usage  pouvoit  êtrp  d'un  grand 
poids  ,  ce. n'a  été  que  dans  le  cas  où  ^  suivant  leur 
impression  j  il  ne  s'agissoit  pas  de  vaincre  la  loi ,  et 
où,  un  long  Ufage  avoit  ét^  confirmé  par  d^s  jugemens 
contradictoires.  loi,  tout  au  contraire ,  |es  arrêts  des 
diçnic  parlemens  dn  royaume ,  dont  le  ressort  est  U 
pins  étendu  y  avoient  condamné  l'us^gç  de  fairç 
iécrire  les  teslamens  par  des  clercs  de  notaires  |  et  Iç 
parlement  de  Provence  ^  en  n'accordant  qu'à  dem 
notaires  une  permission  fondée  sur  des  motifs  par*- 
ticnliers  ,  avoit  cpngri^é  h  F^gl^  p^r  l'exception 
même. 

Outre  cette  première  r^flei^ion  générale ,  on  9 
remarqué  que  1^  notaires  mêmes  qni  s'étoienf  ^car^ 
tés  de  la  règle ,  avoient  tellement;  douté ,  ^an^  la 
«nite  f  de  la  validité  des  attes  de  dernières  vplontés 
qui  avoient  été  écrits  par  leurs  clercs,  qu'ils  avoient 
^onseiUé  mx  testateurs  4e  les  vQçommç^Ç^  ^m  h 
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forme  Htléralement prescrite  par  Tordonnance.  Ainsi, 
en  retranchant  du  nombre  des  actes  compris  dans  les 
certificats  de  quelques  notaires  ceux  qui  x)nt  été 
refaits  ou  qui  pourront  Têlre  /et  ceux  que  la  nou-. 
velle  déclaration  met  en  sûreté ,  comme  ayant  été? 
suivie  d'une  exécution  volontaire  ou  d'un  acquies- 
cement exprès,  ce  qui. peut  rester  dp  testamens,  dans 
lesquels  on  a  contrevenu  à  l'ordonnance,  n'a  pas 
paru  former  tme  '  considération  suffisante  pour  les 
faire  excepter  de  la  disposition  générale  .d'une  loi, 
qtii  a  du  commencer  à  être  exécutée  du  jour  de  sa 
publication. 

Il  n'y  auroit  plus  rren  de  certain,  si  l'on  ne  se 
fixoit  pas  à  cette  époque  po,ur  décider  du  sort  des 
actes  postérieurs^  et,  après  tout,  le  plus  grand  incon- 
vénient qui  en  puisse  arriver  est  ,  que  l'ordre  des 
suôcessioris  légitimes  soit  suivi ,  et  que  l'héritier  du 
sang  profite  d'une  hérédité  que  la  nature  et  la  loi  lui 
avoient  destinée ,  plutôt  qu'un,  héritier  testamen- 
taire,  qui  n'y  est  appelé  que  par  un  testament  nul 
et  contraire  à  l'ordonnance.  - 

\  Je  remets  à  votre  prudence  de  faire  l'usage  que 
vous-  jugerez  à-propos  de  ces  réflexions ,  pour  ré- 
soudre lés  difficultés  qui  pourroient  vous  être  pro- 
posées sur  ce  sujet;  mais  la  conduite  que  votre  com- 
pagnie a  tenue ,  en  demandant  la  décision  du  roi , 
me  persuade  qu'elle  y  sera  reçue  sans  aucune  con- 
tradiction. 


,  Du  3o  octobre  1748. 

î        ••■.■:■'   ^    ,  •    ,  '. 

.  Jeuc  saurojus  vous  dissimuler  que  le  conseil  du 
roi  fut  très-mal  édifié,  il  n'y  a  pas  long-  temps ,  des 
.Hiotifs  que  le  parlement  de  Dijon  avoit  envoyés  pour 
justifier  un  arrêt  qui  étoit  attaqué  par  une  demande 
en  cassation ,  et  qu^i  avoit  été  rendu  par  la  chambre 
des  enquêtes ,  à  laquelle  vous  présidiez  dans  le  temps 
de  cet  arrêt. 
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Le  défaut  essentiel  du  testament  que  le  parlement 
avoit  confirmé  par  son  arrêt  ^  né  tomboit  que  sur  k 
fonhâlité  extérieure  de  Tade ,  et  il  eon^istoil  en  ce 
que  les  témoins  n*avoieût  pas  été  préseûs  lorsque  le 
tèstiiteur  âvoit  expliqué  ses  dernières  volontés. 

Au  lieu  de  s'attacher  k  uû  objet  si  simple ,  le  ré- 
dacteur des  motifs  lés  avoit  commencés  pat  observer 
stssez  inutilement ,  tjue  le  testament  ne  ponvoit  être 
sbopçonné  de  suggestion  ;  mais  il  en  àVoit  besoin  pottr 
se  préparer  à  avancer  cet  étrange  principe ,  qvfil 
jmroit  plus  naturel  de  se  eonfotmet  à  Vesprit  de 
la  loi ,  (fue  de  s^  attacher  servilement  à  des  formalités, 
qui  tioht  été  pràsùritès  que  dans  ta  vue  d^éi^iter  la 
fraude  et  la  su^estion. 

Avec  cette  maxime  générale ,  si  elle  pouvoît  être 
tolérée ,  il  n'y  aurait  aucun  jdge  qui  ne  se  cràt  en 
droit  de  mépriser  tontes  les  formalités  qui  ont  ^tc 
ad  sagemeilt  établies  pàt  les  lois ,  pour  assurer  lu  vé- 
rité et  la  solennité  des  agîtes  les  pltis  importans  dé 
la  société  civile.  Leuf  exécution  deviendroil  absolu*' 
ment  arbitraire  ;  chaque  juge ,  selon  les  motifs  qu'il 
kri  plairoit  d'attribuer  au  législateur ,  s'imagineroit 
pouvoir  en  conclure  qu'il  n'est  pas  danè  le  cas  pour 
lequel  la  loi  a  été  faite  ;  et  il  se  glorîfieroit  d'avoir 
secoué  le  joug  sers'ile  de  la  leStre^  pottt'  Suivre  ce 
qu'il  lui  plairoit  d'eii  appeler  1  esprit. 

îl  n'est  pas  vrai ,  d'ailleut-s,  que  toutes  les  for- 
malités dont  les  testamens  doivent  être  rev^^s 
n'aient  été  établies ,  soit  par  les  lois  romaines ,  ou 
parles  ordonnances  de  nos  rois,  que  dâBs  la  seule 
vue  de  prévenir  la  fraude  et  la  suggestion.  Le  seul 
motif  de  ces  lois  à  été  de  ne  pas  faire  dépendre  la 
cQnnoissance  et  l'exéculion  d'un  acte  que  la  mort 
retid  irrévocable  ,  dé  la  foi  d'un  àeùl  lHi)tôitië ,  qui 
p  jurroit  aVoir  mal  entendu,  ou  mal  rédigé,  bu  peut- 
être  altéré  les  dispositions  d'un  mourahl; ,  qu'il  àuroit 
été  le  maître  absolu  d'écrire  k  son  gré.  C'est  sur  ce 
fondement  que  la  présence  des  t^moitis  à  été  jugée 
ïiéfcessaire  par  ^ous  les  législatem^  ;  et  il  ne  fclloit  pas, 
pour  sauver  un  arrêt  qui  ne  pouvoit  se  soutenir ,  tes- 


Digitized  by 


Google 


DROIT   OVIL.  455 

trcfiodre  à  un  seul  objet,  qu>  n'est  pas  même  Tobj^t 
direot  et  principal ,  les  raisons  des  sages  précautiDas 
que  li^s  lois  ont  prises  .d«ns  cette  nsatiàre. 

Il  y  »  a|>pare«oe  i^umoins  y  qu'on  a  senti  lar  ioi^ 
blesse  du  moyen  dont  je  viens  de  paiier,€t  qu^tm^ 
eber^bé  À  te  fortifier ,  en  appelant  au  secours  d^é  .cet 
arrêt  l'antolritjé  du  droit  éqrit  ;  mais  l'usage  qu'on  4. 
ymxlyi  en  faire  en  cette  occasion  a  paru  encore  fh» 
extraordinaire  va'us  yeux  du  conseil.  rr 

Il  /^gissoitit  dianii  rafiaire  présente  d'uisi  tostaasimit 
niwcupatîf  f  et  ceux  qui  ont  dressé  ks  molsfii  ^nt 
¥Ottlu,  p«r  lutte  éqmyoque  qui  m'étoitfns  dî§nc  jd*)ôux^ 
j  Af  pÛqu»*  les  règles  Ijui  n'ont  été  établies  par  Iqs 
lois  nwMiines  ,  c|ue  pour  les  testameos  myaitiqnes. 

C'est  donc  baen  en  varn  qu'ils  ont  chercbé  k  sb 
prévaloir  â»  la  l^i  Hac  consukissùna ,  au  code  de 
tesiamentis  ,  et  des  aentimens  de  plusieurs  jurîs^ 
Goasultea  ^  qui  n'ont  rapport  iqu'à  cette  espèce  de 
tesUnnens^       ,  . 

Personne  n'i^one  que  ^  comme  tdans  cette  form^ 
de  tester  c'est  ie  testateur  qui  écrit  ]ui«-méme  en 
paurMculier  sfs  dernières  dispositions  y  ou  qui  les  Êiit 
écrire  >par  uni  autre^  la  présence  des  témims,  lors^ 
qu'il  y  travaillé ,  t:e  qu'il  est  le  maître  ée  faire  en 
differens  temps ,  aae  peut  jamais  être  requise. 

jEUe  00  devient  néeessaire  que  lorsqu'il  présmte 
son  ieafcaaieAt  au  Boiaine  et  aux  4.émoins^  et  qu'il  y 
&it  mettre  une  envjélopçe  avec  une  suscription ,  qui 
est  le  seul  acte  4|u'ils  d<»vettt  tous  signer  également. 
C'iQst  em  .c^a  .que  consiste  toute  la  £orpe  d'un  pareil 
testament,  comme  Dumouliii  Ta  £ort  bien  observé 
dans  Le  passage  cité  par  l'aotenr  des  motifs. 

Maàfi  auroèbron  dû  dépayser^  pour  ainsi  dire,  Ve»» 
pèce  àe  l'afiaire  présente ,   et  oublier  <pi:'il  y  étoit 

Question >  non  pas  d'un  testament  mystique ,  mais 
'un. testament nuneiipatîf^  d^oa  l'on  auroit  dû  côn* 
dure  que  la  loi  par  laquelle  on  devoit  en  juger  étoit 
écrite  dans  l'article  5  du  titre  de  l'ordonnance  qui  a 
été  faite  sur  les  testamens ,  et  qui  ordonne  si  claire*- 
fnent  et  expressément  ^  que  le  testateur  qui  voudra 
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faire  c&tté  espèce  *dè  testament ,  le  prononcera  in-^ 
telligiblement  en  pré$ehc0  au  moins  de  sept  té^ 
moins ,  y  compris  le  notaire  t>u  taiellion  ^  lequel^ 
écrira  lesdites  disposition»  à  mesure  quelles  seront 
prononcées  par  le  testateur'^  etc\  ' 

•Bien  loin  que  la  nécessité  de  la  jîi'ésetice  de  ces 
témoins  ait  quelque  chosç  de  nouveau  ou.  de  contraire 
au  texte  du  droit  civil ,  il  n^y  a  qu'à  lire ^une  autre  loi 
du  code ,  qui  commence  par  les  mém^s  mots  :  Hao 
iconsultissimà ,  dkns  h  titre,  Qui  testumentà  fucere 
pmsimt,  pour  étre^conVaincù  que  cette  ti^oe^ittâ  dnils 
Jeitéstament  nuncupatif  a  été  égalèmeitt  reconnue 
par  les  empereurs' l'omain^.'  'Qtioique''  cette  loi  n'ait 
pour  objet  direct  que  le  cas  d'uti  testateur  «venglc, 
Jusiinifen  a  eu  soin  néanmoins  dy  marquer,  que  les 
anênies  règles  stœ  1»^  présence  »des'  ténmîns^  avoient 
ILra  dans  tous  les  aulresitestamensdii  ménie  genire  ^ 
excepté  en  ce  cju'it'  a»jotri?e^  ^a  j^résence  d'un  notaire 
ou  d'un  huitième  témoin ,  lorsqu'il  s'agit  d^un  testa- 
teur qui  a  perdu  i'usige  dse?  la'Çîtie;." 

La  peine  de  nullité  est  de  droit ,  qjuand  il  s'agit  de 
formalités  essentiellèmept  prescrites^  par  la^  loi  ;  mais 
le  parlement  de  Dijon  n'éloit  pas  même  obligé  ici  de 
suppléer  au  silence  dul  législateur ,  il  trouvoit  dans 
le  texte  de  l'article  47  del'ordoqnsoiçedeS'testamensi 
une  disposition  générale  qui  porte  expressément  que 
cette  ordonnaiice /en  :  ce  qui  concerne  iad^^e  et  la 
forme  des  testamens  j  codicilles  ^  aa  autres  actes  de 
dernière  volonté  y  et  la  qualité  des  témoins ,  sera 
exécutée ,  à  peine  de  nulUié  ^  sans\  ppéjudieé  des 
autres  moyens  tirés  \des  dispositions  des  lois  ou  des 
coutumes,  ou  de  la  suggestion  et  jcaptation  desdits 
actes  y  termes  qui  auroient  bien  du  faire  connoîtrç 
au  rédacteur  des  motifs,  que  la  nullité  résultante 
du  défaut  de  formalité  est  indépendante  des  soupçons 
dé  suggestion  par  lesquels  on  peut  attaquer  un  tes-* 
tament.  » 

<  Il  a  fini  ces  motifs  par  des  réflexions  moins  étran- 
gères à  la  cause  qu'il  a  tirées  des  défauts  de  la  pro-- 
cédure  qui  a  voit  été  faite  par  le  frère  du  testateur, 
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pour  parvenir  à  .la  preuve  de  râbsencé  des  témoins. 
Mai3  a  un  côléylcs  principes  qu'^h  rappelle  sur  ce 
■point  Uie  saaroient  s^appliquer  a  une  procédure  crir^ 
mk^lle  ;  et  de  Tautre ,  quand  il  y  àurpit  eu  de  Fir- 
régularité  dans  celle  qui  avoit  été  faite ,  le  parlement 
auroit  dû  se  contenter  de  la  réformer ,  au  lieu  de  se 
déterminer ,  comme  il  paroît  visiblement  Pavoir  fait , 
par  des  naisonsde  droif  aussi  peu  solides  que  celles 
qu'il  a  alléguées  pour  justifier  son  jugement. 

Je  n'ai  donc  pas  cru  qu'il  suffit  ti'âdhérer,  comme 
ye  L'ai  fait  ^  au  sentiment  QiMiniine  de  tout  le  conseil 
sufia  /cassation  iie  cet  îU^ét  jet  il  m'a  paru  d''aiitafl* 
plus  néces^ire  de  vous  instruire  des  réfle^^tonsiquioBt^ 
.  été  faites,  sur  les modfsduparlement  de  t^ijon-,  que  ce 
n'est  pas  la  première  fois  qja'il  a,  donné' des  preuves 
de  la  répuguanbe  qu'il  a  à^se  conforiaer.  exâdeinent 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  qui  regarde  les  t^^ 
tàmehs .;  on  èna-àé^  vii  plusieurs'  exemples  au  cbn- 
<6edl  y  ou  l'on  a  détruit  quelques-ians  des  arrête  qiii 
^éioi^it  contraires^  àceitç  leti>  et  où  rojnn'en  a,  kissé 
subsister  d'autres  que  par  des  motifs  tir^&defins  de 
nen-  recevoir  ^  9u  de  quelques  •  ciRConstanCes  '  sin-^ 
gttlièa^es.,  i  -Il  •       :     •.■:"*'..:      ••■".■ 

..  Vous.aurez  donc  soin ,  s^il  voua  pkit  y  de:  faire  part 
;de  cette  lettre ^aux  j^igies  qui.octt  rendu  l'arrêt  que  k 
con$eil  vient  de  détruire;  et  il  seroit  bon  m^e  qu'elle 
ne  fût  pas  ignorée  de$  autres  officiers  de  votre  com^ 
pagnie ,  avant  qu'ils  fussent  tous  également  attentife 
^  suivre  si  fidèfexuent  les  dispositions ide  :àette  loi  ^  que 
leurs  arrêts  ne  donnassent. plus  aucune  prise  à  la  cri? 
tique  des  demandeurs  en  casi^tion.     : 

Le  conseil  du  rcML.ne  1î^  pçononee  jamais  qu'àrjq- 
gretf  mais  il i faut  que  l'autorité  dtch  loi  demeura 
toujours  supéricuï'e  à  celles  des  juges- Il  ne  leur  coo- 
vient  jamais  de  disputer  contre  dès  pïîincipes  qui  doî?? 
vent  faire  la,  règle  commune.de  lous  les  tribunaux 
auxquels  le  roi  confie  l'exécution  de  ses  lois;  et  il  faut 
commencer  par  en  reconnoîtrela  vérité  dans  les  motifs 
qu'on  envoie  au  conseil,  pour  ne  soutenir  le»  arrêts 
qui  sont  attaqués  que  par  des  moyens  qui  n'aient  rien 
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de  contraire  à  la  disposition  des  ordonnances^  e|i 
laissant  aux  plaideurs  Ttisage  de  cette  espèce  de  snb- 
tilité  j  qax  ^  pour  me  servir  des  termes  d'un  jariscoii- 
suite  romain^  MiZm  i/er6is  legis  ^  sehieniiam  efus 
eiroum99nit. 


Du  2Ô Jàmt^er  l'y 5o.    -■ 

Je  ne  puis ,  Monsieur ,  qne  louer  le  désir  que  vous 
aves  de  tous  éciaîrcir  du < véritable  sens  de  larticle  9 
de  ^ordonnance  concernant  les  test»B)eu&,  ({uoique 
vous  eussiez  pu  lever  vous-même  les  doutes  que  voup 
tae  proposai ,  ^u  pesant  altentivement  Fesprifc  et  la 
lettre  de  oette  ordonnance,  et  la  dispusitioa  de  la 
dédam^ioa  que  le  roi  envoya  au  parlement  de  Pro^ 
vedoe  en  1745, 

-  Il  vous  auroit  été  ÙKÂié  de  rf  connoitne  d  «bord , 
que  Tesprit  de  Tordoiinanoe  a  été  de  prévenir  des 
aur{H*kes  ctoai  il  n'j  a  eu  qtiie  trop  d'exemples ,  >en 
exij^ant  la  présence  d'un  notaire  qui  écrive  lui^ménie 
-ce  qui  lui  est  dicté  par  le  testateur  dans  le  cas  dû 
testament  nuncupatif ,  et  l'acte  de  fuscriptton  ^«^ 
l^agit  d'un  testament  mjstiqae.  CkmiHient  pourroit- 
mi  ^tre  certain  par  Kacte  né^te  de  sa  présence ,  st 
1  on  se  ooDtimtoit  d'une  signature  ^u'il  potonroit  faire 
«près  coup ,  en  l'absence  du  testateur ,  et  pçut^éla^ 
après  iâk  mort  ?  it'émture  d'un  clerc,  qui  m'a  meak- 
ractère  puldic ,  ni  ofiice  qui  |misse  répôiidre  de  ses 
&ute8,  ne  peut  en  cette  matière  être  équivaienle  à 
ceJle  d'un  notaire.  You^  auriez  pu  encore  remarquer 
que  Tor^nnance  •  défet|d  d'appeler  pour  témoins 
ies^  clercs  du  notaire,  et  il  seroit  bien  singuiier  de 
supposer  qn'dUie  l^s  eut' autorisés  à  éorâe  un  actç  où 
elle  ne  veut  pmitsême  q;u'il9  astôst^it. 

Les  termes  de  cette  loi  excluent  encore  plus  cette 
idée.  Après  avoir  marqué  que  le  testateur  écrira  ,  ou 
fera  écrire  par  un  autre  la  partie  intérieure  de  son 
testaient ,  elle  ne  met  pas  la  ^meme  altematiTe  pour 
le  notaire ,  mais  elle  porte  qu'il  dressera  l'acte,  saqs 
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ajouter^  ou  le  fera  dresser  par  un  autte.  Ces  ter- 
mes ,  dressera  Vaete ,  $ont  impératifs  et  adressés  avl 
notaire^  seul ,  comme  le  terme  écrira  s'adresse  à  lut 
seul  dans  l'arjticle  de  l'ordonnance  qui  concerne  le 
testament  nuncupatif»  Si  Pon  sW  servi ,  en  parlant 
de  deux  sortes  de  testamens,  de  deux  expressions 
différentes,  c'est  que  \e  mcA  écrire  répond  mieux  à 
la  fonction  de  mettre  stir  ^papier  ce  que  le  testateur 
prononce ,  et  que  le  mot  dresser  convient  davanta^-e 
a  un  acte  où  le  notairié  parle  et  atteste  que  le  testateur 
lui  a  présenté  un  papier  contenant  ses  dispositions. 
S'il  y  avoit  quelques  cômparacisons  à  faire  entre  uae 
dispositkm  testamentaire  et  un  procès-* verbal  fait  par 
un  juge  et  écrit  par  un  greffier*,  vous  sentez  que  ce 
seroit  le  testateur  qu'il  faudroit  comparer  au  jiige , 
et  Je  notaire  au  greffier  qui  écrit  l*actie  de  sa,  main. 
Il  est  de  l'intérêt  des  {anwles ,  et  même  de  celui  des 
testateurs  9  d'assurer  1^  vérité  de  leurs  dispositions, 
en  observant  à  la  lettre  les  formes  que  les  lois  ont 
établies  dans  cette  jmej  jet  l'on  peut  appliquer  à  celle 
dont  il  s'agit ,  ce  pèxte  célèbre  du  droit  romain  :  Nec 
ullorum  magis  interest. . .  •  hujus  modi  exemplum 
non  admitti;  et  ce  qui  est  dit  à  la  tin  du  même  texte, 
et  sic  vera  judicia  subverterentur. 

Enfin  ^  quoique  la  déclaration  de  1745  n^ait  été 
publiée  qu'en  Provence,  vous  pouviez  la  regarder  au 
si^oîns  comme  Un  OMiMftieiBittire  de  Fdrdoànance'^  qui 
anroit  achevé  de  dissiper  vos  doutes  à  cet  égitrd ,' 
n'y  ayant  pointée  tteiilteur  interprète  d^udeloi  que 
le  prince  mêiM  tlont  dèe  est  émanoe^  Xi'indèlgence 
dont  Sa  Majesté  voulut  bèèti  tfscr ,  seulement  sut  oe 
qtri  avoit  été /ait  en;  ieaniéquencé  'de  deux  arrêts  du 

Earlement  d'Ain  ^  quoique  celtd  dour  srit  passé  les 
o^nes  ^e  son  pouvoir/  en  autertsant  deux  notttiiies 
infirmes  à  faire  ^éorire  des  acdes  à  «urtseïdemort  par 
îeqrs  clercs,  forme  udedeoes  exceptions  singuliik^es, 
iqui  ne  doivent  servir  qu'à  coi^mer  encore  pi«sia 
règle  ;  et  Sa  Majesté  n'eut  aucun  égard  au  surplus ,  à 
l'usagé  qu'on  allegwoit  s'être  introduit  en  Provence 
-depuis  la  publication  de  l'ordonnance ,  parce  que  les 
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hérilîers  du  sang  ii*etànt  pas  moins  sous  sa  protection 
que  les -hérilîfers  testamentaires,  il  n'àuroit  pas  été 
juste  d'accorder  aux  derniers  une  faveur'  qui  auroit 
Ole  un  droit  acquis  aux  premiers ,  et  qui:  aùroit  été 
encore  plus  préjudiciable  au  public, en  autorisant  une 
diversité  d'usages  dans  l'observation  d\ine  ordon- 
nance qui  n'a  été  foi  te  que  pour  établir  des  règles 
uniformes.  L'inquiétude  que  vous  me  mandez  s'être 
Irépandue  dans  le  pays  où  vous  êtes  ^  à  l'occasion  de 
quelques  demandes  en  nullité  de  testamens,  seroit 
bien  mieux  fondée  si  l'on  n'y  tenoit  pas  la  main  a 
robservation  exacte  des  règles  que  l'ordonnance  a 
prescrites  pour  la  sûreté  des  familles.  J'espère  donc 
qu'après  ces  éclaiixissenaens  vous  ne  vous  ferez  au- 
cune peine  de  remplir,  avec  votre  zèle  ordinaire, 
les  fonctions  de  votre  ministère,  dans  les  occasions 
où  les  dispositions  de  dernière  volonté  ne  seroient 
pas  revêtues  des  formes  que 'cette  lot  exige,  et  où 
Ja  nullité  de  ces  dispositions  Ti'aùi'oil  pas  été  cou- 
verte par  le  fait  des  héritiers  du  sang  qui  les  au-^ 
roi  eut  approuvées  o4i  exécutées  volontairement  et  en 
majorité.  '   -    '  


Du. 


•  J'atois  Aeia'  vil,  par  le  méaioire:des> syndics  de  la 
Cecd^gne  et  duClapsir ,  qu'il  y  avoit  eti  dans  ce  pays 
plusieurs  fcestamëns  qui  n  av^ififit  été  jsignés  que  par 
un  seul  iémoin  avec  cehii  qui  les  vvfM  reçus ,  malgré 
la  disposition  précise  de  f  ordorinancc  de  17^5. 

J'«i  été  encore  pkis* surpris  de. -voir  ,  par  le  certi- 
ficat j^ii^t  à  liotre  lettre  ,  qu'un  notaire  de  Perpignan 
€st  dépositailre',  non-^ieulement  de  beauet^up  tte  tes- 
tamens^  qui  ont  ce  défaut,  mais  aussi  d'un  nombre 
encore  plus  grand  d'actes  de  dernière  volonté ,  qui 
ne  sont  signés-  que  d'un  curé  seul ,  satis  la  signature 
d'aucun  témoin.  ' 

Des  dispositions  si  informes  ne  peuvent  être  re- 
gardées  que  comme  dès  contraventions  à  l'ordon- 
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nalÂcé ,  commises  saos  auciiu  prétei^te  j  car  on  n^ 
peut  point  alléguer  que  cette  Ipi  n'ait  pa»  élç  couaue  > 
ayant  été  publiée  depuii»  lopg-temps  dans  le  re«90irt 
.  du  comté  de  RoussiUon  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  j 
eut  de  l'obscurité  dans  se»  expressions^  sur  lesquelles 
il  ne  s'est  élevé  aucun  doute-  Ce  seroit  donc  autoriser 
à  ne  les  déférer  aux  lois,  que  d'approuver  de  pareils 
actes.  .       . 

U  n*y  a  pas  même  d'exemple  d'aucii^ne  loi  qui  ait 
permis  ou  confirmé  des  disposition^  où  1^  voloi^té  du 
testateur  ne  seroit  attestée  que  par  une  sepde  peiv 
soan«  y  et  il  est  aisé  de  sentir  cçmbien  il  seroit  dan^ 
gereux  de  les  regarder  comme  valables. 

En  général,  ce^  sortes  de  grâces  sont  d'une  grandu 
coiiséquea<^,  parce  qu'elles  donnent  occasion  de  mul-* 
tiplier  les  contraventions  aux  lois  les  plus  importantes^ 
dans  l'espérance  d'obtenir,  ensuite  la  confirmation  des 
actes  qui  y  seroient  contraires.  Les  lois  de  forme  se-v 
roîent  inutiles,  si  l'on  ne  pronopçoit  jamais  la  p^n^ 
de  nullité;  et,  en  les  renouvelant  pour  l'avenir,  elles 
ne  seroient  pas  mieux  observées  y  p^rce  qu'on  comp^ 
teroit  toujours  sur  la  même  indulgence. 

Les  règles  de  la  justice  ne  permettent  pas  de  ftiir# 
valoir  ce  qui  est  évidemment  nul  au  préjudice  de 
ceux  qui  ont  des  droite  légitimes ,  et  même  sans  lea 
entendbre,  Sa  Ma^sté  est  toujours  très-disppsée  k 
donner,  à  ses  peuples  de  Koussillon  et  de  la  Cer*' 
dagne  -,  des  marques  de  sa  bonté.  Mais,  en  favorisant 
quelques  partieuliers  ^m  eett«  occasion,  elle  ^ausa» 
roit  un  tort  réel  à  teaucoup  d'autres  qui  sont  égaler 
ment  babitans  de  la  même  provicbee ,  et  elle  Us.  df^ 
pouilleroit  des  biena  qui  Ifeur  APpartiei^qent  par  les 
droits  du  sang  et  par  les  lois  de  leur  pays. 

La  grâce  que  Iç  roi  a  iien  voulu  accorder,  par  sa 
déclaration  de  1742,  ne  regardoit  que  l'omission  de 
quelques  formalités  purement,  ea(té;ieuf*es  j  mais ,  il 
«'agit  ioi  de  ce  qui  est  Je  pJ«^  jodiqpefis^ble ,  pouf 
prouver  qu'une  disposition  testamentaire  est  véritar 
blement  la  volonté  jlu  testateijir«  Qn  ne  peujt  être 
certain  de  cette  volonté  pftr  k  aigj(iamr$  d'vnf;  sei^lf 
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pérsoiïoe  avec  le  curé ,  encore  moins  par  celle  à\ïm 
curé  seul.  Il  est  de  l'intérêt  des  testateurs  eux-mêmes 
qu'on  ne  fasse  pas  paroitre  ,  après  leur  mort,  des  dis- 
positions qui  serbient  l'ouvrage  d'une  volonté  étran- 
gère. Rien  n'est  aussi  plus  intéressant  pour  les  familles 
que  de  prévenir  des  surprises  qui  ne  sont  que  trop 
fréquentes. 

Le  roi  est  donc  résolu  de  ne  pas  autoriser  les  tes-^ 
tamens  qui  ont  de  tels  défauts  y  et  compte  que  son 
<;onseil  de  Roussillon  tiendra  la  main  à  l'exécution 
de  son  ordonnance  dé  1785  :  il  ne  conviendroit  pas, 
au  surplus  >  de  faire  connoîtreau  public  quelle  est  la 

Juantité  des  testamens  qui  se  trouvent  contraires  bxjlX 
ispositions  de  l'ordonnance  ;  mais  ^  il  me  paroît  né- 
cessaire que  les  notaires  et  les  autres  personnes  qui 
peuvent  recevpir  des  testamens  dans  le  ressoirt  de 
votre  compagnie,  soient  aTertis  qu'ils  doivent  se  con- 
former exactement  à  toutes  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de*  1735,  et  en  particulier  à  celles  de$ 
articles  J^  et  ^5,  et  que,  s'ils  s'en  écartoient,  le 
conseil  supérieur  ne  pourroit  se  dispenser  de  répri- 
mer ceux  qui  y  auroient  contrevenu.  C'est  ce  que 
vous  pouvez  faire ,  tant  de  vive  voix  que  par  des 
lettres;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  cela  suffira,  pour 
leur  faire  mieux  observer  une  loi  à  laquelle  Sa  Ma- 
jesté ne  peut  pas  souffrir  qu'il  ^it  donné  aucune 
atteinte. 


§.  VI.  — ^  Projet  d'ordonnance  sur  les  Ca- 
pacités et  Incapacités  de  disposer  à  titre 
gratuit  (i). 

Dïi  28  octobre  1736;  * 

*    La:  n^essité  de  pourvoir  à  des  lûatières  impor- 
tantJçs,  qui  re^rdent  la  forme  et  l'of  dire  de  la  procé- 

(i)  Cette  lettre  ëtoit  circulaire ,  et  accompagooit  tes  Quer* 
tt^m  imprimées  page  464  ci-Aprèf#  ^  > 
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dure,  et  sur  lesquelles  les  différeus tribunaux  avoient 
interprété  diflFéremment  les  dispositions  des  ordop- 
uances  ^  a  interrompu  pendant  quelque  temps  le  tra'-» 
vail  commencé  par  les  ordres  du  roi ,  sur  les  diver- 
sités de  jurisprudence  qui  se  sont  introduites  dans 
les  cours,  et  où  il  s'agît  du  fond  même\ies  questions 
qu'elles  sont  obligées  de  décider.  Mais  Sa  Majesté  ne 
perd  point,  de  vue  un  objet  si  digne  de  son  amour 
pour  ia  justice  ;  et  elle  a  cru  que ,  s'étant  proposée 
d'abord  d'établir  des  règles  fixes  et  uniformes  sur  les 
dispositions  de  pure  libéralité  ,  soit  entre-vifs  ou  à  ^ 
cause  de  mort ,  comme  elle  Ta  fait  par  son  ordon- 
nance de  lySi  sur  les  donations,  par  celle  de  1785 
sur  les  testamens ,  et  comme  elle  le  fera  par  celle  qui 
doit  paroître  bientôt  sur  les  substitutions ,  il  étoit  na* 
lurel  dV  en  ajouter  une  quatrième  sur  les  différentes 
incapacités  de  dohner  et  de  recevoir  :  c^est  ce  qui  fait 
la  matière  des  questions  dont  je  vous  envoie  six  exem- 

Slaires.  Comme  dans  l'examen  de  ces  questions  l'on 
oit  envisager  ce  qui  convient  au  bien  commun  dé 
la  société ,  encore  plus  que  les  principes  du  droit  ro- 
main, ou  ceux  du  droit  coutumier,  qui  sont  beaucoup 
moins  opposés  dans  cette  matière  que  dans  d^autres , 
vous  trouverez  dans  ce  que  je  vous  envoie ,  qu'on  a 
cru  devoir  s'y  élever  par  des  vues  supérieures ,  jusqu'à 
mettre  en  question  ,  sur  deux  ou  trois  points  ,  s'il  ne 
seroit  pas  à  propos  de  déroger  a  certaines  disposi- 
tions ou  des  lois  romaines  ou  des  coutumes ,  pour 
tendre  plus  directement  au  bien  publi^^  sur  des  ques^ 
tions  qui  n'intéressent  point  le  système  général  des 
unes  ou  des  autres  lois. 

Vous  examinerez ,  sans  doute ,  dans  le  même  esprit 
de  législation,  les  questions  nouvdles  que  je  vous 
adresse,  en  associant  à  votre  travail  les  magistrats  de 
votre  compagnie  que  vous  en  croirez  les  plus  capa- 
bles ,  ainsi  que  vous  en  avez  usé  à  l'égard  des  qties^ 
tions  que  je  v<^ws  ai  envoyées  da»s  les  années  précé- 
dentes 5  et  la  maniée  dont  -elles  4mt  été  traitées  dans 
les  avis  que  j'ai  reçus  me  fait  connoître  ce  qu'on  doit 
attendre,  en  cette  occasion^  de  leur  zèle,  de  leurs 
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luûiières  et  de  leur  expérience.  J'ajouterai  seulement 
ici  que  lorsque  les  magistrats,  qui  eiamineront  les 
questions  présentes,  ne  set'ont  pas  du  même  senti- 
ment, il  sera  bon  d'en  faire  mention  dans  les  réponses 
qui  me  seront  adressées ,  et  d'y  marquer,  en  peu  de 
mots  7  les  raisons  des  diSorens  avis. 

Je  ne  compte  pas  que  dans  jin  temps  où  les  juges 
ne  doivent  avoir  en  Vue  que  la  prompte  expédition 
des  procès,  à  la  fin  de  la  séance  du  parlement,  ils 
puissent  avoir  le  loisir  de  commencer  Fexamen  des 
(Questions  que  je  joins  à  cette  lettre^  mais  comme  ils 
pourront  s  y  appliquer  beaucoup  plus  aisément  dans  le 
temps  du  repos  que  les  vacations  prochaines  vont  leur 
procurer,  j  ai  cru  devoir  vous  envoyer  dès-à-présent 
ces  questions ,  afin  que  vous  puissiez ,  avant  la  fin  de  ' 
la  séance  présente,  en  faire  le  partage  entre  ceux  qui 
se .  chargeront  de  les  approfondir  et  de  les  discuter 
exactement ,  pour  se  rassembler  ensuite  après  Fou- 
verture  du  parlement  prochain  ,  et  profiter  en 
commun  du  travail  qu'ils  auront  fait  chacun  séparé- 
ment, moyennant,  quoi  vous  serez  en  état  de  m'en- 
voyer  alors ,  le  plus  promptemeht  qu'il  vous  sera 
possible ,  le  résultât  des  conférences  qui  auront  été 
faites  sur  des  questions  si  intéressantes ,  pour  la  sûreté 
et  pour  la  tranquillité  des  familles. 


Questions  sur  les  Capacités  et  Incapacités  de  donner 
et  de  recevoir  (i). 

QuEST.  iJ^  Si  les  dispositions  à  cause  de  mort, 
faites  par  un  étranger  non  naturalisé  *  sont  valables 
quand  elles  sont  au  profit  de  ses  çnfans  ,  ou  de  sqs 
parens  demeurant  dans  le  royaume? 

2.  Si  un  Français  sorti  du  royaume,  sans  per- 
mission du  roi,  pour  s'établir  à  perpétuité  dans  un 

(i)  Ce$  que3tIons  n'ont  pas  été  suivies  d'ordonnancée 
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pays  éli^anger  >  peut-il  faire  un  testament  en  faveur 
de  ses  parens  demeurant 'dans  le  royaume  ? 

Qaid  ?  A  Tégard  de  ses  enfans  né*  eq  pays  étranger 
depuis  qu'il  s'y  est  établi,  et  qui  contiouent  d'y  ré- 
sider ? 

5.  Si  les  enfans  naturels  sont  capables  des  dis-» 
positions  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  soit  uni- 
verselles ou  particulières  ,  failes  par  leur  père  ou 
mère  ;  ou  si  Ton'  doit  les  regarder  comme  incapables 
de  toutes  dispositions  de  libéralité ,  excepté  les  dons 
^  ou  legs  d^alimens  ? 

Quid?  Si  la  disposition  est  faite  par  un  des  ascéa- 
dans  du  père  ou  de  la  mère  de  l'enfant  naturel  ? 

.  4'  3i  les  enfans  légitimes  d'un  bâtard  sont  capables 
de  recevoir  des  libéralités  faites  en  leur  faveur ,  par 
le  père  ou  la  mère  du  bâtard  ou  leurs  ascendans? 

5.  'Si  Ton  doit  autoriser  ou  abroger  les  statuts  ou 
usages  de  quelques  pays,  qui  rendent  les  enfans  na- 
turels capables  de  succéder  ab  intestat  a  leurs  mères , 
bu  qui  contiennent  d'autres  dispositions  en  leur  fa- 
veur? 

..  6.  Si  les  enfans  nés  d*un  mariage  nul,  où  Tun  des 
coi^tractans  étoit  de  bonne  foi ,  sont  capables  des  dis- 
positions faites  en  leur  faveur ,  par  celui  des  contrac- 
tans  qui  étoit  de  mauvaise  foi  r 

7.  Si  un  bomme  veuf,. ou  une  femme  veuve,  qui 
contracte  une  alliance  déshonorante  avec  une  per- 
sonne indigne,  ou  d'une  condition  basse  par  rapport 
à  la  sienne ,  peut  lui  faire  une  donation  par  con*-, 
trat  de  mariage  ? 

Qiud?,  Si  la  donation  a  précédé  le  contrat  de  ma-r 
riage  ? 

8.  Seroit-ijl  à  propos  d'établir  une  règle  uni- 
forme dans  tout  je  royaume ,  pour  fixer  l'âge  de  la  ma- 
jorité à  vmgt-cinq  ans  accomplis  ?  x 

g.  G)nviendroit-il  aussi  de  fixer  l'âge  auquel  les 
mineurs  seroient  émancipés  de  droit ,  ou  de  laisser 
subsister  les  différences  qu'oa  trouve^  sur  ce  poiat , 

D'Aguesseau.  Tame  XII*  3o 
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fioit  entre  le  droit  écrit  ou  le  droit  coutumîer,  soit 
enlrc  les  différentes  coutumes? 

,  Si  l'oinjuinoit  le  premier  parti ,  à  quel  âge  convien- 
droit-iî  cle  fixer  cette  espèce  d'emancipalion  ;  et  fau- 
droit  -  il  distinguer  ,  sur  ce  point ,  les  mâles  et  les 
femelles  ,  les  oobks  et  les  roturiers  ? 

10.  Doît-on  laisser  subsister  les  règles  différem- 
ment établies  dans  différens  pays  de  la  domination 
du  roi  sur  Tâge  auquel  les  mineurs  peuvent  faire  des 
dispositions  à  cause  de  mort  ;  ou  seroit-il  mieux  de 
fixer  cet  âge  d^une  manière  uniforme  dans  tout  le 
royaume ,  et  en  ce  cas  quel  seroit  cet  âge? 

Seroit-il  convenable  de  l'avancer  en  faveur  des  fe* 
mellcs  plus  qu'en  faveur  des  mâles  ? 

Auroit-on  ëgar.d ,  en  fixant  l'âge  où  les  mincfirS  aa- 
roient  la  faculié  de  faire  des  testamens  ou  autres  dis^ 
positions  à  cause  de  mort ,  k  la  différente  pâture  des 
biens  dont  ils  disposcroient ,  comme  meubles  et  im- 
iîi«ubles,  propres  ou  acquêts? 

ti.  Un  mineur  peût-il  faire  une  donation  entre- 
vifs  pour  récompense  de  services  réels  et  prouvés, aux- 
(juels  la  donation  seroit  à  peu  près  équipollente  ? 

12,  Le  mineur  peut-il  faire  une  disposition  entre- 
vifs, ou:  une  disposition  à  cause  de  mort,  en  faveur 
de  celui  qui  n'a  été  Dommé  son  tuteur  ou  son  cura- 
t^îur-,  que  pour  un  acte  particulier  comme  un  par^ 
lage ,  ou  pour  l'assister  dans  «es  pilotes  ? 

Faudroit-il  distinguer ,  entrer  celui  qui  n'anroit  été 
nommé  que  pour  l'assister  dass  use  afiaire  particu- 
lière y  et  celui  qui  auroit  été  chargé  de  l'assister  dans 
tous  ses  procès ,  ou  seroit-il  plus  sûr  et  meilleur  d'ex* 
ww        dure  toutes  distinctions  en  cette  "matière  ? 

i3.  Doit-on  autoriser  les  donations  entre-vifs  ^  ou 
les  dispositions  à  cause  de  mort ,  de  ceux  qui  sont 
interdits  pour  démence,  Iqrsqu^elles  ont  été  faites  dans 
(des  intervalles  dits  lucides  ;  et  ne  seroit-îl  pas  plus  à 
propos  de  dëfetidre  absolument  d'y  avoir  égard? 

Même  question  sur  la  révocation  des  dispositions  an- 
térieures à  la  démenrce ,  qui  ne  seroit  Caiite  que  depuis 
l'interdiction  fondée  $urc«Ue  cause.- 

i/p  Si  les  dispositions  à  cause  de  mort;  faites  par 
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ceuit  qui  sont  interdits  pour  cause  de  prodigalité  ^ 

«ont  valables  ? 

-  Quidl  A  l'égard  de  ceun  à  qxii  la  justice  a  donné  ua 
cooseif  nécesçaire ,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  ^'obliger 
ni  contracter. 

15.  Tontes  les  dispositions  à  cause  de  mort,  feiites 
par  un  prodigue  interdit  y  qui  n^ont  point  une  daté 
certaine  et  constatée  par  un  acte  atithentique ,  ou  par 
des  circonstances  çquipoUentes,  doivent-elles  être  dé* 
clarées  nulles ,  comme  présumées  faites  depuis  l'in-^ 
terdiction  ? 

16.  Si  celui  qui  est  interdit  pour  Cause  de  prodi- 
galité ,  ou  à  qui  il  auroit  été  donné  un  conseil  néccs-* 
saire,  peut  révoquer  une  disposition  à  cause  de  piÇM^t , 
qu'il  auroit  faite  avant  son  interdiction  ? 

17.  Si  les  religieux  profès  sont  incapables  de  faire 
des  dispositions  entre- vifs ,  à  cause  de  mort ,  et  même 
pour  leur  pécule ,  encore  qu'ils  eussent  obtenu  une 
permission  ou  une  dispense  à  cet  effet? 

y  a-l-il  quelque  exception  à  faire  pour  les  thevaliert 
de  Malthe  ? 

Quid  ?  Des  religieux  promus  à  répiscopat  ? 
î8.  S'il  y  a  encore  dés  pays  dans  le  royaume  ou 
Taulhentique  ingressi  Cod.  de  Sacrosanct.  eccles. 
«oit  observée;  et  en  ce  cas,  ne  seroit-il  pas  à  propos 
d'en  abolir  la  disposition  ,  afin  d'établir  une  règle 
uniforme  sur  cette  matière  dans  tous  les  états  soumis 
à  la  domination  du  roi  ? 

19.  Si  la  profession  tacite  de  l'état  religieux,  c'est- 
à-dire  ,  celle  qui  est  présumée  par  la  longup  demeure 
dans  un  monastère  avec  Thabit  de  religieux ,  et  par 
l'observance  de  la  règle  sans  aucun  vœu  solennel,  doit 
être  axitorisée  en  France;  et  s'il  en  résulte  une  incar» 
pacité  pareille  à  celle  du  religieux  qui  a  fait  une  pro« 
fession  expresse  ?    . 

Quid?  De  ceux  qui  ont  porté  i'habit  d'ermite  sans 
aucune  profession  expresse  ? 

Après  quel  temps  cette  incapacité  ^uroit^elle  lieu ,  sî 
on  prenoit  le  parti  de  rétablir  ? 

3o* 
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ao.  Gon vient-il  de  laisser  subsister  ou  reforma  la 
jurisprudence  de  quelques  tribunaux^  ou  ceux  qui 
ont  été  restitués  contre  leurs  vœux ,  après,  les  cinq 

'Sns,sont  capables  des  dons  et  legs,  et  exclus  seule- 

'  ^iàent  des  successions? 

;    21.  S'il  est  à  propos  de  réformer  les  usages^  qui 

{meuvent  avoir  lieu  dans  quelques  provinces ,  suivant 
esquels  un  religieux  profés,  ou  le  monastère  pour  lui^ 
peut  recueillir  des  successions ,  dons  ou  legs  ? 

aa.  Si  les  institutions  d'héritier  ou  legs  univer- 
sels 5  faits  au  profit  des  corps  et  des  communautés , 
sont  valables  j  et  s^il  y  a  quelque  distinction  à  faire  a 
cet  égard  avec  les  hôpitaux  et  autres  établissemens  ?  \ 

23.  Dans  les  pays  de  servitude  et  de  main-morte, 
où  le  seigneur  a  droit  de  suite  sur  les  mains-mor- 
tables,  le  serf  ou  le  main<-mortable  qui  ne  laisse  point 
de  parens  ou  communauté  avec  lui  au  jour  de  son 
décès,  est -il  incapable  de  tester  au  préjudice  de 
son  seigneur ,  même  dans  le  cas  d'une  longue  ab- 
;sence  ,  comme  de  vingt  ou  trente  années  ;  ou  peut-il 
acqaérir,  par  cet  espace  de  temps  ,  la  faculté  de  tester 
de  tous  ses  biens  ^  autres  que  les  mains-mortables  ? 

Quid?  jjL  l'égard  de  celui  qui  est  siÉaplement  main- 
mortable  ^  sans  être  sujet  au  droit  de  suite  ? 

Feroit-OD  une  diffëreoce  entre  les  biens  par  lui  ac- 
quis dans  l'étendue  de  la  coutume  qui  régit  U  seir 
gneurie  où  il  est  né ,  et  ceux  qu'il  auroit  acquis-dans 
des  coutumes  ou  pays  où  les  mains-morlès  ù'oat  pas 
lieu  ?  .  .  ' 

"^  24.  Si  la  condamnation  à  mort  anniille  les  dispo- 
sitions entre- vifs,  faites  depuis  le  crime  commis  ou 
prémédité  ,  même  avant  l'accusation  j  et  dans  quel 
cas  celte  règle  doit-elle  avoir  lieu  ? 

,  ÇuiVf?  Des  dispQsitions  de  dernière  rvolon té? 
aS.  Si  la  condamnation  annuUe  les  dispositions 
postérieures  au  crime  commis  ou  prémédité,  dans 
tous  les  cas  où  Ton  fait  le  procès  au  cadavre,  ou  à  la 
mémoire  de  Taccuséj  ou  s'il  y  a  des  distinctions  à 
faire  sur  ce  sujet? 
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s6.  Dans  le  cas  où  la  condamnation  a  la  niort  na- 
tnrelTè  ou  civile  ne  .peut  avoir  un  effet  rétroactif 
eodire  les  donations  aniérieures ,  celles  qui  sont 
£b^9  p«r  un  accusé  qui  décède  après  le  jugement, 
mais  avant  qu'il  lui  ait  été  prononcé ,  où  depuis  Fàp- 
pcl  qu'il  en  a  voit  interjeté,  doivent-elles  être  décla- 
rées, nulles,  ou  doivent-elles  subsister^  quand,  même 
le  jugement  seroit  confirmé  après  la  mort  de  l'accusé^ 
quant  aux  intérêts  civils  et  restitutions.? 

Quid  ?  De  ceux  qui /ayant  été  icoodamnës  coalràt 
dictoirement  à  la  mort  Dalurelle ,  ^'échappeot  avant 
rexcculion? 

Quid  ?  Dans  le  cas  d'une  condamnation  contradic- 
toire à  une  peine  emportant  mort  civile ,  lorsque  le 
condamné  s'évade  aussi  avant  Texécution? 

27.  Si  les  condamnés  par  contumace  à  la  mort  na- 
turelle ou  civile,  peuvent  faire  des  dispositions  entre- 
vifs ou  à  cause  de  mort,  faot-il  distinguer  sila  tiispo- 
sition  est  faite  pendant  ou  après. les  cinq  années^  et 
s'ils  sont  décédés  pendant  ou  après  ce  temps? 

!|S.  Si  les  condamnés  par  contumace  à  la  mort; 
naturelle  ou  civile,  qui ,  par  la  prescription  de  vingt 
ans  ou  de  trente  ans ,  selon  la  différence  des  cas  ,  se 
trouvent  à  couvert  de  la  peine  publique,  recouvrent 
pour  Tayenir  la  capacité  ae  donner, et  de  recevoir?    . 

ag,  3i  celui  qui  est  condamné  aux  galères  pour 
un  temps  peut  faire  une  disposition  entre-vifs ,  oa  k 
cause  de  mort ,  pendant  le  temps  de  la  peine  ? 

3o.  Si  ceux  qui  sont  incapables  de  donner  ou  de 
r,eceyoir  par  la  condamnation  prononcée  contre  eux, 
peuvent  recevoir  des  alimeus  par  dons  ou  legs  ? 

3i.  Y.  a**t*-il   quelque  distinction  à  faire  dans  les 

Î[uestions  précédentes  sur  Tincapacité  résultante  de 
a  condamnation  pour  crime ,  entre  le  délit  militaire 
et  les  autres  crimes  ? 

Jn.  Si  les  lettres  du  prince,  qui  remettent  ou  qui 
adoucissent  la  peine,  valident  les  dispositions  faites 
par  le  condamné  avant  ou  depuis  la  condamna- 
tion ? 
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Faut -il  distinguer  Us  différens  genres  de  lcUre$  de 
grâce  comme  de  rémission ,  d'abolition ,  de  décharge 
de  Ja  peine  prononcée ,  ou  de  commutation  en  uoe 
autre  peine  qui  n'emporte  point  mort  citiie^  de  rappel 
de  ban  ou  de  réhabilitation  ? 

33.  Si  celui  qui  a  fait  un  testament  ou  une  dispo- 
5ilioB  à  cause  de  mort,  pendant  qu'il  étoit  incapable 
de  tester,  recouvre  ensuite  sa  première  capacité, 
suffit-il  y  pour  faire  valoir  son  testament,  qu'il  le  rap- 
pelle en  général,  et  qu'il  le  confirme  par  une  nou- 
velle dispoiition  ;  ou  faut-il  qu'il  le  refasse  entièrement 
ou  qu'il  en  rappelle  exactement  toutes  les  dispositions 
dans  un  testament  postérieur? 

34.  Si  une  femme  séparée  de  biens  ,  même  de 
corps  et  de  biens  ,  peut  donner  entre-vifs,  sans  être 
autorisée  ^ar  son  mari  j  et ,  au  refus  de^  son  mari , 
l'autorisation  du  juge  suffit-elle  poUr  lui  en  donuer* 
le  pouvqir  ? 

^  35.  S'il  convient  de  déroger  aux  coutumes  ou 
usages  ,  qui  exigent  que  la  femme  soit  autorisée  par 
ion  mari  pour  faire  un  testamient  ou  atutre  disposition 
à  cause  de  mort  ? 

36.  Si  le  testament  du  fils  deYamilïe ,  fait  avec  la 
permii^sion  du  père  de  famille  ,  et  avec  la  clause 
que  la  disposition  vaudroit  en  la  meilleure  forme  et 
manière  que  ce  puisse  être,  peut  valoir  comme  do- 
lialion  à  cause  de  mort? 

37.  S'il  conviendroit  de  donner,  eu  général ,  aux 
fils  de  famille  parverius  à  un  certain  âge  ,  la  faculté  de 
lester ,  avec  la  permission  du  père  de  famille  ou 
même  sans  cette  permission  ? 

38.  Si  l'ariiclo  i3i  de  Tordonnance  de  i539  est 
observé  dans  tous  les  parlemens  et  cours  supérieurest 
du  royaume? 

39.  Si  les  dispositions  faites  au  profit  des  inéde- 
cins  ,  chirurgiens  et  apothicaire  sont  valablei^  ,•  et 
s'il  y  a  des  exceptions  à  faire  i  cet  égard  ,  entre  les 
dispositions  faites  piar  des' actes  entre-vifs,  et  ccllefi 
qui  sont  faites  à  cause  de  mort  j  ou  entre  les  dîspo- 
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sUîons    universelles  et   CL4les  qui  sont  particulières? 

4o.  Si  les  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause  de 
mort ,  faites  au  profit  d^un  confesseur ,  ou  de  la  com- 
munauté dont  il  est  membre ,  sont  valables  ? 

4i.  Si  les  dispositions  faites  par  celui  qui  prend 
riiabit  dans  un  monastère  ,  au  profit  de  ce  monas- 
tère ,  ou  en  faveur  des  maisons  du  même  ordre ,  ou 
même  de  tout  ordre ,  sont  valables  j  ou  si  l'on  doit 
les  de'cîarer  nulles  ,  encore  qu*il  vint  à  décéder  avant 
que  de  faire  sa  profession? 

42.  Lorsqu'un  acte  de  dernière  volonté  est  reçu 
par  un  curé  ou  desservant  dans  les  lieux  ou  ils  -sont 
en  droit  d'en  recevoir  ,  les  dispositions  faites  par 
ledit  acte  en  faveur  dudit  curé  ou  desservant,  ou 
de  l'église  paroissiale,  ou  de  la  fabrique  de  ladite 
église  ,  sont-elles  valables  ;  ou  convient-il  de  n'auto- 
riser ces  dispositions  que  lorsqu'elles  sont  faites  par 
vin  acte  passé  par-devant  notaire  ou  autres  ofliciers 
publics  ? 

43.  Si  la  prohibition  de  donner,  à  ceux  sous  Fau- 
torilé  desquels  est  le  donateur  ou  le  testateur  doit 
avoir  lieu ,  quand  même  le  donataire  pu  le  légataire 
seroit  un  des  ascendans  ou  héritiers  présomptifs  du 
donateur  ou  du  testateur  ? 

44-  En  cas  qu'on  fasse  une  exception  sui'  la  ques- 
tion précédente  en  faveur  des  ascendans,  doit-elle 
cesser  lorsqu'ils  ont  passé  à  des  secondes  noces  ? 

y  a-t-il  quelque  distÎDCtioa  à  faire  à  cet  égard  entre 
le  cas  où  les  secondes  noces  auroient  précédé  la  dispo- 
shioQ ,  et  celui  où  elles  l'auroient  suivie  ? 

45.  Peut-on  faire  des  dispositions  de  libéralité  au 

S  profit  des  enfans  de  celui  ou  de  celle  à  qui  il  est  dé- 
éndu  de  donner  ;  par  exemple ,  dans  les  lieux  et 
dans  les  cas  où  les  donations  entre  mari  et  femme 
sont  prohibées;  ou  le  conjoint  par  mariage  peut-il 
donner  aux  enfans  que  l'autt-e  conjoint  a  eu  d'un  pré- 
cédent mariage?  Faut-il  distinguer,  sur  cette  question, 
si  celui  qui.a  donné,  a  des  i^nfans  ou  n'eti  a  pas  j  où 
convient-il  de  rejeter  cette  distinction  ? 
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Quid?  Des  ascendans  ^  des  frères  et  des  sœurs  des 
héritiers  présomptifs  de  la  personne  prohibée  ? 

46-  S'il  convient  d'établir  une  règle  uniforme 
dans  toutes  les  coutumes ,  où  Ton  a  prévu  le  cas  des 
malades,  qui  font  des  donations  ebtre-vifs  pendant  le 
cours  de  leur  dernière  maladie;  et  si,  dans  cette  vue  ,* 
il  seroit  à  propos  de  fixer  dans  toutes  ces  coutumes  un 
temps  de  survie  à  la  donation ,  et  quel  seroit  ce 
temps;  ou  seroit-il  mieux  de  décider  en  général,  que 
les  donations  entre- vifs  faites  par  des  personnes  ma- 
lades seront  regardéqp  comme  nulles  ? 

47.  De  quelle  manière  que  la  question  précédente 
soit  décidée,  seroit-il  à  propos  d'en  étendre  la  dé- 
cision à  toutes  les  coutumes,  même  à  celles  qui 
n'en  parlent  pas? 

48.  Une  grande  partie  des  coutumes  du  royaume 
ayant  établi  l'incompatibilité  de  la  qualité  d'hé- 
ritier d'avec  celle  de  donataire  ou  de  légataire , 
seroit-il  à  propos  de  restreindre  cette  incompati-, 
bilité,  tant  en  directe  qu*en  collatérale,  aux  seules 
qualités  d'héritier  et  de  légataire  ,  en  la  faisant  cesser 
entre  celles  d'héritier  et  de  donataire  entre- vifs  ? 

49.  Y  auroit-il  lieu  de  xfaire  dans  cette  matière 
une  distinction  entre  les  différentes  natures  des 
biens ,  en  restreignant  l'effet  de  l'incompatibilité 
aux  seuls  propres  ,  et  en  la  faisant  cesser  par 
rapport  aux  meubles  et  acquêts  ;  en  sorte  que  Tin- 
compatibilité  eut  lieu  entre  la  qualité  d'héritier  des 
propres  et  celle  de  légataire  ;  et  non  pas  entre  celle  ^ 
de  Fhéritier  des  meubles  et  acquêts  ,  et  celle  de 
légataire.? 

50.  Par  qui  l'incompatibilité,  de  quelque  manière 
qu'on  -la  fasse  subsister ,  pourra-t-elle  être  opposée  ; 
sera-ce  seulement  par  l'héritier  qui  concourt  dans 
la  même  espèce  de  biens  avec  celui  à  qui  il  oppose 
l'incompatibilité  ,  comme  par  un  héritier  des  propres 
avec  un  autre  héritier  des  propres;  ou  même  par 
l'héritier  des   propres   à  l'héritier  des  meubles  ou 
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acquêts  j  ou  par  Theritier  des  propre»  paternels  à 
riiérilier  des  propres  maternels  ^  et  réciproquement  ?' 

5i.  Pour  prévenir  un  grand  nombre  de  procès.,, 
que  rincompatibililé  dont  il  s'agit  fait  naître  tous, 
les  jours  ,  ne  seroit-il  pas  mieux  de  la  faire  fesser , 
en  établissant  pour  règle .  générale ,  que  la  même^ 
personne  pourra  être  héritière  et  donataire  entre-, 
vifs,  ou  légataire  j  tant  en  directe  qu^en  collaté- 
rale ?  •  j 

52.  Si  Ton  trouve  trop  de  diflSçullés  à  établir  cette! 
règle  générale  ,  ne  seroit-il  pas  important  pour  lei 
bien  des  familles  ,  et  pour  tarir  la  source  d'un  grand 
nombre,  de  procès ,  de  décider  au-  moins  que  kr* 
même  personne  pourra  être  héritière  dans  une  cou-^ 
tume  ,  et  légatan^e^  ou  donataire  dans  une  autre  , 
attendu  les  grandes'  difficultés  qui  se  rencontrent 
dans  les  cas  où  il  y  a  des  biens  situés  en  différentes 
coutumes  ? 


(  Du  vl[^  février  l'jZ^, 

Il  seroit ,  en  effet ,  à  désirer  que  les  conférences 
qui  se  font  entre  les  commissaires  du  parlement  sur 
les  dernières  questions  de  jurisprudence  que  je  vous 
ai  adressées,  puissent  être  plus  fréquentes  et  plus  dé- 
cisives ;  mais  j'espère  que  nous  en  serons  dédomma- 
gés par  Futilité  et  la  solidité  des  observations  qui  ïne 
seront  envoyées  ;  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n  y  ayesp 
une  très-grande  part.  # 


Du  28  mars  lySg. 

Je  suis  bien  persuadé  qu'il  n'a  pas  tenu  à  vous  que 
l'ei[amen  des  questions  que  je  vous  ai  adressées  sur 
les  incapacités  de  doôner  et  de  recevoir,  ne  se  fît 
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avec  plus  4e  diligence  5  mais  comme  il  faut  eonclller 
ce  Ijravail  ^vec  les  occupations  ordinaires  des  mapis- 
tirats,  qui  $e  trouvent  souvent  plus  pressantes,  il  n'est 
pas  stfrj)renant  qu^il  n*aille  pas  aussi  vite  qu'on  le 
désireroit;'et  cï*ailleurs.  il  me  paroît  si  avancé  par  ce 
quevùns  m'ëcWvez,  qu  il  ny  a  aucun  reproche  a  voiits 
faire  sur  ce  siijet  :  je  CjDmpte  enfin  qu'on  en  sera  bien 
dédonimagé  par  \^  solidité  des  répprtses  de  MM.  les 
commissaires  du  parlement  dé  Dijon,  qui  sont  en 
possession  d'en  envoyer  toujours  de  trè«-utiles  dans 
toutes  les  consultations  qiie  j'ai  crti  leur  devoià* 
faire.  '   : 


Du  /ijuin  1739. 

^  QtroiQtTE  MM.  les  commissaires  du  parlement  de 
Dijon  m'aient  fait  attendre  assez  long-temps  les  ré-- 
ponses  aux  questions  qui  regardent  les  incapacités  de 
donner  et  de  recevoir , "ils  iie~^ont  pas  cependant  les 
moins  diligens  à  y  satisfaire  5  et  je  ne  doute  pas  que  je 
ne  trouve  îôurs  réponses  dignes  du  temps  qu'ils  ont 
employé  à  les  faire. 


Vu  5  Juin  1739. 

J^Ai  reçu  les  réponses  aux  questions  qui  ont  pour 
objet  les  incapacités,  de  donner  ou  de  recevoir,  que 
vous  m'avez  envoyées;  ^  je  ne  doute  pas  que  la 
bonté  et  Ja  solidité  de  ces  réponses  ne  nous  dé- 
dommagent avec  usure  d'un  retardement  involontaire 
de  votre  part. 
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">'  ^      Du  )if  déâembre  1746. 

J^Ai  reçu  Ifes  réponses  que  le  parlement  de  Bor;» 
^eâux  a  faites  aux  questions  que  je  vous  ayois  adres^ 
^ees  sur  les  iûcapacitè's  de  donner  et  de  recevoir ,  et 
je  né  doule  pas  que  je  ne  les  trouve  dignes  de  ceux 
qui  ont  travaillé  à  les  mettre  par  e(^rit.  Vous  avez 
très-bien  fait  de  leur  associer  M.  votre,  fils^  et ^YQa& 
riè^  sauriez  mettre  trop  en  œuvre  ce  qu'il  a  de  talens 
et  d'application  pour  achever  d'en  former  un  fils 
digne  de  celui  qu  il  a  le  bonheur  d  avoii'  pour  père. 

'    ^  •  >  r-  ^  ^^v^-  ■"  '-^[^^ 

«  Je  crois  qu'il  y  a  bifeil  dix-hiiit  mois  au  moins  que 
je  vous  envoyai ,  fussi  bien  qu'à ^M»  le  procureur-gét* 
néral  en  votre  compagnie^  un^ mémoire  impriipé , 
contenant  là  liste  d^un  grand  npml^re  de  questions 
touchant  les  incapacités  de  donner  et  de  recevoir, 
sur  lesquelles  la  jurisprudence  n'est, pas  uniforme  da^s 
les  dilFérens  parîemens  du  royaume.  iPresque  tous  ce? 
tribunaux ,  ou  les  conseils  supérieurs  des  différente^ 
provinces,  ont  satisfait  à. ce  que  je  leur  avois  demande 
sur  ces  questions^  mais,  comme  je  n'euterids  poiijt 
parler  de  celui  de  Douais  je  vous  prie  de  rassembler 
promptement  les* commissaires  que  vous  avez  chargés 
apparemment  de  ce  travail,  pour  vous  metlre  en  étî^t 
d'acquitter  enfin  cette  vieille  dette  de  votre  com- 
pagnie. 


Du  26  avril  1742. 

J'ai  reçu,  en  effet,  dans  le  même  temps  que  votre 
lettre ,  le  paquet  dans  lequel  M.  le  premier  président 
a  renfermé  toutes  les  réponses  que  le  parlement  d© 
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Flandre  a  faites  aux  questions  que  je  lui  avois  adres- 
sées sur  les  incapacités  de  donner  et  de  recevoir  ;  je^ 
souhaite  de  prouver,  en  ]ea  lisant^  qu\»lles  répondent 
au  temps  que  Ton  a  employé  à  les  faire  ;  et  j'aurai , 
au  surplus^  toute  Inattention  que  je  dois  à  la  remllr- 
gue  que  vous  faitçs  dans  votre  lettre,  sur  la  question 
qui  consiste  à  savoir  si  les  corps  ou  communautés^ 
sont  capables  de  recevoir  des  institutions  ou  d'autre^ 
dispositions  universelles.  ■     .■    '  ■  » 


'  S*  VU.  -*-  Suhstituiions.  | 

Ordonnance  de  jLoms  XJTy  sur  les  Substitutions^ 
donnée  au  camp  de  la  Commanderie  du  Vieux- 
Jonc ,  au  mois  ^^  août -i']^']  (i).  ^ 

).  Loins.,  par  la  grâce  de  Dieu  ;  roi  de  Fraoce  et 
de  Navarre,  à  tous  presenis  et  à  venir,  salut  :  \ 

>  Dans  la  rësoiuïîon  qu6  nous  avons  prisç  défaire, 
éesser  PiiiceHîtudB  et  la  diversité  des  jugeniens  qijij 
»e  rendent  dans  les  difFérêns  tribunaux  de  nolro. 
iH^^aume,  quoique  sur  le  fondement  (les  mêmes  lôii5,[ 
ter  iiîatière  des  donations  enlre-^vifs  et  celle  des  tes*, 
tîf^mens  nous  ont  paru ,  par  leur  importance,  devoir» 
èité  les  premiers  objets  de  notre  attention,  et  elles; 
èttt  ftiit'  le  sujet  de  nos  ordonnancés  des  mois  de, 
février  1731  et  dV)ût  1755.  Nous  nous  sojnmespro- 
posés  ensuite  d'établir  la  même  uniformité  de  ju- 
risprudence à  l'égard  des  substitutions  fidéicommis- 
saires  ,  qui  peuvent  se  faire  également  par  l'un  et 
par  Tautrc  genre  de  disposition  ^  mais  la  matière 
des  fidéicommis  ,  fort  simple  dans  son  origine,  est 
devenue  beaucoup  plus  composée ,  depuis  que  Ton  a 
commencé  à  étendre  les  substitutions  non-seulement 
à  plusieurs  personnes  appelées  les  utiles  après  les  au- 

(i)  Voir  les  Questions  soumises  à  l'examen :,des  Cours,  page 
507  ci-après. 
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1res  y  mab  à  plusieurs  degrés  J&w.  à  une  longue  suite 
de  générations.  11  s'est  formé  par  ,là  comme  un  nou- 
veau genre  de  succession ,  où  la  volonté  de  Phomme 
prenant  la  place  de  la  loi  a  donné  lieu  d'établir  aussi 
un  nouvel  ordre  de  jurisprudence,  qui  a  été  reçu 
d'autant  plus  favorablement  qu'on  l'a  regardé  comme 
tendant  à  la  conservation  du  patrimoine  des  familles 
et  à  donner  aux  maisons  les  plus  illustres  le  moyen 
d'en  soutenir  l'éclat  j  mais  le -grand  nombre  des  dit» 
ficultés  qui  se  sont  élevées ,  soit  sur  f interprétation 
de  la  volonté  souvent  équivoque  du  donateur  ou  du 
testateur ,  soit  sur  la  composition  de  son.  patrimoine 
et  sur  les  différentes  détraction^  dont  les  fidéicomimis 
isont  susceptibles  y  soit  au  sujet  du  recours  subsidiaira 
des  femmes  sur  les  biens  grevés  de  substitutions  , 
a  fait  naître  une  infinité  de  procès  qu^on  a  vn  même 
se  renouveler  plusieurs  fois  à  chaque  ouverture  du 
fidéicommis  ,  en  sorte  que,  par  un  événeotent  con^; 
traire  aux  vues  de  l'auteur  de  la  substitution  ^  il  est 
arrivé  aue  ce  qu'il  avoit  ordonné  pour  l'avantage  de 
sa  famille  en  a  causé  quelquefois  la  ruine.  D'un  autre 
côté;  la  nécessité  d'assurer  et  de  favoriser  la  liberté 
du  commerce  ayant   exigé  de  lia  sagesse  de  la  loi 
qu'elle  établit  des  formalités  nécessaires  pour  rendre 
les  substitutions  pui)liques,  la  négligence   de  ceux 

3 ni  étoient  obligés  de  remplir  ces  formalités ,  esi 
evenue  une  nouvelle  source  de  contestations,  où 
les  suffrages  des  juges  ont  été  suspendus  entre  ia  fa- 
veur d'un  créancier  ou  d'un  acquéreur  de  bonne  foi, 
et  celle  d'un  substitué  qui  ne  de  voit  pas  être  privé 
des  biens  substitués  par  la  faute  de  celui  qui  étoit 
chargé    de   les  lui   remettre.  C'est  par   toutes   ces 
considérations  ,  qu'après  .avoir    pris    les    avis    des 
principaux  magistrats  de  nos  parlemens  et  des  con^ 
seils   supérieurs  de   notre  royaume,    qui  nous    ont 
i'endu  un  compte  exact  de  leurs  jurisprudences  dif- 
férentes ,  nous  avons  cru  que   les  deux  pi^mcipaux 
objets   de  la  matière  des  fideicommis  demandoient 
que  nous  partageassions  cette  loi  eu  deux  titres  diffé^ 
teus.  Le  premier  comprendra  tout  ce  quf  concerne 
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les  substitutioDs  fidéicommissâlres  considérée^  eU 
elles-mêmes,  et  les  dçoits  qui  peuvent  être  exercés^ 
surles  biens  substituas.  Le  second  regardera  les  obli- 
gations imposées  à  teux  qui  «ont  grevés  de  substi- 
tutions, soit  pour  leur  donner  le  caractère  de  publicité 
qui  leur  est  nécessaire,  soit  pour  assurer  la  consis- 
tance ^et  remploi  des  effets  qui  en  font  partie,  soit 
pour  Tcxpédition  et  le  jugement  des  contestations 
qui  s'élèvent  dans  lioe  matière  si  importante.  Si  la 
multitude  et  la  subtilité  des  questions  abstraites 
dont  eHe  est  remplie,  ^opposition  qui  règne  à  cet 
égard  xion-seulemeM  entre  les  opinions  des  plus  cé- 
lèbres jurisconsultes  ,  mais  entre  les  jugemens  des 
tribunaux  les  plus  édairés ,  et  la  nécessité  de  résoudre 
des  doutes  oiji  le  poid«  presque  égal  des  raisons  Qn'on 
oppose  de  part  et  d'autre  rend  le  choix  si  difficile 
entre  fes  sentimens  contraires',  ont  retardé  plus  long- 
temps que  nous  ne  l'aurions  désiré  k  publlcatioa 
de  cette  ordonnance ,  nous  espérons  que  nos  peuples 
en  seront  dédommagés  par  la  grande  attention  que 
nous  avons  eue  à  la  mettre  dans  l'état  de  perfection  dont 
elle  pouvoit  être  susceptible.  Loin  de  vouloir  y  don- 
ner la  moindre  atteinte  à  la  liberté  de  faire  des  subs- 
titutions ,  nous  ne  nous  sommes  proposés  que  de  les 
rendre  plus  utiles  aux  familles  ;  et  notre  application 
à  prévenir  toutes  les  interpréta,tions  [arbitraires  par 
des  règles  fixes  et  uniformes ,  ne  servira  qu'à  faire 
respecter  encore  plus  la  volonté  dçs  donateurs  et  des 
testateurs,  en  les  obligeant . seulement  a  l'expliquer 
d'une  manière  plus  (expresse.  C'est  ainsi  que  nous 
donnerons  à  nos  sujets  une  nouvelle  preuve  du  soin 
que  nous  prençns  de  maintenir  le  bon  ordre  au-de- 
dans  de  notre  royaume,  par  l'autorité  de  nos  lois, 
dans  le  temps  même  que  nous  sommes  les  plus 
occupés  à  le  défendre  au  dehors  par  la  force  de  nos 
armes ,  dont  le  principal  objet  est  de  procurer  le 
grand  bien  de  la  paix  à  un  peuple  si  digne  de  notre 
affection  par  son  attachement  pour  notre  personne?,  et 
par  le  zèle  qu'il  fait  éclater  tous  les  jours  de  plus 
en  plus  pour  noire  service.  A  ces  causes  ^  et  autre^f 
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à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de 
notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  aolorit^ 
royale,  nous  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné,  disons^ 
déclarons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît  ce  (jui 
suit  :  ,         j 

TitRE   PREMIER. 

...  .  '  'î  •  *.;..' 

Des  Biens  qui  peuvent  être  substitués  ;  des^  clause$^ 
conditions  et  de  la  durée  des  Substitutions  ;  et 
des  droits  qui  peui^eut  être  exercés  sur  lesdifs 
Biens. 

Art.  i.^'  Les  substitutions  fideicpihmissaires  dans 
les  pays  où  elles  sont  en  usage  pourront  être  faites  par 
toutes  personnes  capables  de  disposer  de  leurs  biens,, 
de  quelque  état   et   condition  'qu^elles  soient. 

2.  Les  biens  qui  sont  immeubles  jiar  leur  nature 

f)ourront  être  cbargés  dp  substitution ,  encore  qu'ils 
ùssent  réputés  meubles  à  certains  égards  par  les  disr 
positions  des  lois  ou  coutumes  des  lieux. 

i3.  Les  offices  et  les  rentes  constituées  à  prix  d'ai^ 
gent  ou.  autrement,  pourront  être  chargés  de  subs-^ 
titutions ,  soit  dans  les  pays  où  les  biens  de  ladite 
qualité  sont  réputés  immeubles ,  soit  ,  dans  ceux 
où  ils  sont  regardés  comme  meubles  ;  et  en  cas  de 
vente,  suppression ,  ou  réunion  desdits  offices  ,  ou  de 
rachat  desdites  rentes,  il  sera  fait  emploi  du  prix 
desdils  offices  porté  par  le  contrat  de  vente ,  ou  qui 
aura  été  par  nous  fixé ,  ou  du  principal  desdites  ten- 
tes en  cas  de  remboursement  :  Le  tout  suivant  les  rè- 
gles qui  seront  prescrites  dans  le  titre  second  de  la 
présente  ordonnance. 

4-  Les  deniers  comptans ,  meublas  ,  droits  et 
«ffets  mobiliers,  seront  censés  compris  dans  la  substi-^ 
tution ,  lorsqu'elle  sera  apposée  à  une  ^disposition  uni- 
verselle l  ou  faite  par  forme  de  quotité  y  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné^par  l'auteur  de  la  subs- 
titution j  et  il  en  sera  fait  emploi^  ainsi  qu'il  sera  réglç 
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par  le  titre  secpnd,  à  rexceptioB  de-çeax  quiseront 
ci-après  marqués. 

5.  Les  biens  Tnenlionnés  daHsTarticle  précédent  ne 

{)ourront  être  chargés  d'aucune  substitution  particu-  ^ 
ière,  qu'en  cas  qu'il  ait  été  ordonné  expressément  par 
l'auteur  de  la  substitution  qu'il  sera  fait  emploi  des 
deniers  comptais ,  ou  de  ceux  qui  proviendront  de 
la  vente,  ou  du  recouvrement  desdits  meubles,  droits 
ou  effets  mobiliers. 

6.  N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des 
deux  articles  précédens ,  les  bestiaux  et  ustensiles  ser- 
vant à  faire  valoir  les  terres,  lesquels  seront  censés  com- 
prb  dans  les  substitutions  desdites  terres ,  sans  dis- 
tinction entre  les  dispositions  universelles  et  particu- 
lières ;  et  le  grevé  de  substitution  ne  sera  point  tenu 
de  les  vendre,  et  d'en  faire  emploi;  mais  il  sera 
obligé  de  les  faire  priser  et  estimer,  ainsi  qu'il  sera 

îréglé  par  le  titre  second  ,  pour  en  rendre  d'une  égale 
valeur,  lors  de  là  restitution  du  fidéicommis  ,  à  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

n.  Les  meubles  meublans ,  et  autres  choses  mo- 
biliaires  qui  servent  à  l'usage  ou  à  l'ornement  des 
châteaux  ou  maisons,  pourront  être  chargés  des  fnêmes 
substitutions  que  les  châteaux  ou  maisons  où  ils  seront, 
pour  être  conservés  en  nature,  pourvu  néanmoins 
que  Tauteur  de  la  substitution  l'ait  ainsi  ordonné  cx- 
^pressément ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  substitution  uni- 
verselle^ ou  qu'elle  soit  particulière  j  et  en  ce  cas,  le 
grevé  de  substitution  sera  tenu  de  les  rendre  en 
nature ,  tels  qu'ils  seront  ^  lors  de  la  restitution  du 
lidéicommis ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et 
intérêts. 

8.  Faisons  défense  de  faire  aucune  substitution 
universelle  ou  particulière',  sous  la  condition  de  c*on- 
server  en  nature  aucuns  autres  effets  mobiliers ,  que 
ceux  qui  sont  mentionnés  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens, à  pçiné  de  nullité  de  la  substitution,  à  l'é- 
gard desdits  effets.  Voulons  que  celui  auquel  la(dite 
condition  auroit  été  imposée  ,  les  possède  librement  ^ 
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sam  même  qa^il  sôit  tenu  d'en  imputer  la  valeur 
sur  ses  détractions. 

,  9-  Les  substitutions  apposées  aux  donations  en- 
tre-vifs, ne  pourront  avoir  leur  effet  à  Tégard  des^ 
meubles  ou  effets  mobiliers,  qu'en  cas  qu^il  en  ait  été 
fait  un  état  signé  des  parties,  et  annexé  à  la  minute 
de  la  doilatioa  ^  lequel  état  contiendra  l'entimatioa 
desdits  meubles  et  effets;  le  tout  à  peine  de.  nnU 
Uté  de  la  substitution  à  l'égard  desdits  effets ,  saiv» 
préjudice  au  surplus  de  l'exécution  de  ^article  i5  de 
notre  ordonnance  du  niéis  de  février  I73i ,,  concep* 
nant  les  donations. 

.10.  Le  donataire  chargé  de  substitution  ,  sera  tenu 
de  faire  emploi  du  prix, des  meubles  et  effets  qui  au*^ 
ront  été  compris  dans  l'état  mentionné  en  l'article^ 
précédei)t ,  lequel  emploi  sera  fait  suivant  ce  qui  sera 
prescrit  par  le.  titre  second*de  la  présente  ordonnance: 
1 1 .  Les  substitutions  faites  par  un  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  par  une  donation  entre-vifs,  bien  et  duemen  t 
acceptées,  ne  pourront  être  révoquées,  ni  les  clausesr 
d'icelles  changées ,  augmentées  ou  diminuées  par  au^ 
cune  convention  ou  disposition  postérieure ,  même 
du  consentement  du  donataire;  et  en  cas  qu'il  re-^ 
nopce  à  la  donation  faite  en  sa  faveur ,  la  substitution 
sera  ouverte  au  profit  de  ceux  qui  y  auront  été  appelés.' 
la.  La  disposition  de  l'article  précédent  aurar 
lieu  pareillement  j^ar  rapport  aux  institutions  con- 
tractuelles. Voulons  que  lesdites  institutions ,  comme; 
aus^  les  substitutions  qui  y  sètont  apposées ,  soient 
irrévocables ,  soit  entre  nobles  ou  entre  roturiers ,  . 
dans  tous  les  pays  où  elles  sont  en  usage. 

i3.  Les  biens  qui  auront  été  donnés  par  un  con- 
trat de  mariage^  ou  par  une  donation  entre-^vifs ,  sans 
aucune  charge  de  substitution ,  ne  pourront  en  être 
grevés  par  lune  donation  ou  une  disposition  posté- 
ifieure,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  donation  faite  par> 
un  père  à  ses  en&ns,  que  la  substitution  comprenne» 
expressément  les  biens  donnés ,  et  qu'elle  soit  faite  en 
£aveur  d^  epfans  ou  descendans  du  donateur  ou  du 
donataire. 

D'Jguessea^i.  Tomç  XII.  3i 
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i4'  Lorsque  fa  donation  ou  l'institution  contrac- 
tuelle aura  été  faite  à  la  charge  de  remellre  les  biens 
donnés  à  celui  que  le  donateur  ou  le  donataire  voudra 
choisir^  celui  qui  sera  élu  ne  pourra,  sous  prétexte 
Qe  jl  élection  faite  en  sa  faveur^  être  chargé  d^aucuue 
suhstitutioa. 

.  lâ.  Le  contenu  aux  deux  articles  précédens  sera 
exécute,  quand  même  le  contrat  de  mariage  ou  Tacte 
de  donation  contiendroit  une  réserve  feite  par  le 
donateur,  de  la  faculté  de  charger  dans  la  suite  de 
substitution  les  biens  par  lur  donnés^  laquelle  réservé 
sera  regardée  à  Tavenir -comme  nulle  et  de  nul  effet, 
sans  préjudice  de  Texécution  des  réserves  portées  par 
des  actes  antérieurs  k  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

i6.  N'entendons  rien  innover  par  les  articles  i5  ^ 
'i4  cl  1 5,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions,  par 
lesquelles  le  donateur  feroit  une  nouvelle  libéralité 
au  donataire,  soit  entre- vifs  ou  à  ca^ïse  de  mort,  à 
condition  que  les  biens  qu'il  lui  avcât  précédemment 
donnés, demcureroient chargés  de  substitution;  et  en 
cas  que  ledit  donataire  accepte  la  noiivelle  libét*alité 
feite  sous  ladite  condition ,  il  ne  lui  sera  plus  permis 
de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  son  profit , 
et  de  reno&eer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  »  pre- 
mière ,  ^and  même  il  offriroit  de  rendre  les  biens 
compris  dans  la  seconde  disposition  avec  les  fruits 
par  lui  perçus. 

17.  Dam»  le  cas  porté  par  Farticle  précédent ,  où  le 
donataire  auroit  accepté  la  nouvelle  lUïéralité  faite  sous 
la  condition,  de  substitution ,  même  pour  k»  biens  pré- 
cédemment donnés,  ladifîe  substitution  n'aura  effet 
que  du  jour  qu^il  Faupa  acceptée ,  ou  qu'il  en  aura  fait 
ordonner  Fexécutiotn  à  son  profit. 

18.  N'entendons  que  1»  disposition  des  arti-^ 
clés  i3 ,  i4  ^  î^9  puisse  avoir  ^fel  poer  les  donations 
entre  mari  et  fismme,  ou  faites  par  le  pêra  de  famille, 
aux  enfans  étant  en  sa  puissance ,  ou  autre  dona- 
tion à  cause  de  mort,  dans  les  pays  ou  elles  sont  en 
usage. 
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tg.  Led  eoÊiitô  ^ui  ne  fieroM  péitit  appeh^  «ftpr^s^ 
«i^ent  à  la  substitution ,  m^îs  qui  seronl;  seulement 
mis  dans  la  coflditioD,  itktis  être  omrgés  de  restituer  i 
d^àùtres^  ne  seront  tû  aucUn  csiS  regardés  comme 
étant  dans  la  disposition  ^  encore  qu^ils  soient  danf 
la  conditiçA  en  qualité  de  mâles ,  que  ia  conditioa 
soit  redoublée^  que  les  grevés  soient  oblijjéa  de  porter 
le  nom  et  armes  de  l'auteur  de  la  substitution ,  ti  quM  y 
ait  prohibition  de  faire  délraction  de  la  quarle-trébellitr 
nique^  ou  qu'il  se  trouve  des  conjectures  tirées  d'autres 
.  circonstances  telles  que  la  noblesse  et  la  coutume  d^ 
la  famille  ,  ou  là  qualité  et  la  valeur  des  biens  sub»^ 
iitués,ou  ai^lres  présomptions,  à  toutes  lesquelles  noua 
d^eadôns  d'avoir  aucun  égard ,  à  peine  de  nullité. 

30.  Ceux  qui  sont  appelés  à  une  substitution ,  el 
^ont  le  droit  n'aura  pas  été  ouvert  avant  leur  déeés^ 
ne  pourront, en  aucun  cas  ^  être  censés  en  avoir  transe 
nûs  l'espérance  à  leurs  enfans  ou  descendans,  encore 
que  là  substitution  s^it  faite  en  ligne  directei  par  des 
ascendaas  ,.  et  qu'il  y  ait  d'autres  substitué^  appelés  à 
la  même  substitution,  après  ceux  qui  seront  décèdes^ 
fil  leurs  enfans  ou  desœndans, 

21.  La  représentation  n'aura  point  lieu  dons  leé 
substitutions ,  soit  en  ligne  directe  ou  collatérale ,  et 
soit  que  ceux  en  faveur  de  qui  la  substitution  aura 
été  faite  y  aient  été  appelés  collectivement  y  ou  qu'ils 
aient  été  désignés  en  particulier ,  et  nommés  sui^^ 
vaut  l'ordre  de  la  parenté  qu'ils  avoient  avec  l'au- 
teur delà  substitution;  le  tout  à  moins^^u'il  n'ait 
ordonné >  par  une  disposition  expresse  ^  queia  repré^ 
sentation  y  auroit  lieu ,  ou  q^e  la  subsUlptijon  iseroil 
déférée  suivant  l'ordre  des  successions  légitjlDaes. 

*  22é  Dans  les  substitutions  auxquelles  les  fîUes  soû^t 
appelées  au  défaut  des  mâles  y  elles,  recueilleront  le^ 
biens  substitués  dans  l'ordre  qvà  ^urÂ  été  réglé  entçe 
elles  pur  l'auteur  deJa  substitution  >  et  s'il  n';a.|t9A 
marqué  expressément  ledit  ordre ,  Celles  qui  se.tro^^ 
▼eront  les  plus  proches  du  dwnier'  possesseur  desdits 
biens  ;  les  recueilleront  en  quelque  degré. d^  parenlé 
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qu'elles  se  trcmvent  à  Fegard  dé  Fauteur  de  fa  sxAs» 
titution ,  et  encore  qu'il  y  eut  d'autres  filles  ^i  en 
tussent  proches ,  ou  d'une  branche  ainée< 

2i3.  Dans  les  substitution^  faites^  sous  la  cdnditicn 
que  le  grevé  vienne  à.  décéder  sans  enfans ,  le  cas 
brévu  par  ladite  condition  sera  censé  être  arrivé', 
lorsqu'au  jour  du  décès  du  grevé ,  il  n'y  aura  aucuns 
enfans  légitimes  et  capables  des  efïets  civils ,  sans 
qu'on  puisse  avoir  égard  à  l'existence  des  enfans  na- 
turels ,  même  légitimés  ,  autrement  que  par  un  ma- 
riage subséquent ,  ni  pareillement  à  l'existence  des 
enfans  morts  civilement  par  condamnation  pour 
4crime ,  ou  incapables  dés  effets  civils  parla  profession 
solennelle  de  la  vie  religieuse  ,  ou  pour  quelqu'autrc 
Caisse  que  ce  soit. 

24*  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  pouV 
crime  emporte  mort  civile ,  elle  donnera  lieu  a  l'on- 
Verture  du  fidéicommis ,  cotoine  la  mort  naturelle; 
te  qui  sera  pareillement  observé  à  l'égard  de  ceux 
qui  auront  fait  profession  solennelle  de  la  vie  reli- 
gieuse. - 

25.  La  condition  de  se  marier  sera  censée  avoir 
manqué  ,  et  celle  de  ne  se  point  marier  (  dans  le  cas 
pu  elle  peut  être  valable)  sera  censée  accomplie  , 
lorsque  la  personne  à  qui  l'une  Ou  l'autre  desdites 
conditions  avoit  été  imposée  ,  aura  fait  profession 
solennelle  dans  l'état  religieux. 

26.  Dans  tout  testament ,  autre  que  le  militaire , 
la.  caducité*] e  l'itistitution  emportera  la  caducité  dé 
la  substitution  fidéicommissaire  ,  si'  ce  n'est  lorsque 
le  testament  contiendra  la  clause  codicillaire. 

27.  La  renonciation  de  l'héritier  institué  ou  dd 
légat^re ,  ou  donataire  grevé  de  substitution ,  ne 
pourra ïiuire  àU'  substitué  ;  lequel  audit  cas,  prendra 
la  place  dudit  héritier  légataire  ou  donataire,  soit 
qu'il  y  ait  une  clause  codicillaire  dans  le  testament, 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point;  et  pareillement  en  cas  de 
renonciation  du  substitué;  oelid  qui  aéra  appelé  après 
lui  prendra  èa,  placé*  '  . 
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^  28.  Celui  qui  sera  appelé  à  uiie  substitution  ftdc^ir^ 
commissaire  pourra  y  renoncer,  soit  après  qu'ellef 
aura  été  ouverte  à  son  profit ,  soit  avant  que  le  droit 
lui  en  soit  échu  j  mais  dans  ce  dernier  cas  ^  la  renon- 
ciation ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  sera  faite  par 
uji  acte  passé  par-devant  notaire,  avec  côlui- qui  se 
trouvera  chargé  de  la  substitution ,  ou  avec  le  substitué 

ui  sera  appelé  après  celui  qui  renoncera,  duquel act^ 

restera  minute,  à  peiûe  de  nullité. 

29.  Uexhéi'édation  prononcée  par  les  pères  ou 
mères,  ne  pourra  priver  les  enfans  déshérités  des 
biens  qu'ils  doivent  recueillir ,  en  vertu  des  substi- 
tutions faites  par  leurs  ascendans  ou  autres  ,  si  ce 
n'est  que  Fauteur  iie  la  substitution  eût  ordonné  ex» 
pressement  que  les  enfans  qui  auroient  encouru 
Texhérédation  seroient  privés  des  biens  par  lui  substi- 
tués ,  ou  qu'ils  ne  soient  dans  un  des  cas  où  par  la 
disposition  des  ordonnances ,  ils  sont  déclarés  déchus 
et  incapiables  de  toute  succession. 

30.  L'article  50  ^e  l'ordopnance  d'Orléans  sera 
exécuté ,  et  en  conséquence  toutes  les  substitutions 
faites,  soit  par  contrat  de  mariage t ou  autre  acte 
çntre-vifs  ^  soit  par  disposition  à  cause  de  mort ,  en 
quelques  termes  qu'elles  soient  conçues  ,  ne  pour- 
ront s'étendre  au-delà  de  deux  decrés  de  substitués 
entre  le  donataire  ,  Théritier  institué  ou  légataire  , 
ou  autre  qui  aura  recueilli  le  premier  les  biens  du 
donateur  ou  du  te^tçiteur,  N'entendons  déroger  par 
la  présente  disposition  à  l'article  5j  de  l'ordootiancç 
de  Moulins,  par  rapport  aux  substitutions  qui  se- 
roiei^t  antérieures  à  Içidite  ordonnance, 

3 1 .  Dans  les  provinces  où  les  substitutions  avoient 
été  étendues  par  l'usage  jusqu'à  quatre  degrés ,  outre 
l'institution,  la  restriction  à  d'eux  degrés,  portée  par 
rarlicle  précédent ,  n'aura  lieu  que  pour  les  substi- 
tutiops  qui  y  seront  faites  à   l'avenir  ,  sans  qu'elle 

Î^uissç  avoir  effej:  à  l'éga^rd  des  sujbstitutioos  faites,  dans 
esdites  proviiiices,par  des  actçs  entve- vifs  antérieurs 
il  la  publication .dej9  présentes,  ou  par  des  dispositioflâ 
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à  cause  de  morf  ,  lorsque  eelui  qui  aul'a  fait  leçdiles 
disposilious  sera  décédé  ôvaut  ladite  publication. 

.  33.  Wentendows  rien  iooover  ^  quant  à  présent , 
à  Vég9iré  dç«  proieiiîces  où  les  substitutions  n'ont  pas 
enec^^été  restreintes  à  un  certain  nonf^Jbr^  de  degrés , 
»oqs  réservâfit  d'y  p<Mftrvoir  dans  la  auite ,  sur  le 
compte  qui.  nous  en  s«ra  rendu,  ainsi  que  nous -le 
Jugerons  convenable  poiujr  Je  bien  et  l'avantage  de 
nos  sujets  desdites  provij^ce^* 

^  33.  L^s  degrés  do  substitution  seront  comptés  par 
têtes,  et  non  par  souches  ou  générations  ^  de  telle 
raanière  que  chaque  personne  soit  comptée  pour  un 
degré. 

34.  En  cas  que  la  substitution  ait  ét^' faite  au 
profit  de  plusieurs  frères  ou  autres  appelés  conjoin- 
tement ,  ils  seront  censés  avoir  rempli  un  degré  , 
chacun  pour  la  part  et  portion  qu^il  aura  recueillie 
dans  lesdits  biens;  en  sorte  que  si  ladite  part  passe 
ensuite  à  un  autre  substitué,  mênve  à  un  de  ceux  qui 
avoient  été  appelés  conjoiatement,  il  soit  regarde 
^omnie  remplissant  à  cet  égard  un  second  degré,  ' 

35.  La  disposition  des deuxarticles  précédens  n^aura 
effet  que  pour  les  substitutions  qui  seront  feiles  à  Ta- 
venir  dans  les  pays  où  Tusàge  étoit  de  compter  ies 
degrés  par  souches ,  n^entendant  rien  innover  en  ee  qui 
concerne  les  degrés  qui  restent  à  remplir  des  substi- 
tutions faites  dans  lesdits  pays  ,  par  des  actes  entre- 
vifs antérieurs  à  la  publication  des  présentes ,  ou 
par  des  disposilions  a  cause  de  mort ,  lorsque  celui 
qui  aura  fait  lesdites  dispositions  sera  décédé  avant 
ladite  piiblîcation. 

36.  Lorsque  le  grevé  de  substitution  aura  ac- 
feepté  la  disposition  faite  en  sa  faveur ,  soit  expressé- 
ment par  des  actes  ou  par  des  demandes  formées  en 
juijtice,  soit  tacitement  en  s^immiseant  dans  la  posses- 
sion^ de»  biens  substitués ,  il  sera  censé  avoir  reeueîlJi 
reffet  de  ladite  disposition,  en  sorte  que  le  premier 
dtegré  de  substitution  soit  compté  après  lui  j  ùe  qui 
aura  lie»  encore  qu*il  eût  révoqué  ksdife  actes ,  ou 
qn'il  se  fut  désisté  desdites  demande* ,  ou  ieç  eut 
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laissé  périr  ou  prescrire,  ou  qu'il  offrît  de  rendt'e  lé^ 
biens  dont  il  se  seroit  mis  eu  possession  avec  les 
Ëruils  par  lui  perçus.  YouIoub  oue  le  contenu  du 
présent  arti(^  soit  pareillement  observé  dans  chaque 
degré  de  substitution ,  lequel  sera  censé  rempli  dan^ 
les  mêmes  cas  par  chaque  subrtitué,  ' 

5j.  Lorsque  le  grevé  de  substitution  auhi  te^ 
nonce  à  la  disposition  faite  en  sa  faveur  ^  S9tn&  s'étrci 
ihimiscé  dans  les  biens  substitués  ou  qu'il  ^érâ  mort 
Sans  Tavoîr  accepté,  ni  expressément,  ni  tacitement^ 
suivant  ce  qui  est  porté  par  Tarticle  précédent,  le 
éûbstitué  du  premier  degré  en  prendra  la  place;  en 
sorte  que  les  degrés  de  substitution  ne  seront  comptée 
qu^après  lui ,  et  dans  les  mêmes  cas  de  renonciation 
ou  d'abstention  d'un  des  substitués  ,  il  ne  sera  point 
censé  avoir  rempli  un  degré  ,  et  celui  qui  sera  appelé 
après  lui  prendra  sa  place  ;  le  tout  en  cas  que  la  re- 
nonciation our  l'abstention  dudit  grevé  ou  dudit  subs- 
titué n'eût  pas  été  gratuite. 

38.  N'entendons  néanmoins  que  la  disposition  de 
l'article  précédent  puisse  avoir  lieu  dans  le  cas  ou  les 
créanciers  du  grève  ou  du  substitué  auroient  été  ad- 
mis à  accepter  la  disposition  faite  à  son  profit ,  ou  a 
demander  l'ouverture  de  la  substitution  ,  au  lieu  de 
leurs  débiteurs  ,  pour  jouir  pendant  sa  vie  des  biens 
substitués  j  auquel  cas  les  degrés  de.  substitution  se- 
ront comptés  comme  s'il  avoit  recueilli  lui-même  les- 
dits  biens. 

,  3g.  Voulons  au  surplus  que  les  héritiers^  ayant 
cause ,  ou  créanciers  de  celui  qui  aura  renoncé  à  la 
disposition  ou  à  la  substitution  faite  en  sa  &veur ,  ou 
qui  serai  mort  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou 
tacitement,  et  sans  que  ses  créanciers  «lie^t  été  admii? 
à  Faccepter  pour  lui ,  ne  puissent  exercer  aucuns  droits 
§ur  Les  biens  substitués  au  préjudice  de  ceux  qui  se- 
ront appelés  après  lui  à  la  substitution. 

4o.  Le  fidéieommissaire ^  même  à  titre  universel, 
ne  sera  point  saisi  de  plein  droit,  encore  que  la  sub^ 
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stitution  eût  etë  faite  en  ligne  directe  ^^  mais  jl  ^ra 
tenu  d^obtenîr  la  délivrance  ou  Ja  remise  du  fidéi- 
commb^et  les  fruits  ne  lui  seront  dus  en  conséquence 
du  fidéicommis,  que  du  jour  de  l'acte  par  lequel 
re)^éc|ilîoii  de  la  substitution  aura  été  consentie  ou 
de  la  demande  qu'il  aura  formée  à  cet  effet  ^  sans 
qu'il  puisse  évincer  les  tiers -possesseurs  des  Inens 
compris  dans  la  substitution ,  qu'après  ^voir  obtenu 
ladite  délivrance  ou  remise ,  et  avoir  satisfait  k  ce  qui 
sera  prescrit  par  les  article^  35,  36  et  37  du  titre 
çecond  de  la  présente  ordonnance. 

4l,  Lorsqu'il  écherra  de  procéder  à  la  distinctioir 
des  biens  libres  et  des  }>iens  substitués,  et  à  la  liqiû? 
.Ration  des  détractions  ,  les  héritiers,  repré^entans  ou 
ayans  cause  de  l'autegr  de  la  substitution ,  ou  de  celui 

3ui  en  étoit  chargé ,  auront  la  jouissance  provisoire 
es  biens  fçiisant  partie  de  1^^  succession,  jusqu'^  co 
que  lesdites  distinction  et  liquidfition  aient  été  faites  j  , 
a  l'effet  de  quoi ,  les  juges  réglerqnt  le  délai  dans 
lequel  il  y  sera  procédé;  et,  après  l'expiration  dudit 
délai,  ils  pourront  ordonner  que  celui  qui  aura  droit 
z^x  bipns  substitués ,  sera  mis  en  possession  de  tout 
ou  partie  desdits  biens,  ou  y  pourvoir  autrement, 
ainsi  qu'il  appartiendra,  suivant  l'exigence* des  cas. 

^2.  La  restitution  du  fidéicommis,  faite  avant  le 
temps  de  sop  échéance  par  quelque  acte  que  ce  soit , 
ne  pourra  empêcher  que  les  créanciers  du  grevé  de 
isubstitution ,  qui  seront  antérieurs  à  ladite  remise, 
ne  puissent  exercer  sur  les  biens  substitués  les  mêmes 
droits  et  actions ,  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  resti- 
tution anticipée  j  et  ce ,  jusqu'au  temps  où  le  fidéicom- 
mis devoit  être  restitué  ;  ce  qui  aura  lieu,  même  à 
l'égard  des  créanciers  chirographaires ,  pourvu  que 
leurs  créanceiEf  aient  une  date  certaine  avant  laditç 
remise. 

•  43.  Ne  pourra  pareillement  ladite  restitution  an- 
ticipée -nuire  à  ceux  qui  auraient  acquis  des  biens 
substitués  de  celui  qui  aura  fait  ladite  restitution ,  et 
ils  ne  pourront  être  évincés  par  celui  à  qui  elle  auria 
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été  faite ,  qu'après  le  temps  où  le  fidéicommis  auroU 
dû  lui  être  restitué. 

44*  L'hypothèque ,  ou  le  recours  subsidiaire,  ac- 
cc^rdée  aux  femmes  sur  les  biens  substitués ,  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  libres ,  aura  lieu ,  tant  pour 
je  fonds  ou  capital  de  la  dot^  que  pour  les  fruits  ou 
intérêts  qui  en  seront  dus. 

45.  Ladite  hypothèque  aura  lieu  pareillement  en 
fi^veur  de  la  femme  et  de  ses  enfans,  tant  pour  ke  fonds 
que  pour  les  arrérages  du  douairie ,  soit  coutumier 
ou  pré^x  ;  à  la  charge  néanmoins  que ,  si  le  douaire 
prénx  excédoit  le  douaire  coutumier,  il  sera  rédui^ 
sur  le  pied  dudit  douaire  coutumier,  eu  égard  à  la 
quantité  des  biens  du  mari,  tant  libres*  que  substi- 
tués, sur  lesquels  le  douaire  doit  avoir  lieu  suivant 
la  disposition  des  coutumes. 

46,  Dans  les  pays  où  la  stipulation  de  l'augment 
de  dot  est  usitée,  soit  sous  ce  nom,  ou  sous  celui 
d agencement,  de  gain  de  survie,  ou  de  donation  a 
cause  de  noces ,  ladite  hypothèque  subsidiaire  aura 
lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  dudit 
augment ,  et  ce ,  jusquà  concurrence  de  la  quotité  qui 
est  réglée  par  les  statuts,  coutumes  et  usages  desditd 
pays,  sans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  la  femme  puisse 
exercer  ladite  hypfothèque  pour  une  plus  grande 
quotité  que  le  tiers  de  la  dot ,  encore  que  Faugment 
fut  plus  considérable. 

47,  En  cas  que  les  biens  substitués  soient  située 
fians  des  pays  régis  par  des  lois  différentes ,  la  femme 
du  grevé  de  substitution  exercera  ses  droits  à  Fégarcl 
des  biens  situés  dans  les  pays  où  Pon  observe  le  droit 
coutumier,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  45  ;  et  à 
regard  des  biens  situés  dans  les  liemx  où  Ton  suit  le 
droit  écrit,  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'article  pré- 
cédent. 

48.  La  femme  du  grevé  de  substitution  n'aura 
aucun  recours  sur  les  biens  substitués  pour  le  pré- 
ciput,  la  donation  des  bagues  et  joyaux,  et  généra- 
lement pour  toutes  les  autres  libéralités  et  stipulations 
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non  comprmà   aux  ariidlefi  pi^qedem,    oi  pareil*» 
lement  pour  son  deuil. 

49.  Lol*$que  les  biens  qui  sont  propres  à  la  femme 
en  pavs  coutumier ,  ou  ses  biens  dotaux  dans  ïeÈ 
pajis  de  droit  écrit  auront  élé  aliénés  de  son  con- 
^^tement  pendant  le  mariage ,  elle  n*aura  aucun 
recours  pour  raison  de  ce ,  sur  les  biens  substitués  ;  ce 
^ui  sera  observé,  même  dans  les  pays  où  PaKéna- 
tipn  desdils  biens  est  regardée  comme  nulle  et  de 
nul  effet ,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  contre  les  déten- 
teurs desdits  biens,  suivant  les  di^ositions  des  lois, 
coutumes  ou  statuts  qui  y  sont  observés. 

50.  Il  n'y  aura  pareillement  aucun  recours  sur  les 
biens  substitués,  pour  Findemnité  de  la  femme  qui 
se  sera  obligée  volontairement  pour  son  mari  pendant 
le  mariage^  quand  même  elle  auroit  acquitté  en  tout 
ou  en  partie ,  les  dettes  auxquelles  elle  s'étoit  obligée^ 
et  ce,  sans  distinction  entre  les  pays  où  les  obligations 
des  femmes  pour  leurs  maris  sont  réputées  nulles,  et 
ceux  où  elles  sont  regardées  comme  valables. 

5i.  £u  cas  de  contestation  sur  la  suffisance  ou  l'in-* 
suffisance  des  biens  libres ,  les  juges  pourront  ordon-r 
ner  que,  par  prx>Yi^ionj  la  femme,  sera  payée  dc|s 
intérêts  de  la  dot  et  des  arrérages  du  douaire ,  ou  in- 
térêts de  l'augpient^i  agencement,  gain  de  survie  «  ou 
donation  à  cause  de  noces ,  ou  y  pourvoir  autrement^ 
ftiivant  Texigeiace  des  cas. 

Sa.  Toutes  les  dispositions  des  articles  précëdens, 
sur  ^hypothèque  subsidiaire  des  femmes  ^auront  lieu 
également  dans  tous  les  degrés  de  substîtatîoD ,  et 
en  laveur  de  chienne  des  femmes^  que  ceux  qui  sont 
grevés  de  substitution  se  trouveront  avoir  épousées 
successivement,  sans  néan  moins  Qu'aucune  desdites 
femmes  puisse  exercer  ladite  hypothèque  contre  les 
enfans  ou  descendans  d'un  mariage  antérieur  au  sien , 
lorsque  ce  seront  eux  qui  recueilleront  Teffet  de  la 
substitution. 

5%  Le^idites  dispositions  seront  pareittenaeut  obr. 
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servées,  encore  que  Fauteur  de  la^subslilulion  soit 
un  parent  collatéral,  ou  un  étranger,  pourvu  néan- 
moiqs  quVlle  soit  faite  en  faveur  des  enians  dn  grevé^ 
ou  en  faveur  (}'tln^aul^e ,  au  cas  que  le  grevé  vienne 
à  décéder  sans  enfans. 

54.  Les  héritiers  successeurs  ou  ayans  cause,  et 
pareillement  les  créanciers  de  la  femme,  pourront 
exercer,  au  lieu  d'elle ,  l'hypothèque  subsidiaire  sur 
les  biens  substitués^  encore  qu'elle  ne  l'eut  pas  exercée 
elle-même. 

55.  Les  adjudications  p^ir  décret  des  biens  sut»* 
titués ,  ne  pourront  avoir  aucun  efffet  contre  k$  subs- 
titués ^  lorsque  les  substitutioils  auront  été  publiées 
et  enregislf;ées  suivant  les  règles. qui  auront  prascrites 
par  le  ^Ltr^  suivant  ;  c^  qui  sera  onaeryé ,  encore  que 
le  substitué  eut  uu  droit  ouvwt  à  ladite  substitution 
ayant  le  décret ,  et  même  avant  1^  saisie  réelle ,  et 
qu'il  n'eut  point  fornaé  d'opposition  audit  décret  :  le 
tout  si  ce  n'est  que  lesdits  biens  eussent  été  vendus 
pour  les  dettes  de  l'auteur  de  la  substitution ,  on  pour 
d'autres  dettes  ou  charges  antérieures  à  ladite  substi- 
tution- 

56.  Lorsqu'il  y  aura  des  biens  féodaux  pu  cen- 
Buels  compfis  da»^  une  substitution  ,  elle  ne  pourra 
nuire  ni  préjudicier  aux  seigneurs  dont  lesdits  biens 
sont  mouvans;  et,  en  conséquence,  il  en  sera  usé  , 
à  l'égard  de  chaque  nouveau  possesseur  des  biens 
substitués ,  ainsi  que  s'il  avoit  pris  la  place  du  dernier 
possesseur  desdits  biens,  par  la  voie  de  la  succession 
ordinaire  ou  par  une  donation  ;  en  sorte  que ,  daus 
tous  les  pays  et  dans  tous  les  cas,  où  les  héritiers 
naturels  et  les  légitimes,  ou  lés  donataires  sont  su- 
jets,, dans  les  mutations,  au  paiement  du  droit  de 
relief  ou  autre  droit  seigneurial,  chaque  substitué  spit 
pareillement  obligé  d'acquitter  les  mêmes  droits ,  et 
réciproquement ,  lorsque  les  héritiers  naturels  et  lé- 
gitimer ,  ou  les  donataires ,  n'en  sont  paa  tenus ,  lea 
substitués  en  seront  pareillement  exempts.    . 
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TITRE  IL 

Des  règles  a  observer  par  ceux  qui  sont  grevés  de 
substitution,  des  Juges  qui  en  aevoier^t  connoître^ 
et  de  V autorité  de  Leurs  jugemens. 

Art.  I.®'  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une 
substitution  so^t  universelle  ou  particulière ,  il  sera 
procédé  dans  les  formes  ordinaires  à  Tinventaire  dç 
tous  les  biens  et  effets  qui  composent  la  succession^ 
a  la  requête  de  Fhéritier  iostitu^  ou  légitime ,  ou  du 
légataire  universel,  et  ce ,  dans  le  temps  porté  par  les 
ordonnances. 

3.  Faute  par  ledit  héritier  institué  ou  légitime, 
ou  par  ledit  légataire  universel ,  de  satisfaire  à  l'article 

Î>récédent  dans  le  cas  où  la  substitution  ne  seroit  pas 
aite  en  sa  faveur,  celui  qui  devra  recueillir  les  biens 
substitués,  sera  tenu,  dans  un  mois^près  Texpiration 
^lu  délai  marqué  par  ledit  article,  de  faire  procéder 
audit  inventaire ,  en  y  appelant ,  outre  les  personnes 
mentionnées  ci-après,  ledit  héritier  ou  ledit  légataire 
universel ,  qui  seront  tenus  de  lui  en  rembourser  les . 
frais. 

3.  En  cas  de  négligence  de  ceux  qui  sont  dé-^ 
nommés  dans  les  deux  article^  précédens,  voulons 
^u'il  soit  procédé  audit  inventaire  à  la .  requête  de 
notre  procureur  au  siège  de  la  qualité  ci-après  mar- 
quée, et  aux  frais  dudit  héritier  ou  dudit  légataire 
universel,  s'il  est  ainsi  ordonné. 

4.  L'inventaire  sera  fait  par  un  notaire  royal  eiji 
présence  du  premier  substitué  s'il  est  majeur  ,  ou 
de  son  tuteur  ou  curateur,  s'il  est  pupille,  mineur  in* 
tendît,  ou  d'un  syndic  ou  autre  administrateur,  si  lai 
substitution  est  faite  au  profit  de  l'église  ou  d'un  ho* 
pital,  corps  ou  communauté  ecclésiastique  ou  laïque. 

5.  En  cas  que  le  premier  substitué  soit  sous  la- 
puissance  paternelle  dans  les  pays  où  elle  a  lieu ,  et 
que  le  père  spit  chargé  de  substitution  envers  lui^ 
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il  lui  sera  nommé  un  tuteur  ou  curateur  à  reffét 
dudit  inventaire  j  et  si  le  premier  substitue  n'est  pas 
encore  né  j  il  sera  nommé  un  curateur  à  la  substuu-» 
lion  j  qui  assistera  audit  inventaire. 

6.  Lorsqu^il  y  aura  lieu  de  faire  Tinventaire  ea 
justice  suivant  lej^  règles  observées  eii  cette  matière; 
il  ne  pourra  y  être  procédé  que  dé  Tautôrité  du  baiU 
liage ,  sénéchaussée ,  ou  autre  siège  royal  ressortissant 
nnment  en  nos  cours  de  parlement  et  conseils^su-^ 

{)érieurs ,  dans  l'étendue  ou  le  ressort  duquel  étoil  le 
ieu  du  domicile  de  Fauteur  de  la  substitution  ait 
jour  de  son  décès  y  ou  qui  aura  la  connoissance  des 
cas  royaux  dans  ledit  lieu  ;  ce  qui  sera  excécuté  en- 
core qu'ail  y  ait  eu  un  scellé  apposé  par  un  autre 
juge,  lequel  sera  tenu  audit  cas,  de  renvoyer  les  par- 
j^es  dans  le  siège  de  la  qualité  ci-dessus  marquée  f 
et  ledit  inventaire  sera  fait  en  présence  de  notre  pro- 
cureur audit  siège,  outre  les  personnes  dénommée^ 
dans  les  deux  articles  précédens. 

7.  L'inventaire  contiendra  la  prisée  des  meubles^ 
livres,  tableaux,  pierreries,  vaisselle,  équipages  et 
autres  choses  semblables  ;  ce  qui  sera  observé  dan» 
les  pays  même ,  où  il  n'est  pas  d'usage  de  faire  ladite 
prisée,  et  il  y  sera  ptocédé  suivant  les  formes  re- 
quises auxdits  pays  dans  les  cas  où  l'eslimation  des 
meubles  ou  effets  mobiliers  y  a  Heu  ;  et  à  l'égard 
des  pays  où  ladite  prisée  se  fait  avec  crue  dans  les  in- 
ventaires, voulons  que  ladite  crue  soit  toujours  censée 
faire  partie  de  la  prisée  en  ce  qui  concerne  la  liqui- 
dation des  droits  et  des  charges  de  ceux  qui  seront 
grevés  de  substitution. 

8.  Le  grevé  de  Substitution  sera  tenu  de  fair0 
procéder  à  la  vente  par  affiches  et  enchères  de  tous 
les  meubles  et  effets  compris  dans  la  substitution ,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  qu'il  pourroit  être 
chargé  de  conserver  en  nature,  suivant  la  dispositioa 
des  articles  6  et  7  du  titre  premier  de  la  présejite 
ordonnance.  . 

9'.  Laissons  à  la  prudence  dçs  jugés  d'otdonner^ 
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à*il  y  échoit ,  que  le  grevé  de  substitution  pourra  re* 
tenir  iesdits  meubles  et  effets  mobiliers ,  ou  partie 
d'iceux,  s'il  demande  à  les  imputer  suivant  ladite 
prisée ,  en  y  ajoutant  la  crue,  si  ladite  prisée  a  été 
faite  avec  une  crue,  sar  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses 
détractions  ou  autres  droits  j  sans  qu'audit  cas  il  soit 
tenu  de  les  faire  vendre  ,  ni  d'en  faire  emploi. 

10.  Il  sera  fait  emploi  d«s  deniers  provenant  du 
prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vaidus  , 
ensemble  de  ^argent  comptant ,  et  de  ce  qui  aura  été 
reçu  des  effets  actifs  ;  et  ce,  conformément  à  ce  qui 
aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  substitution,  s'il 
a  désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  ledit  em-^ 
ploi  doit  être  fait. 

11.  En  cas  que  Tautetir  de  la  substitution  n'ait 
pas  expliqué  ses  intentions  sur  ledit  emploi,  Iesdil|l- 
deniers  seront  employés  d'abord  au  paiement  dei 
dettes  et  remboursement  des  rentes  ou  autres  chargea 
dont  les  biens  substitués  seroient  tenus ,  si  ce  n'est 
qu'il  fût  plus  avantageux  à  la  substitution  dé  con- 
tinuer de  payer  les  arrérages  desdites  rentes  et 
charges,  que  d'en  rembourser  les  capitaux,  ce  que 
nous  laissons  à  la  prudence  des  juges  ;  et  le  surplus 
ou  le  total ,  s'il  n'y  a  pas  de  dettes ,  rentes  ou  charges 
que  l'on  puisse  acquitter  ^  ne  pourra  être  employé 
qu'en  acquisition  de  fonds  de  terres  ou  maisons^  ou 
en  rentes  foncières  ou  constituées. 

T2.  Pour  assurer  ledit  emploi,  voulons  que  par  la 
même  ordonnance  qui  autorisera  le  grevé  de  subsi- 
iution ,  ou  celui  an  profit  duquel  elle  sera  ouverte, 
à  entrer  en  possession  des  biens  substituéife  suivant 
k  disposition  des  articles  35  et  36  ci^après ,  il  lui 
âoit  enjoint  de  faire  ledit  emploi  dans  un  délai  qui 
sera  fixé  par  ladite  ordonnance ,  et  ledit  emploi  sera 
fait  en  présence  des  personnes  mentionnées  aux  aj:* 
licles  4  ôt  5  ci-dessus. 

i3.  Le  grevé  de  substitution  sera  pareillement 
tenu  de  faire  emploi  des  deniers  qu'il  pourra  rece- 
voir^ soit  du  reoouvrenxent  de$  effets  actifs  >  soit  de 
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1r  vekite  des  offices  ^  ou  ea  coDséquetice  de  la  liqui- 
dation qui  en  aura  été  faite  en  cas  de  mippression 
ou  de  réunion  y  suivant  oe  qni  est  porté  par  i'articlè  3 
du  titre  premier  ,  soit  dn  remboursement  des  rentes 
comprises  dans  la  substitution  ;  et  ce^,  dans  trois  mois 
au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  lesdits  deniers , 
lequel  emploi  sera  fait  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  ré^ 
gle  y  et  en  présence  des  personnes  mentionnées  aux- 
dits  articles  4  et  5 ,  lesquelles  pourront  faire  a  cet  effet 
toutes  les  dUigences  nécessaires. 

i4'  La  disposition  de  Tarticle  précédent  sera  pa- 
reillement observée  ,  en  cas  que  1  emploi  ait  été  fait 
en  rentes  rachetables ,  et  qu'elles  soient  remboursées^ 

iS.  Faute  par  celui  qui  sera  chargé  de  substitu- 
tion, d^avoir  fait  l'emploi  ou  le  remploi,  ou  d'avoir 
observé  les  règles  ci-dessus  prescrites^,  il  en  demeurera 
responsable  sur  tous  ses  biens  Kbres ,  ensemble  de 
tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  envers  ceux  qui 
sont  appelés  après  lui  à  la  substitution,  sans  néan- 
moins que  les  débiteurs  des  rentes  qui  auront  été  rem-. 
l)oursées  puissent  être  responsables  du  défaut  d'em- 
ploi ,  lorsque  n'y  aura  point  eu  d'opposition  formée 
entre  leurs  mains. 

i6.  Tout  ce  qui  a  été  ci-dessus  réglé  au  sujet 
dudit  emploi  ou  remploi ,  sera  observé  par  chacun 
de  ceux  qui  recueilleront  successivement  les  biens 
substitués ,  et  sans  aucune  distinction  entre  les  subs- 
titutions faîtes  par  une  iîîsposition  à  cause  de  mort  j^ 
et  celles  qui  seront  contenues  dans  un  acte  entre-vifs. 

17.  Le  substitué  aura  hypothèque  sur  les  biena 
libres  de  celui  qui  aura  négligé  oe  faire  ledit  em- 

Eloi  ou  remploi^  ou  qui  aura  fait  des  aliénations  des 
iens  substitués,  tant  pour  les  sommes  capitales  qui 
lui  scrofent  dues ,  que  pour  ses  dépens ,  dommages 
et  intérêts,  à  compter  du  jour  que  celui  qui  n'auroit 
pas  fait  ledit  emploi  ou  remploi ,  ou  qui  auroit  fait 
lesdites  aliénations,  aura  recueilli  les  biens  subs- 
titués. '  ^' 

18.  Toutes  le»  si)bstitulion$  fidéicommissair^piites, 
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soit  par  dés  actes  éntre^vifs  ou  par  cles  dispositions 
à  cause  de  mort ,  seront  publiées  en  jugement ,  Tau— 
dience  tenante  y  et  enregistrées  au  greffe  du  siège  où 
la.  publication  'sera  faite }  le  tout  à  la  diligeiîce  des 
donataires ,  héritiers  institués  y  légataires  universels 
ou  particuliers  qui  seront  grevés  de  substitution  > 
même  des  héritiers  légitimes,  lorsque  la  charge  de 
la  restitution  du  iîdéicommis  tombera  sur  eux  danef 
les  cas  de  droit. 

19.  La  publicatic»!  et  Fenregistrentent  des  substi- 
tutions seront  faits  aux  baâliage,  sénéchaussée  ou  autre  . 
siège  royal  y  ressortissant  nùment  en  nos  c^nrs  dcr 
parlement ,  ou  conseils-^supérieurs,  dans  Fétendue  oir 
le  ressort  duquel  étoit  le  lieu  du  domicile  de  Fauteur 
de  la  substitution  y  au  jcmr  de  l'acte  qui.  la  contien-^ 
dra,  si  elle  est  faite  par  un  acte  en tre^ vifs,  ou  au 
jour  de  son  décès,  si  elle.^t  contenue  dans  une 
disposition  à  cause  de  mort;  et  pareillement  dân3 
les  sièges  de  la  mémeq^lité^diins  1  étendue  ou  le  res- 
sort desquels  seront  situés  les  maisons  et  terres  subs- 
tituées, ou  les  fonds  chargés,  dé  rentes  foncières  et 
autres  droits  réels  qui  s^oient.  compris  dans  la 
substitution.        ^  ;         ^ 

20.  La  disposition  de  Fart,  précédent  aura  lieu  , 
encore  que  Fauteur  delà  substitution  eût  son  domicile, 
ou  que  les  biens  fussent  situés  en  tout  ou  en  partie 
dans  une  justice  seigneuriale  ressortissant  immédia- 
tement en  nos  cours  de  parlement,  ou  conseils-su- 

Npérieurs  ;  auquel  cas  la  publication  et  enregistrement 
se  feroht  dans  le  siège  royal  de  la  qualité  marquée 
par  Farticlc  précèdent  ^  qui  y  a  la  connoissance  dés  cas 
royaux.  ^ 

21.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  Favenir  à  la  pu- 
blication et  enregistrement  des  substitutions,  que 
dans  les  sièges  de  la  qualité  iharquée  par  les  deux 
articles  précédens  ;  encore  que  la  substitution  fut  an- 
térieure à  la  publication  de  la  présente  ordonnance  j 
ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nullité. 

22^|Éi0rsque  la  substitution  comprendra  des  reiiites 
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tônstîlu^e$  Sur  noiis,  oa  sur  notre  bonbe  cvillé  dd 
iParis  ou^  autte^  villes  >  sur  It;  dergéj  ou  sur  djea  pays 
d'état  y  ou  4es  offices  ^  elle  sera  publiée  et  epregis* 
trée  daos  les  siégea  de  la  qualité  ci-^-dessus  manquée^ 
tant  du  lieu  où  lesdites  rentea  se  paient,  ou  dana 
lequel  s.e  fait  Fexercice  desdits  offices  ^  que  du  lieu 
du  domicile  de  Fauteur  de  la  substitution^. 

23.  Ban^  le  cas  où  l'emploi  ci-dessus  brdomi^ 
aura  été  fait  en"  acquisition  de  maisons  ou  tenues  , 
rentes  foncières  ou  autres  droits  réels,  ou  en  cons* 
litution  des  rentes  mentionnées  dans  l'article  pré^ 
cèdent ,  voulons  que  tant  la  substitution  que  Taçte^ 
d'emploi  soient  publiés  et  enregistrés  aux  sièges  de  la 
qualité  marquée,  par  1<3S.  articles  19  et  io  dans  les- 
qxiels  lesdites  maisons  ou  terres ,  ou  lés  héritage* 
chargés  desdites  rentes  foncières  ou  droits  réels ,  sont 
situés,  ou  dans  lesquels  lesdites  rentes  sont  payées 5  et 
en  cas  que  la  substitution  y.  eût  été  déjà  publiée  et 
enregistrée,  il  suffira  d'y  publier  et  enregistrer  l'actô 
d'emploi»  .     . 

24-  Bans  chacun  des  sièges  ci^dessus  marqués  > 
il  sera  tenu  un  registre  particulier ,  qui  sera  côté  et 

I parafé  à  chaque  feuillet ,  clos  et  arrêté  à  la  fin  par 
e  premier  officier  du  siège,  ou  en  son  absence  par 
celui  qui  le  suit  dans  iWcke  du  tableau  ;  dans  lequel 
registre  seront  transcrits  en  entier  les  contrats  ,  do- 
nations, testamens,  ou  codicilles  qui  contiendront 
des  substitutions  :  à  l'effet  de  quoi  la  grosse  ou  ex- 
pédition desdits  actes  sera  représentée ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  rapporter  la  minute. 

25.  Le  greffier ,  où  commis  du  greffe ,  sera  tenu 
de  donner  communication  dudit  registre,  sans  dé-» 

})lacer,  à  tous  ceux  qui  la  demanderont;  et  pareil- 
ement  d'en  délivrer  un  extrait  signé  de  lui ,  ou  une 
expédition  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  rcfquis  :  le 
tout ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  une  or  don-» 
nance  du  juge  à  cet  effet. 

*  26.  Voulons  que ,  suivant  ce  qui  a  été  réglé  par, 
les  articles   2  ,  5  et  5  de  notre   déclaralion  du    17 

D'Jguessèau.  Tome  XI L  3^. 
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févriêi  1731  ,  il  ne  puisse  être  reça  par  l'oflàcier  quî 
eotera  et  ^wirafera  ledit  registre ,  que  dix  sous  pour 
eeux  qui  seront  de  cinquante  feuillets,  vingt  sous 
pour  ceux  qui  auront  cent  feuillets.,  et  trois  livres 

£our  ceux  qui  en  contiendront  un  plus  grand  nom-* 
re^  et  ne  pourra  être  pris  par  le  greffier  que  dix 
sous  pour  son  droit  dé  rechercnes ,  et  pareille  somme 
ff^v  chaque  extitait  qui  sera  par  lui  délivré  y  et  s'il 
est  requis  de  délivrer  des  e3;péditio<ns  entières  des 
açte$  enregistrés  ^  il  lui  sera  payé  par  rôle  de  grosse 
I0  même  droit  qui  se  paie  pour  lea  expéditions  en 
pap,ie^  au*  greffe  du  siège. 

^7.  La  publication  et.  enregistrenient  des  substi- 
tutions seront  faits  dans  six  mois,  à  compter  du  jour 
•  de  Tacte  qui  les  contiendra ,  lorsqu'elles  seront  portées 
par  un  contrat  de  mariage,  ou  autre  acte  entre-vifsj 
et  du  jour  du  décès  de  celui  qui  les  aura  faites ,  lors- 
qu'elles serout  contenues  dans  une  disposition  à  cause 
de  mort. 

28.  Lorsque  la  substitution  aura  été  dûment  pu- 
bliée et  enregistrée  dans  ledit  délai  de  six  mois ,  elle, 
aura  effet,  même  contre  les  créanciers  et  les  tiers- 
acquéreurs  ,  à  compter  du  jour  de  sa  date ,  si  elle 
est  portée  par  un  acte  entre-vifs  y  ou  du  jour  du  décès 
de  celui  qui  l'aura  faîte,  si  elle  est  contenue  dans  une 
disposition  à  cause  de  mort. 

^9.  Pourra  néanmoîos  être  procédé  à  la  publi- 
cation et  à  l'enregistrement  des.  subsliiutions  après 
l'expiration  dudit  délai  de  six  mois  3  mais, en  ce;  cas, 
la  substitution  n'aura  effet  contre  les  créanciers  et  les 
tiers-acquéreurs ,  que  du  jour  qu'il  aura  été  satisfait 
auxdites  formalités  ,  sans  qu'elles  puissent  être  op- 
posées, à  ceux  qui  auront  contracté  ayant  ledit  jour. 

5o.  Dans  le  cas  marqué  par  l'article  ^3 ,  le.  délai 
de  six  mois  ci-dessus  prescrit,  ne  courra  que  du  jour 
de  l'acte  qui  contiendra  l'emploi  des  deniers  pro- 
venant de  la  substitution  5  et  lorsque  la  publication 
et  enregistrement  requis  par  ledit  article  auront  été. 
fi^its  dans  ledit  délai,  la  substitution  aura  effet  sur 
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les  biens  mentionnés  audit  articley  a  compter  â\i^ 
jour  dudit  acte,  même  contre  les  créanciers  et  lieVs-. 
acquéreurs  •  sinon  elle  n'aura  çffet  contre  eùjc'j^ai'ë-^ 
gard  desdits  biens,  qu«  da  jour  dé  h  publicàtioà  et^ 
enregistrement. 

3 1.  foutes  les  aKénations  f*âites  par  le  grève  ou 

.  par  un  dés  substitués ,  au  préjudice  dt^  la  subsLitution^ 
a  compter  du  jour  qu'elle  doit  avoix  son  elfe L  coût re 
l'es  créanciers  et  les  tiers -acquéreurs  ^  sui^jatit  les^ 
àilides  précédens,  ne  pourront  nuire  aux  substiUés;^ 
et,  en  cas  qu'ife  revendiquent  les  bieos  aliénés  ,  lea 
acquéreurs  seront  tenus  de  les  délaisser,  sauf  l'em:; 
recours  sur  les  biens  libres  du  véhdeui'  ;  ce  tjuî  se^g; 
observé,  encore  q^ue  le  substitué  se  trouve  fn  nit  ija^ 
fremps  héritier  pui*  et  simple  du  vend'eurV  sàus  né.attT 
moins  qu'fen  ce  cas,  il  puisse  déposséder  raqquéraur^ 
qu^après  ravoir  remboursé  eulièrençient  tïu  p^i  i^  hJ«[ 
falîénation>  frais  et  loyaux  eonïs/ 

32*  JLeA^  créanciers  et  tiiers^aci|uérei^  |H>wi|oiif^ 
opposer  le  défaut  de  publicaiioj^^^t^d'eijl^eg^tileiitol^k; 
dé  la  substitution  ,  même  aux  pupilles  y  minieitrs  ,,^u 
interdits,  et  à  PégKse,  hôpitaux ,^  Gomm^naûtQ#,  c^ 
autres  qui  jouissent*  du  privilège  des,  ;Siii|purs  ,^  sauf:, 
le  recours  desdits  pupilles,  mirieuçs^,  et  autres, jçi-' 
dessus  nommés ,  contre  leurs  '  tùleurs  ,  curatpurs.  j^, 
syndics  pu  autres  administateurs;  et  san$  qViis^puis- 
V  sentétpe  restitués  eoiitre  kifit  (Bâ&ut,  quàtea  fixèxae 
ksdits  tuteuips,  euraVeùrs',  sjfUiJiçs'oit  autifes  î^dmï4 
nistrateurs  se  trottv^roient  insplVaBllefs;  • 

33.  Le  défaut  de  publication  et  d^epregî^txemenjtr 
ne  pourra  être  suppléé ,  ni  regardé  çônweL  conyçji^j^ 
par  la  connoissance  que  les,  créanciers  ou  lee  tie^si- 
acquéreurs  pourroient  avoir  eue  de  la  $uhstitiU:ioJ^  ,^ 

?ar  d'autres  voies  que  celles  de  la  publication  et  d^ 
enregistreitient  :  voulons  que  le  présent  article.  SQitj 
observé ,  à  peine  de  nullité.. 

34.  Les  donataires,  béritîérs  institués  ,  légatairqi, 
universels  où  particuliers ,  même  les  héritiers  lé^j 
gitimes  de  celui  qui  aura  fait  la   substitution^  ni 
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pareillement  leurs  donataires  ,  héritiers  instituas  ou 
iëgitjinjBs,  et  legfitaires  universels  ou  particuliers, 
ne  .pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  subslitue's  le 
défaut  èe  publication  et  d'enregistrejment  de  la  sul>s- 
litution* 

55*  Voulant  assurer  pleinement  l'observation  des 
règles  ci-dessus  prescrites  pour  la  conservation  des 
drbils  djes  substitues,  ^t  pour  la  sûreté  des  familles, 
or^omions  cju*à  Tayenir  ies  donataires ,  béritiers  ins- 
lilaéJV^<^gataires  universels  ou  particuliers\  qui  se- 
^dûr'krêvcs  de  .substitution  j  ou  ceux  qui  prendront 
leur  pîacè  à  leur  défaut ,  ne  pourront  se  mettre  en 
pd^ses'sîoti  des  biens  compris  dans  la  substitution, 
dù\^n  vertu  aune  ordontiancc  du  premier  officier 
d^s  sièges  riientipiinés  dans  les  article^  19  et  20,  ou, 
éji  soïi'  aibsence/  de  celui  qui  le  suit  dans  Tordre  du 
tableau  j  laquelle  ordoimaiice ,  ils  ne  pourront  obtenir 
qu^eti  it*pportant  Tacte  de  publication  et  d'enregis- 
tement  de  la  substitution  ,  comme  aussi  un  extrait 
en  bonne  forme  de  la  clotuve  de  l'invenUiee  faijt 
après  lé  déeès  de-  fauteur  de  la  substitution. 

56^  La  disposition  de  Tar Ll cl e  précédent  aura  lieu 
pateiUejiùent  4  regard  de  ceux  qui  recueilleront  la 
substilationj  en' cas  que  celui  qui  en  étoit  cliargé . 
n^ait  paB  satisfail:  aux  formalités  prescrites  par  ledit 
article* 

^7.  L'ordonnance    requise  par  les  deux  articles 

ÎïrécéJeos,  sera  donnée  sur  une  simple  requête,  à 
a  quelle  sera  attaché  l'acte  de  publication  et  d'en- 
registrement,  ensemble  l'extrait  en  bonne  forme  de 
la  clôture  de  rinvetilaire  ^  et  sur  les  conçlusioiis  de 
notre  procëreur  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ap- 
peler d'autres  parties  ;  il  sera  fdt  mention  expresse 
aesdits  actes  aans  le  vu  de  ladite  ordonnance, 
dont  la  minute  sera  mise  au  greffe;  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

38*  Il  sera  payé  à  l'officier  qui  rendra  ladite  or- 
dbùrîancTî,  quatre  livres  dix  sousj  à  notre  procureur^ 

(r<^is  iîwes  ;  et  une  livré  dix  sous ,  au  greffier  j  leur 

t:i   ^.  nui-.-  '        .  -  •       . 
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défendons  de  prendre  autres  ou  plus  grknda^oitisya 
peine  de  concussion. 

39.  La  disposition  des  articles  35  ,  36  et-  jy^ 
sera  observée,  encore  que  Texécution  des  disposition^ 
portant  substitution  eût  été  consentie  par  des  àèteî^ 
-volontaires  ;  lesquels  ne  pourront  avoir  aucun  effet  ^ 
qu^après  que  ceux  ,  au  profit  desquels  ils  aurorft  été 
faits,  auront  satisfait  auxdits  articles;  ce  qui^era 
exécuté  à  peine  de  nullité. 

/io.  Voulons  qu'il  ne  puisse  être  rendu  aucun 
jugement  sur  les  demandes  qui  seroient  par  eux  for- 
mées en  conséquence  des  actes  portant  substitution , 
qu'après  qu'il  aura  été  satisfait  auxdits  articles  ;  ce 
qui  sera  pareillement  observé  à  peine  de  nullité.  ^ 

4i.  Les  fruits  des  biens  dont  celui  qui  aura 
obtenu  l'ordonnance  ci-dessus  requise  sera  autorisé 
à  prendre  possession  ,  lui  appartiendront  du  jour 

3u  ils  lui  seront  dus  de  droit ,  lorsqu'il  aura  fait  procé- 
er  à  la  publication  et  enregistrement  de  la  substi- 
tution dans  le  délai  de  six  mois  ci-dessus  prescrit  ; 
sinon  il  ne  pourra  les  prétendre  que  du  jour  de  ladite 

Î)ublication  et  de  l'enregistrement.  Voulons  que  les 
ruits  échus  avant  ledit  jour  ,  soient  adjugés,  et  ceux 
qu'il  auroit  perçus,  restitués  par  forme  de  peine  à  celui 
qui  sera  appelé  après  lui  à  la  substitution;  et  s'il 
n'étoit  pas  encore  né  ,  à  Fbâpital  du  lieu  où  le  ju- 
gement sera  rendu ,  ou  à  l'hôpital  le  plus  prochain^ , 
s'il  n'y  en  a  point  dans  ledit  lieu. 

42.  La  peine  de  privation  et  restitution  des  fruits 
portée  par  l'article  précédent,  sera  pareillement  pro- 
noncée contre  le  grevé  de  substitution ,  ou  celui  qui 
l'aura  recueillie ,  lorsqu'il  aura  négligé  de  satisfaire 
âtix  règles  prescrites  par  le  présent  titre ,  sur  l'in- 
ventaire et  sur  la  prisée ,  dans  le  cas  où  il  en  est 
tenu. 

43.  La  disposition  des  deux  articles  précédens  sera 
observée  encore  que  la  substitution  fût  faite  au  profit 
des  enfans  de  celui ,  contre  lequel  ladite  peine  sera 
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proÎKmeée  >  et  ijuoiqu'ils  fussent  sous  sa  puis&antè  i 
dans  le  pays  où  la  puissance  paiertielle  a  lieu» 

44.  }V^^^^^i^^ns  Comprendre  dans  la  disposition 
^ es  troi^  articles  précédens  les  pupilles ,  mineurs  <n;i 
^t^^jd^t^j^  ni  le3  églises^  hôpitaux ,  côœffîunautés , 
ou  pi^t^jes  qui  jouassent  du  privilège  des  mineurs  j  ^ 
en  cas  que  leurs  tuteurs  ou  ourateurs ,  syndics  ou 
j»utre$  adiQÎnisirateurs  ,  aient  n^ligé  de  satisfaire 
auxdites  formalités,  ils  ^rout  condamnés  en  leur 
propre  et  privé  nom  en  telles  sommes  <ju*il  appar- 
tiendra, au  profit  du  premier  appelé  à  ia^ubstitu^ 
tion  j  ou  de  Phôpital  ci-dessus  marqué. 

45.  Ceux  qui  seront  tenus ,  suiviant  les  règles  ci- 
dessus  prescrites,  de  faire  procédera  Tinv^îtaire  et  à 
la  prisée  dans  les  cas  où  elle  est  requise ,  et  à  la 
publication  et  enregistrement  de  la  substitution ,  se- 
ront tenus  de  satisfaire  auxdites  formalités^  encore 
qu'ils  prétendissent  être  en  droit  d'attaquer  ladite 
substittitioui  contre  laquelle  ils  ne  pourront  se  pour-r 
voir  qu'après  les  avoir  remplie^  ;^  sans  néanmoins  qu^ 
l'on  puisse  s'en  prévaloir  contre  leur  prétention^ 
et  s^uf,  en  cas  qu'ils  j  réussissent,  à  être  ordonné 
qu'ils  seront  remboursés  des  frais  par  eux  faits  à  ce 
sujet. 

46.  N'entendons  par  les  dispositions  du  présent 
titre ^  concernant  la  publication  et  enregistrement  des 
substitutions,  ri^i  innover  par  rapport  k  celles  qui 
seroient  antérieures  à  renregi^trement  de  l'ordon'» 
nance  \  de  Moulins ,  en  cas  que  les  degrés  prescrits 
par  les  ordonnances  ne  soient  pa«  encore  remplis  ^ 
ni  pareillement  à  l'égard  des  substitutions  faites  dans 
les  pays  où  l'ordonnance  de  Moulins  n'a  pas  été 
publiée  avant  l'euregistrement  des  lois,  qui  y  ont  élar 
bli  la  formalité  de  la  publication  et  enregistremenU 
Voûtons  que  l'édit  du  mois  de  juillet  1707,  ensem* 
jble  notre  déclaration  du  14  septembre  1721  enre- 
gistrés en  notre  parlement  de  Franche-Comté,  et 
noUe  déclaration  du  a2  août  1739,  enregistrée  cq 
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aotce  parlemept  de  Daoptiae  ,  soieot  exécutés  par 
^rapport;  a|)^  ^ub^titutioas  faites  dans  lesdil'e&iprovki* 
ces  avant,  li^  tci^ps.y  meD44Qmi*es9  le  tout  k  la  •efaarge 
de  se  conforBièr^  pour  les  pubiicatioos  et  enVegistr^l^- 
mens  qui  se  feroqt  à  rayenir ,  aux  ,  règles  ci-dessus 
prescrites  sur  les  juridictions,  et  les  formes  dans 
lesquelles  il  doit  y  être  procédé. 

47-  Déirirant  pourvoif*^  au  bien  des  familles  qui 
sont  intéressées  dahs  les  substitution^^  et  leur  épar-i» 
gner  des  frais  auxquels  eUes  ^croient  exposées  J>ar  la 
multiplicité  des  degrés  de  Juridictionïs,-  voulons  que 
toutes  les  Contestations  donJcernaat  le^  substitution^ 
ûdéico^amissaires  >  soieiBt  portées  à  Tàvenir  cti  pre* 
juière  inî^ance  dans  nos  bailliages,  sénéchaussées  ,  ou 
autres  sièges  royïiux  >  resteortissànt  «ûteent  eti  nos 
Cours  de  parlement  ^t  èohseils-supé rieurs ,  à  Fieidu* 
sion  des  jug'es  rqyaux  subalternes,  et  de  torus  juges 
seigneuriaux ,  mênae  de  ceux  'qui  ressortissent  nù-fc 
ment  en  nos  cours  et  conseib-supérieurs ,  pour  y  être 
statué  sur  lesditès  constestati6ns,à  la  charge  de  Tappel 
en  nosdits  parlemeos  et  conseils  supérieurs. 

48.  N'entendons  ^réjudicier,  par  Fartîcle  précé* 
dent^  au  privilège  de  committimus  j  lorsqu'il  s'agira 
de  demanda  et  coliteistations  formées  entre  celui  qui 
sera  appelé  à  la  substitution  ,  et  les  héritiers ,  ou  re^ 
présen^ans  de  l'auteur  de  la  substitution ,  ou  de  celui 
jqui  en  était  chargé  ^  sans  (jue  ledit  privilège  puisse 
avoir  lieu  à  Tégard  des  demandes  en  revendication 
jdes  biens  substitués ,  ou  en  révocation  des  aliénations 
faites  par  les  grevés  de  substitution,  lorsque  lesditès 
demandes  seront  formées  contre  des  tiers-détenteurs; 
encore  que  celui  qui  auroit  formé  lesditès  demande^ 
contre  eux  y  eût  mêlé  des  conclusions  tendantes  à 
faire  déclarer  la  substitution  ouverte  en  sa  faveur. 

49*  Il  ^^  pourra  étire  rendu  aucun  jugement  sur 
ce  qui  concerne  les  substitutions  fiéicommissaires ,  et 
l'observation  des  règles  prescrites  par  la  présente  or- 
donnance ,  que  sur  les  conclusions  de  nos  avocats  et 
procureurs  en  jpremière  iïistance  ^  et  sur  celles  de  nos^ 
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avocats  ci {yrocupeurs-^généraHX  eii  nos  cours^,  lorSqtÉé 
les  contestations  •formées  à  ce  sujet  y  seront  portées 
par  appel  oit  aut^etiaenti  Vmilôns  (Ju^il  y  éx  ouverttire 
<le  requête  civile  «oiîfcre  le|s  itrrêts  qui  se^oietlt  rettdus* 
sans  conclusions  d©  noséits  avocats  et  procureui^^ 
généraux.        j   •    •     •  '   '  •  ♦: 

5o.  Les  arrêts  ou  jugeméns  en  dernier  ressort  qiiî 
seront  contradictoires  avee  le  grevé  de  substitution  ^ 
ou  un  des  substittiés  ^  du  contre  lesquels  il  ne  pour-- 
roit  être  reçu  à  former  opposition  ,  ne  po.urront  être 
retractés  sur  le  fttotiement  d*une  tierce  opposition 
formée  par  celui, au  ptofil  duquel  la  substitution  sera 
ouverte  ;  sffnf  à  lui  à  s^ft*  «penirvoir  par  la  voie  des 
lettres  en  forme  de  i^equête  civile,  lesquelles  pôur^ 
ront  étire  fondées, soit  stflr  lies  onvértUres  mentionnées 
dans  l'article  34  du  titre  55  de  Fordt>nnancé  du  mois 
d'avril  1667,  soit rSur  la  contravention  à  la  disposi- 
tion de  larticle  précédent,  soit  sur  le  défaut  ' entier 
<le  défenses,  ou  l'omission  do  défenses  valables  de 
la  piai't  du  grevé  ou  substitué  antérieur. 

5i.  Le  délai  pour  obtenir  lesdites  lettres  sera  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui 
aura  élé  faite  de  farrêt  ou  jugement  en  dernier  res- 
sort, à  la  personne  ou  domicile  du  substitué,  depuis 
l'ouverture  de  la  substitution  à  son  profit ,  s*il  est 
majeur,  ou  à  la  personne  où  domicile  de  son  cura- 
teur s'il  étoit  interdit  ;  et  si  le  substitué  est  pupille 
*ou  mineur,  ledit  délai  ne  sera  compté  que  du  jour 
de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite  après  sa  ma- 
jorité, 

52.  En  cas  que  la  substitution  fût  faite  en  faveur 
d'églises  ,  hôpitaux ,  corps  ou  communautés  laïques 
ou  ecclésiastiques ,  ledit  délai  sera  d*un  an ,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  qui  sera  faite ,  depuis  l'ou- 
verture de  la  substitution,  à  la  personne  ou  domicile 
de  leurs  syndics ,  ou  autres  administrateurs, 

53.  Les  actes  contenant  des  désistemens  j  tran* 
sactions  ou  conventions ,  qui  seront  passés  à  l'avepîp 
cntr^  celui  qui  sera  charge  de  substitution  j  ou  qui 
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l\iiïSL  reoueiUie ,  et  d^autres  parlies  ,  soit  sur  la  va- 
lidité ou  la  durée  de  la  substitution ,  soit  sur  la  li- 
quidation d^s  biens  suhstkuéd  et  des  détradbions , 
soit  .rapport, aux  droitjs  de  propriété ,  d'bypoAhèque^, 
ou  autres  qui  seroient  prétendus  sur,  lesdits  biens,^ 
ne  pourront  avoir  aucun  effet  contre  le»  substitués, 
et  il  ne  pourra  être  rendu  aucun  Jugement  en  con- 
séquence dosdits  f  actes  ,  qu'après  qu'ils  agiront  été 
homologués  en  nos  cours  de  parlement ,  ou  conseils- 
supérieurs,  sur  les  conclusions,  de  nos  procureurs- 
génpraux  j  ce  qui  sera  observé  à  peine  Ue  nullité,  . 

.  54*  L^â  arrêts  q|ii  aqrofit  bomolpgu^  lesdits.  actes., 
seront  exécutés  contre  lèsisubsdt^és,  lesquels  ne  pour- 
ront se  pourvoir  contre  lesdits  arrêts  quje  par  la  voie 
deJa  requête  civile,,  sur  le  moyep  et  dans  les  délais 
ci-dessus  expliqués.  

55.  Les  dispositions  contenues  dans  le  titre  pre- 
mier de  la  présenté  ordonnance ,  sur  ce  qui  concerne 
la  validité  ou  l'interprétation  des  actes  portant  substi- 
tution^ la  qualité  des  biens  qui  peuvent  en  être  chargés^ 
la  durée  des  substitutions ,  et  l'irrévocabilité  de  celles 
qui  sont  portées  par  des  contrats  de  mariage  ou 
n.utres  actes  entre-vifs,  la  mapière  d'en  compter  les 
degrés ,  J'hypothèque  subsidiaire  des  femmes  mariées 
avant  la  publication  des  présentes ,  et  l'effet  des  dé- 
crets qui  l'auront  précédé ,  n^auront  aucun  effet  ré- 
troactif; et  les  contestations ,  nées  ou  à  naître  à  cet 
égard ,  seront  jugées  suivant  les  lois  et  la  jurispru- 
dence qui  étoit  observée  auparavant  dans  nos  cours , 
lorsque  la  substitution  aura  une  date  antérieure  à  la 
publication  de  la  présente  ordonnance ,  si  elle  est 
portée  par  un  acte  entre- vifs ,  ou  si  elle  est  contenue 
dans  une  disposition  à  cause  de  mort ,  lorsque  celui 
qui  l'aura  faite  sera  décédé  avant  ladite  pubUca- 
tion. 

56.  Les  dispositions  du  présent  titre,  sur  la  né- 
cessité et  la  forme  de  l'inventaire  des  effets  des  «uo- 
cessions  dans  lesquelles  il  y  aura  des  biens  chargés 
de  substitution ,  n'auront  effet  qu'à  l'égard  des  suc* 
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jce^isions  qui  seront  ouvertes  après  la  publîcaticoa  d^ 
présejQtes. 

57.  Les  "dispositioi^  portées  par  le  pt^ésfenl  ûtté  , 
^concerotfût  Pordbnttàiice,  ^ue  celui  qui  rectïei  lîéra  le» 
:biens  substittiés  doit  obtenir,  faute  pat  lè  îgrevé,  'ôtt 
leprëitîeideïit^ubstittié,  d'y  avoit  ^tisfait,  tfautont  lienti 
-qru'a  i'iégard  de  '<^ux  qui  recueilleroïit ,  à  Favenir,  de*s 
bieifô  compris  d;ans  *uûe  «ubsâtutfon  qui  n'aiiroit  pas 
^ncote  été  publiée  bî  eliregistrée. 

58. >  L'es  règles  prescrites  par  la  présente  ôrdôn- 
nanclB,  sur  f  emploi  où  le  remploi  des  effets  corilprils 
daùs  k  su^bàtitution  ,  sur  h  pâblibatlon  iet  TiBirregis- 
4re«ient  èm  substitutions  et  des  a'cftfes  d'eraploi  ou 
remploi ,  sut*  les  tribunaux  qui  doîvéul  ûontioitre  defs 
conieslations  fortoées  au  sujet  deisditeS  substitutions  y 
sur  la  manière  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  ou 
ju^^œcûs  eh  detnier  ressort ,  et  sur  lliomologation 
des  transaici^Bs  ou  autres  conVentàons  faites  avec  ccuiL 
qui  seroient  chargés  de  substitutions  ,  seront  exécu- 
tées par  rapport  «lux  publications  et  enregistretuens  , 
actes  ,  dem^des^  et  procédures  ,  qui  se  feront  aprèls 
la  publication  des  présentes ,  encore  que  la  substi*- 
tution  fût  antérieure ,  ou  que  les  jugemens  contrfe 
lesquels,  le  substitué  voudroit  se  pourvoir  y  eussent 
été  rebdus  auparavant;  et  à  l'égard  des  publicàtiodâ 
et  enregistremcns  )  acles.^  demandes  et  procédures 
qui  liuroient  été  faits  avant  là  ]pubi«)ation  dû  la  pres- 
sente ordonnance^  il  y  siéra  pourvu  ctt  éas  de  contes^ 
tation, suivant  les  lois  et  la  jurisprudence  cpki  ont  été 
observée  jusqu'à  prient  en  nos  cours. 

Voulons,  au  surplus  ^  que  la  présente  ordonnance 
soit  gardée  et  observée  dans  tUuto  l'étendue  de  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  qui  en  sera  faite  5  kbro* 
geons  toutes  ordonnances,  lois ,  coutumes  ,  statuts  et 
usages  différens ,  ou  qui  seroient  contraires  aux  dis- 
positions y  contenues. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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Questions  sur  les  SuhstHuttiùrVs  \\). 

QtJESt.  1.^®  Si  la  disposilîoti  <îe  Tartiçle  1^5  cU> 
PôrdotinÉttice  de  ïGoiQ ,  qui  véul  que  les  BdéioomiuU 
ne  puissent  avoir  lieu  pour  le, regard  des  cîioses  mo- 
biliaires  ,  4oit  étt^  abrogée  datis  les  pays  où  elle  a  eu  ^ 
lieu  jusqfù'à  pré«cût  5  ou  si  elle  doit  «tf^e  étendue  aux 
provimceé  où  elle  n'a  poidt  été  observée  ? 

^.  Si  Toti  ppenoit  lej)arli  d'étendre  la  dispositio* 
de  Farticle  123  de  rcrdonnance  de  16^9^  touchant 
la  substitutioû  des  cbosés  mobiliaires ,  aux  provinces 
où  elle  n'a  point  été  observée,  faudroit-il  excepter,  de 
la  r^'e  générafe ,  ïion-àettlëmeut  les  donations  Ou  legs 
des  meubles  précieux  ,  à  l'exemple  de  rordoùtiance 
de  1^29  qui  permet  là  substitution  des  pierries  pré-^ 
cieu^es  de  fort  grand  prix  ^  mais  encore  le«  dispo^i^- 
tions  qui  comprennent  l'universalité  des  meubles  ? 

3.  Si^  dans  leà  parlètoens  où  IWdonnanee  de  1629 
est  objservée ,  ^a  suit  la  disposition  de  oett^  ordén*- 
nance  qui  défend  aux  personnes  nistiqa^  de  faiM 
des  substitutiops,  et  /u  convient  d'en  faire  unei  loi 
générale  ? 

4.  Si  le  fidéicominis  contractuel  est  révocabl^e 
lorsqu'il  a  été  accepté  par  le  premier  substitué  ;  et 
s'il  V  a  des  distinctions  k  faire  a  cet  égard ,  tiok  entre 
le  ndéicommis  apposé  à  une  donation  contraictutile , 
soit  entre  celui  qui  est  apposé  à  nne  institution  coii- 
tractuelle^  soit  entre  les  nobles  et  les  roturierts  ? 

Qaid?  Si  le  8ub$tititë  a  évé  fculem^t  ^réMfit  li 
l'acte  sans  aucune  accoptation  expresse  et  formelle  de 
»      sa  part  ? 

5.  Si  celui  qui  a  fait  une  substitution  par  un  acte 
enlre-vifs ,  peut  changer  les  clauses  par  un  acte  pos- 
tériçyr? 

(0  Ota  n'a  pas  trouvé  la  lettre  circulaire  qui  servoit  d'envoi 
à  ces  Questions* 


Digitized  by 


Google  ^ 


éfo8  CORRESPONDANCE    OrPICIEtW. 

6.  Si  le  donateur  peut  grever  de  substitution  W 
liens  qu^il  a  précédemment  donnés  sans  aucune 
charge^  soit  qu'il  se  soit  réservé  ce  pouvoir  dans  la 
donation  ,  soit  qn'il  ne  se  le  soit  pas  réservé  ;  et  sup* 
pos(Ç  qu'il  le  puisse^  dans  q«el  cas,  en  faveur  de 
quelles  personnes,  et  sous  quelles  conditions  il  peut 
user  de  ce  pouvoir  ? 

7.  Si  le  sens  dans  leqtcidi  quelques  pai^emens  ont 
entendu  les  articles  des  ordonnances  qui  règlent  la 
durée  des  substitultioos.,  en  les  étendant  jusqu'à 
quatre  degrés  ,  outre  l'institué  ,  est  préférable  à  ce- 
lui que  d  autres  parleœens  dcmnent  aux  mêmes  ar- 
ticles, en  restreignant  lea  substitutions  à  deux  degrés, 
outre  l'institué  r 

8.  Si  les  degrés  doivent  être  comptés  par  souches  ' 
oupartétçs?    . 

9.  S'il  y  a  quelque  distinction  à  faire  sur  lei 
questions  préçéoentes ,  entre  les  nobles  et  les  rotu- 
riers ? 

10.  Si  ceux  qui  sont  appelés  conjointement  à  une 
substitution  5  doivent  être  comptés  pour  un  seul  degré 
ou  pour  plusieurs  ?  ^ 

11.  Si  celui  en  faveur  de  qui  la  substitution  est 
ouverte  de  droit ,  mais  qui  ne  l'a  pas  recueillie  de 
fait,  est  censé  remplir  un  degré? 

Si  la  simple  demande,  formée  par  celui  a  qui  le 
droit  est  écbu ,  le  doit  faire  compter  pour  un  degré  ? 

12.  Si  la  caducité  de  l'institution  emporte  la  ca- 
ducité de  la  substitution  fidéicommissaire;  ou  si  cette 
substitution  doit  alors  être  regardée  comme  convertie 
en  substitution  vulgaire  ,  pour  soutenir  le  testament  ? 

Quid?  S'il  y  a  une  clause  codicillaire  dans  le  tes- 
tament? 

i3.  Si  la  renonciation  de  l'héritier  institué  nuit 
aux  substitués  dans  la  substitution  fidéicommis- 
saire  ? 

i4.  Si  dans  tous  les  cas  où  Ton  décide  qu'au 
défaut  de  l'institué /le  premier  substitué  en  prend 
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U  place  y  oH  ne  comptera  les  degrés  de  substitution  ^ 
cju^'en  commençant  depuis  la  per&pmie  du  substitué , 
sans  que  le  preiiaier,  qui  tiept  ,Ueu  de  Tixistitue^ 
fasse  un  degré  ? 

.  i5.  Si  celui  qui  est.  appelé  à  une  substitutioii 
peut  y  renoncer  avant  qu'elle  soit  aurerte,  pout» 
taire  place  au  degré  subséquent  ;  et  si  en  ce  cas 
il  fait  un  degré? 

i6.  Si  la  mort  civile  doimel  ouverture  au  fidéi- 
commis  ?  ;       * 

Si  elle  nY  donne  lîeù  qaVa  cas  ^u'ii  y  ait  une  pro* 
^  hibîtion  exprosse  d'aUéner  ? 

17.  Si  la  profession  religieuse  donne  ouverture  au 
fidéicommis ,  et  si  elle  remplit  ou  f^it  manquer  la 
condition  si  non  nupserit ,  et  la  condition  si  nup" 
serit  ? 

rô.  Si  la  condition  si  sine  llberîs  est  remplie 
quand  il  y  a  des  enfans  e:sistans  ,  mais  incapables? 

i^.  Si  Ton  doit  décider  en  génâral  que  les  enfans 
mis  dans  la  condition  ne  sont  pas  dans  la  dis- 
position ^  quand.il  n*y  a  point  des  circonstances 
ou  des  objections  qui  puissent  faire  juger  le  con- 
traire ? 

20.  Supposé  qu'on  prenne  le  parti  de  les  admettre 
à  la  substitution  dans  les  cas  des  présomptions  expli- 
quées par  Cujas  et  Dumoulin ,  le  concours  de  toutes 
ces  présomptions ,  ou  de  deux  au  moins  ,  est-il  né- 
cessaire ,  ou  une  seule  peut-elle  suffire  ? 

ai.  Si ,  lorsque  la  condition  est  conçue  en  ces 
termes  :  en  ca^  de  décès  sans  enfans  mâles ,  cette 
seule  qualité  de  mâles  suffit  pour  mettre  les  enfans 
dans  la  disposition ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  autre 
circonstance  ni  présomption  ? 

aa.  Si  Ton  doit  dire  que  les  enfans  mâles  sont 
dans  la  disposition,  lorsque  la  condition  est  conçue 
^n  ces  termes  :  sans  enfans  mâles  nijilles^ 

a3.  Si;  lo^rsque  la  condition  est  redoublée ^  et  qun 
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le  danatear  ou  teslateor  s*est  ^ervi  dfe  ces  termes  :  aw 
cas  de  décès  sam  enfant ,  et  des  enfcms  sans  enfanSy 
cala,  suffît  pouf  metU'e  l^s.  eû&as  à^ms  là  dispo- 
sition ? 

S'il  j  a  quelque  dW^renoe  à  Étire ,  Ison^e  k  cendi- 
lion  estr^^oublée  pav  la,  pftrtiWe  dtiBJiQOClive^  OH  en? 
ces  termes.:  en,  cas  de  décès  sans  enfan^  y  on  des.  enfans. 
sans  enfans  ?      ' 

24.  Si  pour  faire  çejsser  toutesi  les  disputes;,  et* 
prévenir  tous  les  procès,  qui  naissent  touchant  les^ 
enfans  mis  dans  la  condition,,  il  seroit  bon  d'établir, 

})Our  règle  générale  qu'ils  sont  iudistinjClement  dans 
a  disposition ,  comme  on  I^a  faj^t  dans  quelques  pays 
étrangers  ? 

a5.  S'il  ne  seroit  pas  pW  sicpple  eli  plçus  ut^Q 
d'établir  la  règle  contraire  ,  c'esl-à-dire  ,  qu'à  ^'ave- 
nir  les  enfans  qoiine  seront  que  dans  la  conditiou^.ne 
seront  en  aucun  cas  censés  compris  dans  ta  disposi- 
tion ,  et  malgré  le  concours  àei%  présomptions  reçues 
en  cette  matière  ?  : 

s6.  Si  la  transmission  du,  fidéicommis  testamen- 
taire, qui  a  été  introduite  en  lî^e  directe  par  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  et  pai: 
laquelle  le  fils  est  censé  remplir-  la  place  de  son 
père ,  qui  est  mort?  avant  d'avoir  pu  recueillir  la 
substitution  ,  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  royaume  j 
ou  si.  la  jurisprudence  de  ce  parlement  doit  être 
réfbrmée  a  cet  égard'?' 

27,  Supposé  que  cette  jurispriijdence:  doive  être 
renoue  générale  ,  faut-il  la  borner  au  premier  dèg.ré\ 
ou  rétendre  à  toute  la  ligne  direcJte,  en  quelque  de- 
gré que  ce  soit  ;  et  sk  en  pareil  cas,^  celui  qu.i  est  dans 
un  degré  plus  proche  doit  être  préier:é  a  celui  qui 
est  dans  un  degré  plus  éloigné  ? 

28.  Si  la  représentation  a  lieu  entre  ceux  qui  sont 
appelées  ^  à  la  substitution  ,  dans  le  cas  où  elle  auroit 
lieu  cntr'eux,^  s'ils  succédoient  ab  intestat;,  et  s'il 
foui  distinguer  sur  ce  point  les  substitutions  qui  sont 
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f;^ïîea  en  Mf^ne  dipeete  y  de  celles  qui  ont  lieu  en  figue 
coUatorale  ?     ^ 

29,  Faut-il  aussi  distinguer  sur  cette  question  les* 
fidéicoinmis  faits  en  faveur  des  personnes  certaines 
et  désignées  par  leurs  noms ,  d'avec  ceux  qui  sont 
faits  en  foveur  de  plusieurs^,  par  nom  collectif, 
comme  d'eiifans ,  parenté ,  famille  ou  autres  nom& 
spmbljEibles  ? 

-  3o.  Si  le  fils ,  qui  a  mérité  Péxhérédation  de  son 
père  ,  doit  être  excltt  de  la  substitution  faite  par  soQt 
aïeul  ?  , 

5 1.  Dans  les  substitutions  auxquelles  les  filles  sont^ 
appelées  en  général  au  défaut  des  mâles  ,  est-ce  la 
plus,  proche  du  dernier  possesseur  des  biens  substi- 
tués ,  ou  ce!le-  qui  se  trouve  Paînée  de  la  braûche 
a^née  qiii  doit  recueillir  la  subsititntion  ? 

33.  Si  ,  pour  prévenir  oett«  difficulté  et  le»  autres 
qui  se  présentent  très-souvent  à  Foccasion  des  subs- 
titutions ,  où  les  filles  et  leurs  descendans  sent  appe- 
lés ,  il  ne  çonviendroit  pas  mieux  de  i^^reindre 
les  s,ubstitutipns  au;x  sema  mâles  descendans  par 
mâle  ;  et  supposé  qu'on  le.  décidât  ainsi  y  si  Foi» 
prendroit  le  tempérament  de  b/M?ner  l'effet  delà  subs- 
titution à  la,  première  fille  qui  se  trouveroii  dans 
Tordre  de  vocation  marqué  par  le  donateur  ou  le 
liestatenr;  ensorte  qu'elle  seuk  pût  recueillir,  en 
vertu  de  la  substitution,  les  biens^ substitués  qui  de- 
viendroient  libres  en  sa  personne? 

33.  Si  le  fidéicommissaire  universel  ei^t  saisi  de 
plein  droit  des  biens  compris  dans  le  fîdéicommis; 
ou  si  le  fidéicommis ,  soil  nnivevsiel  ou  particulier , 
est  sujet  à  délivrance  ? 

54.  A  qui  djoiit  appartenir  la  jcmissanoe  provisoire 
de  rhérédité,  pu  attendant  la  distinction  des  bien& 
libres  et  substitués ,  et  la  liquidation  des  distractions, 
âoit  que  le  fidéicommissaire  soit  un  des  descendans 
ou  un  collatéral ,  ou  un  étranger? 

.  35^  S'il^  estv  dà  des*  droits   de  relief ,  lorsqutlin 
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fief  substitué  pia^se  d'un  collatéral  à  ua  coIlateratV 
quoique  ce  coIJatéral  soit  en  ligue  directe  avieclW*' 
leur  de  la  substitutioUj?  ,  ,.       ;, 

.  3d.  Si  le  substitue  j  qui  se  trouve  en  même  temps 
héfitiey  pur  et  simple;  d^un  précédent  possesseur  des 
biens  substitués  ,  peut  révoquer  les  aliénations  faîtes 
par  ce  derriie^^  po)s€(ess^r  ? 

37.  Si  chaque  substitué  est  recevablé  à  attaquer 
de  son  chef,  et  comme  une  tierce  partie ,  les  juge- 
mens  rendus  avec  le  grevé,  où  avec  un  des  précé- 
dens  substitués  ,  soit  sur  la  validité  ou  sur  la  durée  de 
la  substitution^  bu  sur  les  biens  qui  y  sont  censés 
compris?    . 

38.  Si  la  restitution  anticipée  du  (idéicommis  nuit 
aux  créanciers  et  ^aux.tier^-pQssesseùrs? 

59*,SiJjS  qréan§i0r  QÛ.ktiers^^'poss^seut,  qui  a  eu 
connois^nQj^.^e^  la  ,si^titutiûa  avant  que  de  contrâe- 
t!?i;  ou  dVcqj*é|>ir;,  ^  ç^jeevable  à  opposer  le  défaut 
4^eoregirtrç|ï^W*.  «t  d«  publication  de  la  substitution? 

40.  Si  l'hypothèque  feubsidiaire  de  la'  femme  sur 
les  biens  substitués ,  a  Keu  pour  les  intérêts  de  là  dot 
comme  pour  lé  capital  ? 

Si  eWt  a  lien  pour  Taugment,  pour  les  Bagues  et 
pyanx  \  pour  le  douaire  et  le  précipdt ,  pour  le  rem- 
ploi des  propres  et  autres  indemnités  7 

4i*  Sî  l'hypothèque  subsidiaire  de  la  femme  sur 
les  biens  substitués  ,  a  lieu  non-seulement  à  Tégard 
des  substitutions  faites  en  ligne  directe ,  mais  encore 
k  regard  des  substitutions  faites  en  ligne  collatérale^ 
ou  par  des  étrangers  ? 

42.  Si  cette  hypothèque  a  lieu  seulement  au  pre- 
mier degré  ,  ou  si  elle  s'étend  à  tous  les  degrés  ? 

45»  Si  la  même  hypothèque  a  lieu  au  profit  d'une 
seconde  femme  ? 

Faut-il  distinguer,  sur  ce  point,  le  cas  ou  il  y  a 
^         des  enfans  du  premier  mariage,  et  celui  où  il  n'y  en 
a  pas  ? 

44*  Si  les  créaucier$  de  la.  femme  oat  les  mêmes 
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^droits  iqu^elle  ^  stir  les  biens  substitues  ,  q^nànd  çH» 
no  les  a  pas  .exerces  ? 

45*  Si  le  décret  pur^e  là  substitution  ?  (i^: 


ExTiuir  faii  par  M.  le  Chancelier  d'AGVESSs^v>y 
concernant  les  Questions  çm^ojrée^  à  tous  les  fiar-^ 
lemens  et  Conseils  supérieurs^  sur  les  SuèstitiUions 
ûdéicommissaires  (%^.  .  .  ,/  ,1 

CRÉMIÈRE  QUESTION. 

■*  ,     - 

îti  u^est  pas' douteux  que   les  fidéîcoitainrs  J)bu- 

^oient  ne  comptendi^e  quedieS  cbdsestûobiliairèîs,  eï 

eUam  e&  tfucè  usa  consumeidntkr^  Pàtest  quis  eiiam 

singulus  î^s  per  Jideîcommissum  tèlt/tguere ,  vetuCi 

fundurn ,  ai'gentum  ,  hôminém  Destèni  et  pècutiiam 

numeratam.\tis\xi.  desinguL  reh.perjldeicommissa 

reliclis  in  princip,  Senatus  censuit  ut  omnium  rér^uni 

quas  in  cnj^usque  patrimonio  esse  constaret  usus^ 

Jructus  legari  posset,  Quo  setiatusconsulto  inductum 

videtur  ut  earum  rerum  cjucè  usa  tolluntur  vel  fni^ 

nuuntur  possit  ususfruclus  legari.  L.  i  ,  aliis^ue 

passim  ioto  tifàlo  ^  iE  de  usi^ructu  earum  rerum 

quùs  usu  consurnuntur;  indè  argumentum  ductuni  ad 

Jîdûicommissa  quibus  qui  oneratus  est  fructuarii  vi-^ 

çem  quodam  modo  sustinet.  Licet  aUo  respectu  etiam 

pro  domino  habeatur.  V.  1.  §.  a, 

Usufruetuarius  qaem  admodum  i^a^at  si  pecimiœ 
aut  alterius  rei  quœ  usa  àonsumitur  ususfructas  le-- 
gatus  sit?  Cauet  Jructuarius  secum  morietur  si\^' 

(i)  Où  voit ,  par  la  lettre  du  !i4  juin  1730 ,  page  679 ,  qu'il 
à  dû  ou  pu  être  envoyé  Uoe  auue  série  de  questions  qu'où  n'a 
pas  retrouvées. 

(2)  Cet  extrait  ne  vasque  jusqu'à  la  douEièrae  question.  Il 
p^iroit  que  cet  excellent  travail  n'a  pas  été  achevé. 

jyjguesseau.  Tome  XII.  33 
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^apkei  minutiis  fuedl  titntumdem  reddUurum.  Si 
vestis  aut  alterius  supellectilis  usttsJegaius  ^U  c«it> 
ueturjinfio  usufruotu  vestem  reddi  ^uod  ita  tamen 
procéda  ut  promissor  non  obligetur,  si  vestem.  Sine 

et  leg.  9 ,  §.  3  ,  fF.  ususfructu  quem  admod.  ca- 
é^èkt:        •'  •-.'•'     '••  '^     ■  ■ .  "  ' 

J'^^ÀiÂsi,  d'un  côt^ ,  les  prind|),es  et  raùiorilé  du 
^k-'^ôit  civil,  poar  permettre  la  substitution  des  choses 
iDobiliaires  ;  de  Tautre,  Tautorilé' de  l'ôrdonnattce 
de  1629^  pour  la  défendre. 

Raisons  pour  la  liberté  assurée  par  le  droit  civil. 

I,®  Pourquoi  priver  ceux  qui  n'ont  que  des  effets 
inobiliers,  et  dont  la  fortuné  consiste  principalemerit 


quL  est  de^  aroit  commun ,  çt.  du  .pouvoir 

jprendre  une  précaution  innocente  et  souvent  salu-- 

jtair^,  contre  la  dissipation  des  héritiers?  Baps  les 

fa^milles  mêmes  qui  ont  des  immeubles,  les  offices  et 

.autres  immeubles  fictifs  font  un  objet  cohôîdéraTile 

^1^  tend  toujours  à  devenir  un  effet  mobilier;  et;, 

^çroit-il  juste  d'ôter  à  un  père  de  famille  la  liberté 

,de  pourvoir,  par  une  substitution,  à  la  conservation 

des  biens  de  celte  nature?  Tous  les  citoyens  sont  éga-* 

lement  chers  à  la  loi ,  également  Tohiet  de  sa  pré- 

^^voyance,.de  quelque  genre  que  soient  leurs  bien^,, 

a.^  Le  terme  de^  choses  mohiliaires  est  trèsTequî- 
cvoque  ,  et  peut  devenir  une  source  de  procès  ,  ,par 
Jes  .différentes  intecprétations  dont,  il .  est  sose^- 
aible. 

Dans  le  droit  écrit ,  on,  distingue  trois  sortes  de 
/biens  :.'immeubles  ,  meubles,  droil,  noms  ,  aqtioos  j 
i.quœ  in  jure  consistunt  et  ideo  inter  res  incorpor4iles 
habentur  magnique  interdum  momenti-sunt. 

{     Dans  le  droit  coutumier ,  tout  «st:  immobilier  ou 
mobilier,  parce  que  les  actions  mêmes  se  mettent  dails 
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Vuaeim  IVtttre  de  ces  deux  classes^  selon  qnMks 
lendent  au  meable  9U  à  l'immeuble. 
.  :  De  là  7  rintrodudsoQ  de  ces  clmises ,  imaginées  $en«<* 
lemMt  dans  le  pajs  couUimiér,  pocnr  réaliser  les  cfhoses 
mof^liaîres ,  et  en  aiFecter  la  poësessk>n  aax  familles 
$ous  le  nom  de  propre*  - 

On  en  forme ,  par  là  ,  une  espèce  de  substitution. 
Pourquoi  envieroit-on ,  aux  pays  dû  droit  écrit,  <jui  y 
ignorent  Tusage  de  ces  clauses  ,  la  faculté  de  tendM 
au  même  but  y  par  la  voie  des  substitutions  ^  la  seule 
qui  puisse  y  suppléer?  ' 

'  Lé  parlement  de  Dîjon  même  /quoique  attaché  à 
^ordonnancé  de  1629,  ^  été  obligé  d  autoriser  Jies 
substitutions  d'^argent  comptant.  C^est ,  dit-il,  parce 
qu'avec  de  Targent  on  achète  tous  les  fonds.;'  v^ià^) 
n'en  est-il  pas  de  même  de  toutes  les  choses  raobi- 
liaires  qui  se  convertissent  çnargept?       /        *      " 

3.^  Le. désir  de  préyenir  Ips .  jw^opè.^  ^'e^t  pas  if;?ç 
raison  décisive  :  les  substitutions  d'effets  iuobilier^ 
n'en  produis^ijit  jpas  pli^  qvte  celli^s  des  immeubJjes  ; 
i'expédient  dé  la  caution  autorisée, par  le  droit  ro- 
main ,.  ou  de  l'emploi  du  pri?^  des.  cn(>3C5  mobijiaire^ 
substituées^  rénjediçfa  pleiaçme;:^!  à  cet  ioçopvçt- 
nient.  /     ,  .  ■  ,  ^ 

Raisons  poffr  /a  défense  po^ée  p^t  l^ordomtancif 
.   ;  de  1&9.  ^ 

t.^  Le3  sobsrtîfjut^Otts  n!^ont  que  deut  4Ê]gIb  tàvo^ 
râbles  :  l'un ,  de  soutenir  les  grandes  maisons  ;  l'autre^ 
de  prévenir  la  diisîpation  des  héritiers;  et  ces  dieux 
objets  ne  se  trouvent  vériliablemeiit  que  danslH  sufesi 
titùtion  des  îmmiDU^bles. 

€e  n'-est  piMUt  par  êm  substitutions  des  choses  mô^ 
biliaires  qn^oii  assure  la  durée  des  grandes  nlanons; 
Elles  peuvent,  à  la  vérité,  lier  les  mains  d'iitk  ^1^ 
dias$ipatetxr  :  mais  l'infidélité  ou  la  fraude  dés  ibteh^ 
lair€$;  la  iibèrté  de  vendre  des  eflTets  qui  n'ont  point 
de  suite ,  ou  de  recevoir  des  remboursemens ,  ou  de 

33* 
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dissiper  ce  que  Fon  reçoit  ;  euGtn  ^  le  d^périssemeat 

i)resque  inévitable  de  ces  sortea  de  biens  ^-  rendent 
a  précaution  de  les  substituer  inutile  ,  ou  elles  en 
font  la  source  d'une  infinité  de  procès*  Tout  se  réduit 
il  un  recours  souvent  infructueux;  ce  qui  ne  sert  qu'à 
ruiner  les  créanciers  postérieurs  à  la  substitution ,  ou' 
J^ien  il  faut  établir  un  curateur  à  chaque  substitution , 
et  en  faire  dépendre  la  sûreté  de  sa  vigilauce  ou  dp 
«a-fidélité.  -       . 

<.   Toutes  ces  réflexions  s'appliquent  encore  plus  à  des 
fonds  de  manufacture.  .  ^ 

2.**  Comprendre  les  cboses  mobiliaires  dans  une 
piilislitution  ;  c'est  ôter  toute  ressource  au  grevé  pour 
acheter  une  charge ,  un  régiment,  et  pour  faire  sa 
fortune  selon  son  état. 

^3.^  Si  les  substitutions  sont  ordinairement  la  clause 
d'une  banqueroute  qui.e$t  conune  substituée ,  ou  qui 
36  renouvelle  à  chaque  degré ,  un  effet  si  odieux  est 
entorë  plùsf  attaché  à  celles  qui  comprennent  les  meu* 
blesmeifaés. 

Peut-être ,  par  cette  raison^  seroitril  bon  d'exclure 
des  substitutions  tous  immeubles  fictifs^  comme  les 
'offices  et  lés  rentes  constituées,  et,  en  un  mot,  tout 
bien  qui  peut  changer  de  nature  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire ,  à  cause  de  l'incertitude  de 
l'insuffisance  des  remplois,  source  continuelle  de  con- 
testations ;  et  de  pourvoir  seulement  à  la  dissipation 
d'un  fils ,  par  la  précaution  marquée  par  la  loi  i6 , 
^7potuit  tamenpater  2.°,  ff.  de  curator.furios.  aliis 
fixtr.  min4t^  darïdis ,  c'e^-?t-dire ,  par  ce  qu'on  ap- 
pelle une  exhérédation  officieuse. 

4^^  Si  Ifartide  taS  de  l'ordonnance  de  1629  n'a 
pas  eu  d'exécution  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume,  ce  n'est  pas  la  disposition  particulière  /c'est 
U  malheureuse  destinée  de  cette  ordonnance ,  en  gé- 
néral ,  qui  en  a  été  cause.;  et,  si  le  plus  grand  nombre 
de»  parlcqnens  réclament  contre  la  pensée  de  rétablir 
cette  disposition ,  c'est  par  un  excès  de  prévention 
pour  l'autorité  suprême  du  testateur,  et  pour  la  li* 
berté  iudéfiuie  des  substitutions* 
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JURISPRUDENCE  ET  AFIS  DES  PARLE  MENS. 

Pour  faire  observer  Particle  laS  de  Tordonnance 
de  1629  dans  les  lieux  où  elle  est  reçue,  et  Té  tendre 
aux  autres  provinces  du  rçyaunie,  Metz,  Dijon  (avec 
Texception  de  Targent  comptant  ),  Besançon  ,  quoi- 
que sa  jurisprudence  ait  été  contraire  jusqu'^  présent. 

Pour  établir  la  lib^té  naturelle  dans  les  lieux 
mêmes  ou  elle  a  été  introduite  par  Tordonnance  de 
1629.  Aix  (  qui  n^a  point  enregistjpé  Fordonnance  de 
1629),  Pau,  Toj;louse,  !Bordeîi;UX,  Grenoble,  qui 
ont  enregistré  cette  ordonnance ,  mais  avec  de^  mo- 
difications sur  l'article  laS ,  Alsacç,  Rousçillon. 

Rennes  et  Roueu  n'fl^fjien  envoyé  sur  les  substi- 
tutions. .        . 

Paris  I  après  une  longue  et  profonde  discussion ,  les 
«uffrages  se  sont  partagés  çu«  trois  ayis  ; 

Le  premier,  de  ne  borner  \t&  fidéicommîs  bu  les 
substitutions  à  aucune  sprte^  d^  biens  ; 

Le  second ,  de  ne  point  les  autoriser  pour  les  choses 
purement  mobiliaires ,  en  les  autorisant  néanmoins 
pour  les  immeubles  fictifs ,  offices  ou  rentes  ,  même 
dans  les  lieux  où  elles  sont  réputées  mobiliaires  ; 

Le  troisième,  d'autoriser  les  fidéicommis ,  même 
à  regard  de  tout  mobilier,  lors  seulement  que  le  subs- 
tituant en  auroit  ordonné  l'emploi  par  l'acte  qui 
contient  la  substitution. 


SECONDE  QUESTION. 

PREMIÈRE   PARTIE   DE   LA   QUESTION. 

«  Si  l'on  doit  excepter,  de  la  disposition  de  Fart  .tsS 
«  de  f  ordonnance  de  1629,  les  meubles  précieux  ». 

DROIT   CI  FIL. 

La  question  n'a  pu  être  prévue  par  le  droit  civil , 
parce  que  la  règle  contraire  à  celle  de  l'ordonnance 
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de  1639  y  étoit  établie  sans  difficulté.  On  nepouToit 
donc  pas  imaginer  Texception  dont  il  s'agit.  Il  y  a 
néanmoins  quelque  chose  dans  le  droit  romain  qui  a 
rapport  à  cette  exception.  C'est  la  défense  d'aliéner 
les  meubles  précieux  des  mineurs^  sine  décreto  prœ^ 
toris;  vide  leg.  aa ,  cod.  de  administtationibus  tutor. 
D'où  Denis  Godefroy  a  tiré  cette  rèj^le  :  Mobiliu  pre- 
tiosa  immobilibus  comparàntur.  Hinc  etiam  moU-- 
neuSy  mercator  aliq.  non  spernandœ  autoritatis  ju-- 
risconsuUi  adifersus  Cujacii  $ententiam  (observ.  16^ 
18.)  collegerunt  beneficium^  1.  2,  cod-  de  rescind. 
vendit,  ad  alienationem  rerum  mobilium  pretioso^ 
rum  porrigendum  esse.  Et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu 
au  premier  président  Lizet,  savant  jurisconsulte,  ce 
réformateur  de  la  coutume  de  Berri,  d'y  mettre  (tit.  2, 
art.  33  )  que  la  rescision ,  pour  lésion  d'outre  moitié 
du  juste  prix ,  auroit  lieu  dans  la  vente  des  pierres 
précieuses ,  etc....  Brodeaux  est  d'avis  contraire  danà 
sa  note  sur  cet  article  ,  et  dans  son  commentaire  sur 
l'article  i44  de  la  coutume  de  Paris.  Cependant  il  y 
a  lieu  de  croire  que  l'exception  portée  par  l'art.  1.25 
de  l'ordonnance  de  1629,  est  fondée  sur  le  même 
principe  que  la  disposition  de  la  coutume  de  Berri.  ' 

JURISPRUDENCE  ET  AFIS  DES  PARLEMEISS. 

Tous  ceux  qui  sont  d'avis  de  continuer  dVutoriser 
les  substitutions  des  choses  mobiliâires  >  sont  d'avis , 
à  plus  forte  raison ,  de  conserver  au  moins  l'excep- 
tion marquée  par  l'ordonnance  de  1629 ,  si  l'on  adorée 
le  reste  de  1  article  i25;  mais  aucune,  si  ce  nest 
Besançon^  ne  croit  qu'il  faille  se  départir  de  la  règle 
générale,  qui  est  pour  la  liberté. 

Etitre  ceux  qui  voudroient  exclure  les  meubles  àes 
substitutions^  Dijon  ^  Metz^  Flandre,  sont  pour 
l'exception  des  meubles  précieux, 

Besançon  seul  ne  donne  aucune  borne  à  la  nou- 
velle règle  qu'il  propose  d'établir  pour  n'admettre  que 
les  immeubles  dans  les  substitutions. 

Paris ,  en  supposant  l'exclusion^  du  fidéicomipis 
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à§^m  kft  cbos^  ^nobiliaires^. s'est  trouvé  partagé  enkvm 
plusieurs  avis  :     .   -  ^*' 

i.^Ckmser veilla  faculté  de  stifesllktiei^  les. meubles 
préôeiTM  da*is  k  premier  degré; 

2.**  La  restreindre  ,  sans  dîàtinclîori  des  uegré^I 
aux  bestiaux  étant  dans  les  terres,  et  aui  meubles 
des^  cbâtea'ux.  i        > 

Le  plus  grand  nombre  est, pour  ne'  pas  excepter 
Fes  tnéublei?  précieux ,  par  la 'difficulté  de  déterminer 
précisément  la  c|uaHté  des  meubles  précieux,  et  pour 
ôler  une  sourcio  de  procès.  /  ^ 

SECClrtÔE   PARTIE   DÉ    £A   QUESTION.  '  J 


?î  l^ô'n  doit  excepter  de  la  (îîspositîon  de  Fart.  ï.î^t 
rordonnance  de  1629,1a  substitution  de Tuniver^ 


S 
de 
salité  des  meubles? 


VROJT  CIFtL. 

Si  res  singulœ  licet  mobiles  fideicommisso  otierari 
poterantj  quantb  magis  universitas  rerum  mobilium. 
Ainsi,  nul  doute  sur  ce  poiat  dap?  Iç  droit  civil. 

JURISPRUDENCE  ET  Ans  DES  PARLEMENS. 

Tous  ceux  qui  s'attachent  au  droit  civil ,  sur  la 
premjtère  question ,  sont ,  sans  doute ,  de  L'avis  ^ 
l'exception  proposée.  Mais^  à  l'égard  de  deux  (fui  soiv( 
favorables  à  l'exclusion ,  leurs  sentioaens  sont  fort  d^ 
férens  sur  l'exception.  r  .  .  -  >      " 

DijoQ  et  Besançon  se  réunissent  pour^k  Te^eter^ 
Metz  et  Flandre  pour  Tadmettre.  .  f  *  *i 

Deux  grandes  raisons  pour  ce  dentier  jentin^eat  : 

L'une ,  que  ,  mobilium  universitàs  sœpiiis.  i^  jupe 
tam  ciifili  quàm  gallico  rébus  immobilibus  iequipa^ 
ratur;  '  ■  . 

L'autre ,  que ,  sans  cela ,  ;  Cqux  dont  tou|^  U  S^r 
tune,  ou  presque  toute ^  consiste  en  èJ0fe(s,.i|)pJ3JJigva^ 
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fie^oient  prives  de  la  faculté  dVssûr^  k  cobservâtîoK 
de  leur  palrimoine  à  leur  postérité. 

On  répondy^^^'^trecQté,  que  ces  iaçdsvéoîen^ 
ne  sont  pas  comparables  à  la  di0iouUé  deis  remplois 
pendant  la'duré€|  de  plusieurs  degrés  de  ^ubatitutiofiy 
et  aux  procès  c^ai  en  peuvent  naître ,  outre  :que  tout 
ce  qui  est  mobilier  n*est  point  Tobjet  naturel  d^une 
substitution,  et  que  c^  doit  Hre  la  nature  des  choses 
qui  en  décide ,  sans  avoir  égard  au  plus  ou  au 
moinis.^  .  . 

'  Paris  s'est  trouvé  presque  partagé  s^r  cette  ques- 
tion. Avis  singuliers ,  tels  que  sur  celle  des  meubles 
précieux.  Et,  eniia ,  tput  se  rédui^.A  deux  ofi* 
nions  : 

L'unç,  d'exclure  indéfiniment  le  .cas  m^me  de 
l'universalité  des  meubler ,  supposé  qu'on  revienne 
à  Tordonnance  de  1629;  * 

L'autre ,  de  n'autoriser  la  substitution  de  l'univer- 
salité des  meubles  que  dans  le  cas  où  le  substituamt 
en  auroit  ordonné  la  vente  et  l'emploi  en  fonds* 


TROISIEME  QUESTION. 
:     '  '       DROIT   CIFIL. 

,.[  ^Im  distinction'  que  l'cMrdonnànce  de  1629  avoît 
^ulii  introduire  est  inconnue  dans  le  droit  civil  :  on 
y'a\,  au  contraire,  favorisé  les  rustiques,  plus  que  les 
Mitres»  par  des  privilèges  qui  les  dispensent  de  cer- 
taines formalités.  Aucune  loi;  aucun  jurisconsulte  n'a 
|)^$érà  iifestreindre  leur  liberté  dans  le  pouvoir  de 
lester. 

•  Les  raisons  pour  et  contre  sont  aisées  à  com- 
^tcndire.  ' 

t'ordonnance  de  1629  a  déclaré  elle-même  son 
motif  par  ces  termes  :  personnes  rustiques  ^  (ml,  vrai- 
^èmblableihënty  ^'entendent  ni  la  nature  ni  1  effet  des 
substitutions. 
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-  A^  quoi  Von  peut  ajouter  que  le  principal  objet  des 
substitutions  étant  la  conservation  des  maisons  consi- 
dérables j  on  les  avilit  ^  on  les  degmde  ^  on  les  fait 
dégénérer  en  une  espèce  de  rotu^ve^  quand  oi^  permet 
l'usage  aux  rustiques  de  ce  qui  d^voit  être  réservé 

aux  familles  nobles  ou  vivant  aoblemçnt. 

Mais  on  peut  dire  que  tous  les  cîtoyetas  sont  éga- 
lement Tobjet  de  la  loi ,  et  que,  si  Ton  exceptoit  les 
rustiques,  il  faudroit,  par^la  mémtè  raison,  excepter 
aussi  les  femmes ,  les^ soldats,  les  personnes  illitérées  ; 
que  les  roturier*  ou  les  rustiques  n*ont  pas  moins 
d'affection  que  les  nobles  pour  leurs  biens  et  pour 
leiîrs  descendans  ;  que  ce  sentiment ,  inspiré  par  ia 
Dature ,  est  trop  juste  pour  être  restreint  par  la  loi. 
£nfin ,  que  la  qualité  dés  'rustiques  est  si  équivoque, 
si  variable ,  si  suâceptible  de  distinction  et  d^excep^^ 
lions,  qu'il  en  naîtroit  autant  de  procès  qu'il  y  auroit 
des  teslamens. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

Tous ,  à  l'exception  d'un  seul  ^  ont  ignoré  ou  mé- 

f)risé  la  distinction  faite  contre  les  rustiques^  par 
'ordonnance  de  1629  •  ce  qui  a  eu  lieu  même  dans 
les  parlemens  où  cette  ordonnance  a  été  enregis^- 
trée. 

Le  seul  parlement  de  Dijon  a  suivi  cette  loi,  mais 
avec  une  distinction  qui  détruit  la  jurisprudence  :  il 
condamne  la  substitution  faite  par  un  laboureur,  pen- 
dant qu'il  autorise  celle  qui  est  faite  par  un  menui-* 
sier ,  sous  prétexte  que  ce  menuisier  demeuroit  dans 
une  ville  ;  et,  si  ce  laboureur  même  a  son  habitation 
dans  une  ville,  la  substitution  qu'il-fait  est  confir-* 
mée,  comme  si  le  conseil  manquoit  plus  à  ceux  qui , 
quoique  demeurant  à  la  campagne ,  peuvent  venir  à 
la  ville,  qu'à  ceux  quiy  demeurept  habituellement.  ^ 

Sur  la  question  qui  consiste  à  savoir  s'il  convient 
de  faire  une  loi  générale  sur  ce  point  : 

Xpus  les  parlemens  ;  à  la  réserve  de  Dijon  et  dct 
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Besançon ,  sont  d'avis  de  suivre  ce  droit  commua  k 
regard  des  rustiques. 

Dijon ,  attache  à  sa  jurisprudence ,  veut  qu'on  la 
confinpe^  en  y  ajoutant  l'exception  qu'il  a  établie  ed 
faveur  di?s  laboureurs  artisans  qui  font  leur  demeure 
dans  les  villes. 

Besancon  entre  plus  dansl'espritgçnéral  des  subs- 
titutions ,  quand  il  pi  gpose ,  non  d'excepter  les  ruj8- 
tiques,  mais  de  fixer  Tëlat  ou  la  qualitéde  ceux  qui 
pourront  faire  des  substitutions  ^  eu  ordonnant  que 
ce  droit  sera  réservé  .ai;x  seuls  nobles,  ou  aux  per- 
sonnes revêtues  d'offices  dans  Ifô  cours  supérieures  4 
ou  de  charges  militaires. 

Il  s'autorise  par  les  nouvelles  ordonnances  du  roâ 
de  Sardaigne ,  où  il  esl  dit ,  livre  3  ,  titre  2  ,  loi  5  , 
page  256^  «  que  les  bourgeois,  même  les  docteurs  en 
»  droit,  ne  pourront  faire  des  fidéicomrais  ». 

Il  ajoute  deux  explications  : 

L'une,  que  ceux  qui  auront  le  droit  de  faire  des 
substitutions ,  ne  pourront  en  user  qu'en  faveur  des 
personnes  de  la  même  qualité  j 

L'autre ,  que  ceux  mêmes  qui  en  seront  exclus , 

{)ourront  néanmoins  être   admis ,  en  disposant  dé 
eurs  biens  en  faveur  des  personnes  nobles  ou  déco- 
rées de  dignités. 

Paris  se  joint  à  Ja  pluralité  ;  et,  après  avoir  loué 
la^vue  de  Besançon ,  il  remarque  avec  raison  qu'elle 
donneroit  lieii  à  beaucoup  de  .difficultés  et  d'incon- 
vénîens ,  outre  que  ,  d'ailleurs ,  elle  seroit  mal  reçue 
dans  les  pays  où  les  substitutions  sont  favorables ,  et 
dans  ceux  où  elles  ne  le  sont  pas  ;  ainsi ,  il  préfère  , 
à  une  perfection  spéculative ,  une  décision  plus  sûre 
et  plus  simple  dans  la  pratique. 

Il  pourroit  ajouter  quWe  pareille  loi  ne  seroit 
avantageuse  qu'à  la  finance,  qui  ne  manqueroit  pas  j 
dans  la  suite  ,  de  vendre  ,  aux  bourgeois  et  aux 
autres  incapables,  le  pouvoir  de  faire  des  substitutions 
k  l'occasion  des  créations  de  charges  nouvelles  ,  oii 
60US  d^autres  prétextes.  •  . 
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QUATRIÈME  QUESTION/ 

TAEMIÈftE   PARI^IE  DB  I*à   QUESTION. 

«  Si  le  fidéicommis  contractuel  est  révocable,  lors* 
»  ^'il  a  été  accepté  par  le  premier  subfttitaé  ?» 

Les  principes  rigoureux  de  ce  droit  ne  permettent 
pas  d'y  agiter  cette  question  :  Nemo  poterat  legem 
sibi  dicere  ^  ut  à  priori  voluntate  recède re  non  lice^ 
ret ,  nec  côntrahehdo  testandi  facultatetn  sibi  prœ^ 
cipere ,  paulatim  tamen  mitigari  cœpit  veteris  juriS' 
sei^eritas,  ita  ut  donationes  y  etiam  intér'vi^os  jaGtcB 
testamentorum  legesquodam  tnodoimitarentur.  f^idê 
leg.  I ,  leg.  3  ,  cod.  de  condict,  ob  cous,  dator.  et 
lot.  tit.  cod.  de  donat.  ifuœ  sub  modo,  elc. 

Ac  primo  quidem  plaçait ,  ut  ^i-  donatolr  eam  le^ 
getn  uonatario  dixisset  ^  ut  res  dotiatas  vel  sibi  vel 
etiam  alteri  post  certum  vel  incertum  tempus  aut 
certœ  conditionis  euentum  resiitueret  ^  lege  placiti 
non  impletâ  conditione  '  actio  donatori  competerèt 
ejus9e  heredibus  :  leg.  3^  cod.  eod.  tit.  'et  leg.  Sy^ 
§,3^  fF.  de  leg,  3.  ' 

a.®  Benignâ  juris  interpretc^tione  divi  piHncipea 
(^id  est  divifratres) ,  ei  qui  sHpulatu.$  nonsit,  utile  m 
actionem  juxtà  donatoris  voluntatem  competere  ad-^ 
miserurit ,  dicta  leg.  3 ,  cod.  eod.  tit,  quod  sane 
prceler  strictam  juris  antiqui  regulam  introductum 
est  y  quœ  omnino  non  sinebat  ui  alteri  stipulari  auti 
pascisci  Jas  esset  idque  satis  indicant  legis  verba 
quœ  pfistinum  jus  hac  in  parte  emoluit ,  ei  qui  non 
stipulatus  esset  y  Utilem  actionem  competere ,  nempe 
rei  qui  res  a  donaâario  restituenda  erat  merito  igi- 
tur  dicL  Gotofr.  hic  notât ,  spéciale  esse  in  donatio-* 
num  contracta  ut  alteri  pet  alterum  qùœratur  actio i 
Jndè  sequi  videtur: 

j.^  £um  perindè  habe^ri  ac  si  rêvera  stipulatitu 
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Jiiisset,  utilis  enim  actioj  non  minus  illi  prodesf 
^uam  directa. 

a.*^  Cum  juxta  legem  4 ,  <W.  eod.  Ht.  perfeàta 
semet  dànatio  ewidiiiones  posleà  non  capiat ,  et 
mutto  minus  reifooari  possit  ;  consequens  ttiàm  essé 
videiur  ut  fiêeicomnUBSum  donàtioni  quodam  fnodo 
adjectum  mulMÙone  vokmtatis  adimi  non  possit , 
saltem  no^a  pire.  Idque  nhulio  magis  locum  habéret 
in  terminis  propo^tcê  questù^nis  in  quâ  poniturfidei-- 
commissum  ah  to  acceptaUan  fiasse  ,  cui  tes  aonata 
restituenda  sii.  '  '      '■ 

Dubium  iamen  adhîic  suh  esse  yidetur  ii}  hdç 
parte  quod  nescio  an  prœàîciis  légi$us  omhino  sixtvi 
possit. 

Nempe^  litjam  dîxi^  in  iis  donationibus  voluntas 
dçnatoris  maxime  domiin^tf^^^  y^neemimi^  qu(lm  in 
testamentis  quorum,  jifj:a  et  facUmk  quodajnmodo 
sequi  videntur  ;  ideoque  quamdiu  volantes  donatoris 
immota  prœsiat ,  non  minus  donatori  quàm  ei  oui 
stipulatùs  videtur  esse,  cuiqw res donala  restituenda 
est  ,  actio  accommodatur  €equiiate  /uris  ei  juxti 
donatoris  voluntatem  quas  in  hoc  parte  pro  lege  ha^ 
hetur,  sed  si  donatorem  prions  voluntatis  pceniteat , 
totum  hoc  negotium  quod  sua  voluntate  consiabat, 
non  ne  contraria  voluntate  sohetur?  Adeo  ut  dona» 
tiones  quas  ad  exemplum  testamentorum  èfformatœ 
sunt  f  saltem  quantum  €td  restiiutionis  stipulationem 
non  minus  mutari  aut  revocari  possint ,  quàm^testa^ 
menta;  quodetiam  tristis  illis  regulisjuris  confirmari 
potesi:  eoe^em  esse  débet  ratio ,  danini  et  emolumenti 
et  œquum  est;  ut  quem  cujusque  rei  sequuntur  com^ 
moda  eum  sequuntur  et  incommoda.  Deniquh  quod 
prœter  juris  rationem  introductum  est ,  non  débet 
produci  ad  consequentias.  Ergb  si  vera  /uris  ciuilis 
principia  sequimur,  distinctio  adhibenda  est  stante 
donatione  et  donatore  in  eadem  senteniiâ  perseve^ 
rante  Jideicommissario  aut  ei  qui  Jideicommissarii 
societalem  sustinet  ^  actio  ex  donatiofie  competity 
licet  Jideicommissum  nunquàm  (icceptaverit. 
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Voyez  Hapéau ,  dès  substitutions^  lit.  3  ^  cfiâp.  4 1 
part.  !.-'« ,  n.  187  et  stlivantes  j  q^ui  dit  :  it  qu'il  n'y  a 
»  pas  de  doute  que  le  fidëicommis,  ne  subsistant  pas 
»  a  regard  du  substitué  ^  qui  n'a  pas  étë  partie  daiy 
»  le  cputrat  w  qualité  de  donalâcm  entjre-yif^i  maïs 
^  comme  une  condition  inbérente  àJadisposition  &ite 
^  £n  faveur  du  premier  donataire,....  il  demeure  révo* 
D  cable  par  le  dons^teur ,  nisi  donaéarii  intersit  putà 
»  si  Uberi  ejus  essent  substituti  ».  C'est  aussi  l'avis  de 
Ricard, au  même  lieu,  pourvu  que  rintentioo  du  do«- 
nateur  et  du  donataire  a^  été  que  le  substitua  fàt 
employé  comme  acceptant  dans  le  contrat.  SecuSy  s'il 
âcceptoit  après  coup  et  séparément,^  sans  la  partici- 
pation des  parties  principales.    '  .  * 

8£C0m)E  PARTIE   DE   LA   QUESTION. 

M  Et  s'il  y  a  des  distinctions  à  faire  ,  à  cet  ^gard  V 
I»  soit  entre  le  fîdéicommis  apposé  à  une  donation,  et 
n  celui  qui  est  apposé  à  une  institution  contractuelle , 
»  soit  entre  les  nomes  et  les  roturiers  ?  » 

Comme  la  question  qui  a  été  envoyée  au  parle* 
meni  n'a  pas  été  posée  d'une  manière  assez  générale, 
et  ijti'on  l'a  trop  restreinte  au  cas  singulier  de  Tacoep- 
lation  faite  par  le  premier  substitué,  on  y  a  suppléé 
en  agitant  les  questions  générales ,  qui  sont  comme 
ies  prétimiûaîres  de  celle  qui  a  été  proposée. 

'Première  question  générale.  Le  fîdéicommis  con- 
tractuel est-il  l'évoeabTe  par  sa  nature  ? 

Seconde  question  générale.  Doit- on  distinguer, 
dans  cette  matière,  le  cas  des  institutions  contrac* 
tuelles  de  célu^  des  donations  entre-vifs  portées  p«r 
ti^  contrat  de  mariage ,  et  celui  des  donations  fiiitea 
-  p^  contrat  de  mariage  de  celui  des  donations  qui 
ieroienjb  iaites.par  d'auinss  actes  ? 

..Troisième  question  générale.  Y  a-t-il  quelqu6| 
distinctions  à  faire  entre  les  nobleâ  et  les  roturiers? 

Quatrième  question  générale.  En  décidant  pour 
l'imvQcabilïté  ^  frut-ii  «j^ceptçr  te  cas  ou  U  donataire 
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let  le  donafeinr  concourraient  à^iw.  comman  éonsea-- 
tement  à  ancanitr  la  donaficm  ?  .      .   .     ^ 

Et  faut-il  ;  en  ce  cas,  qu'ils  ne  laissent  rien  sub- 
irister  dans  Taete ,  ou  peurent-ils  diviser  la  révoca- 
tion, eti  ne  détrmsant  que  la  chargé  âvL  âdékomrbis 
sans  donner  atteinte  à  la  donation  ?       '/ 

Première  question  générale^     ... 

.    fc  Le  fidéîcommîs  contractuel  est-il  révoçaBle,  par 
»  sa  pâture?  >>  s  , 

Toulouse  le.  crpijt  ainsi ,  puisqu^il  ne  juge,  ç^  fidéi- 
cominis  irrévocable  que  ^uand  la  donation  ^st  (kilç 
par  contrat  de  mariage  :  hors  de  ce  cas ,  le  donataire 
ne  peut,  à,  U  viérité^,  $'^ffrj^(hir  de  la  .charge  du 
fidéicommis  ;  mais'  le  donateur  demeure  le  msutxe  de 
le  révoquer*    ^  ,       r     •     î     ,.ï    ,.  ,,  .    •  i»  ., 

[  '  Grenoble  semî>lp  pépier  .de  tpéoïel,  pui^qu^il  J^ 
regarde  le.^deicofxmws  conixne  irréypçatle.que  qua^^ 
il  a  été  accepté  par  le  substitué  >  ou  du  moins  lors- 
qu'il a  été, présent  k  Taçte  de  donation.  M^ais  p^ut- 
être  ce  parlement  s'est-ij  contenté  d^e  répoud^e^,^  Ja 
Question  telle  qu'elle  étoit  proposé^,  sans  r^eni^on ter 
au  principe  général?  il  dit.,  d'ailleurs,  que  Ja  diffi-.- 
culte  ne  s'est  jamais  présentée  d^  p^  tribunal- 
Bordeaux  ,  pour  l'irréypcabili^)  sx\qe  n'est  mutûo 
consens^  y  et  lorsque  le  substitué  n'a  pas  accepté  ibr- 
liieflement  la  ^bstitution.  ,    • , 

Aix,  presque  comme  Grenoble,  résout  de  la  niéme 
«mnîèiie  la  question  telle  qu*eHe  à -été  |te)j><>sée ,  c'est- 
-à-dtDe,  jdinsd^!  cas  de  racôeptatioo  feite  par  le  substi- 
•tn^  j  hws  de  «e  joas,  il  distifi^e^  Knstitutioii  èà 
A^  par  tfti:  O0irti»at4e  Diariage,  àVec  substitution , 
AU 'profit  é^^mÊ  descontraclans  ^  4ei  èiafans  à  naîtte^ 
le  fidéicommis  est  îrrévoctlbte'î  seééés ,  si  e^est  tan 
étranger  qtiiac^étf  substitué.     -  ». 

Pau,  pouri'irrél^ocabiKté,  en  deux  ca^  :  t.*  s^ 
*'agit  d'une  iqstittitiota  p»r  coutraf  tie  mariage ,  avec 
substitution  en  ûiyear  de  ceux  qui  iiaiti^e^EiC;  a.*"  ^  ii 
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substitué  étrange?:-  a  accepté  e^cpressénienl;  donc  le 
Jidéicommis ,  en  géne'ral ,  est  r^pulé  révocfhi»  duxM 
ce  parlement. 

Alsace  jparoît  êdre  pour  rirrévocubiUté  ,  lorsqu'il 
y  a  une  acceptation  formelle ,  ou  une  simple  présefios 
tlu  substitué  au  contrat  de  mariage.  U  jote  s'explique 
point  sur  la  question  générale. 

Roussillon  ,  idem.  :    ^ 

'  Besançon  et  Metz,  de  même  pour  Firrévocabilité, 

dans  le  cas  de  Tacçeptation  j  ils  ne  font  aucune  dis- 

lïnctiou  ,  et  ne  traitent  point  la  question  générale,  ^ 

Pijon  ,  pour  FirrévoCabilité  ,  mais  seulement  danà 
le  cas  d'une  HÎbnâtion  entre-vifs ,  quand  le  lidéîconir 
mis  est  accepté ,  ou  lorsqu'une  inslïtution  contrac- 
tuelle est  chargée  de  substitution  éh  foj^éur  dés  enfài^s 
et  descendans  j  donc,  bour  la  rçvoçaîjîlité  de  droit.  *.\ 
■  Flandre  ,  pour  la  révocabilité  absolue", '.a  re^'cejp- 
lion  seulement  <lu  fidéicomrtiis  apposé  à  une  ':iinsU'lu-- 
tion  contractuelle,  en  feveur  .des  contractaiis  ôîi  dé 
leurs  enfans.  ,  •  i-     ,  . 

Paris ,  on  ne  voit  pas  trop  quelle  étoît  son  an- 
cienne jurisprudence,  et  il  paroît',  par  ce  qufe  iJît 
'Ricard  ,  que  les  auteurs  de  eé  pays-ci  regàr'dèAi  1^ 
révocabilité  comme  de  droit  coniniufe.  'AuyemirtîîlW 
4e  parlement  âé  Paris  parOÎt  '  adoplef  lé  sentiment  de 
l'irrévoc?ibilité.  ; 

-  De  onze  parlement  ou  èonseils ,  rietif  regardent  od 
pareissent  regarder  la  révocJabiliW  comme  de^réît 
•commun,  ei  Firrévocabilité  dans  les  cas  :ci ^dessus 
^marquées  comme  uaie  exceptioii ,  fas>ùre  ^ojtÉmcie& 
anatrimonii  aul  neeeptatiQnisJideicànwmsiifoiunikte 
^on0,(ovis  factœ^  .  '    .     .  '    ' 

Faut-il  y  joiAdre  Besançon  et  iMieta  ,  qui  ne  s'exH 
cliquent  que  sur- le  cas  de  racoeptatiori  ?!  GekrpàPôît 
plus  vraisemblable.  •('  -i.     .r 

.     Paris  est  donc  le  seul  qui  se  dédaré  à  pnéseàt-jiôiir 
rirrévocabilité  indéfiriie,  M  sans  aucune  distinctioxù  » 
La  raison  qui  le  détermine  se  tire  udîqaenient  die 
ila  décision  contenue  dans  Tarticle  1 1  de  YùvÀtï^smxo^ 
iiswrjes  donations  ^uem  vide.  .  :.     ^   ,'.j     .  -  .     :  ^ih 
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Suivant  cet  article ,  raccepiaiioa  faite  par  le  clo- 
nataire  éqïiipolle  à  l'acceptation  qui  sef  oit  faite  par  le« 
substitués  :  or ,  toute  donation  valablement  acceptée 
par  les  donataires  est  irrévocable  j  donc  elle  Test  méxae 
par  rapport  aux  substitués. 

Pour  examiner  si  ce  raisonnement  est  aussi  solide 
qu'il  est  spécieux ,  il  faut  distinguer  deux  choses 
daijs  les  donations ,  et  voir  quelle  est  celle  *qui  a  été 
l'objet  de  Tordonnance  du  mois  de  février  1781  : 

L'une >  est  ce  qui  appartient  à  la  solennité  des  do- 
nations \^  et  qui  en  assure  la  vî^lidité  j  ^ 

L'autre,  est  ce  qui  regarde  leqr  durée,  c*èstrà-dire, 
leur  stabilité  pu  leur  mutabilité. 

De  ces  dçux, points,,  le  premier  a  été  le  seul  bbjet 
de  toutes  les  dispoi^itions  de  Tordonnance  des  dona- 
tions sur  l'acceptation,  qui  est  tellement  de  l'essence 
des  donations  entre- vifs,  que  rien  n*y  peut  suppléer 
suivant  la  mçnae  ordonnance. 

L^article  1 1 ,  dont  il  s'agit ,  est  compris  dans  le 
nombre  des  dispositions  qu  il  faut  réunir  dans  cette 
Vue ,  et  quel  est  l'objet  de  cet  article  ? 

On  àvoit  décidé,^  dans  les  articles  précédens ,  que 
l'acceptation  çaipresse  étoit  né^Eîssairç ,  et  l'on  n'avôit 
excepté  de  cette  règle  que  l^s  donations  faites  dans 
un  contrat  de  mariage ,  où  l'engagement  principal 
que  l'on  contracte  renferme  une  acceptation  gépérale 
et  raflUsante  de  toutes  le&  dispositions  du  contrat.  * 

Mais,  il  se  présentoit  une  difficulté  à  décider  sur 
les  donations  fidtes  à  ceux  qui  n'étoient  pas  encore 
nés  où  chargés  de  substitutions  en  leur  faveur  ;  se- 
ront-elles valables  sans  acceptation ,  ou  le  premier  do- 
nataire ,  le  donataire  direct ,  seroit4l  censé  accepter, 
tant  pour  lui  que  pour  les  substitués,  comme  leur 

"  procureur  établi  par  la  loi ,  et  son  acceptation  suffi- 
roit- elle  pour  la  validité  de'  la  donation  ,  même  à 
l'égard  des  substitués  ?  C'étoit  la  question  qu'on  avbit 
k  décider.  On*  s'est  déterminé  ,  par  le  second  parti  ; 

.  mais  I  tout  ce  qu'il  en  résulte ,  est  que  l'acceptation 
du  premier  donataire  est  yakble^  &ême  pour  let 
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Sficonds,  que  Tacte  a  toute  s^  forme ,  et  qu'il  ne  lui 
'manque  rien  du  côté  de  la  solennité. 

S'ensuit-il  de  là  quç^  p?irçe  qu'une  donation  entre- 
vifs îégîtîmement  acceptée  est  irrévocable,  la  substi- 
tution apposée  a  cette  donation  sera  aussi  regardée 
de  la  même  manière,  sous  prétexte  qu*elle  peut  être 
considérée  comme  une  donation  faite  aux,  substitués , 
et  acceptée  pour  eux  par  le  premier  donataire  ? 

C'est  une  question  qui  n'a  pas  été  prévue  dans  le 
teinps  die  rordonnalnce  des  donations ,  et  qui  appar- 
tient au  second  point  qu^on  a  distingué  d'abord  , 
c'^rt^Mlire ,  à  ce  qui  regarde  la  durée,  la  stabilité 
oxi  la  mutabilité  des  doùations.  V<^ilà  ce  qui  n'a  point 
été*  jrégle  par  FordontiaYieQ  de  lySl  :  ce  qui  dépend 
d©.  sa  voir  s^il  «y  â  pdiûft  de  cas  ou  une  donation, 
quoique  Tdlable»^  et  revêtue  de  5a  forme  essentielle , 
peut  être  révoquécw^     '     'r  <^    ' 

L^ordonnance  de  1731  ehfofumîtun  exemple  dans 
}a  révocation  des  donations  entre-vifs,  par  la  sun^e'- 
naiifie  des  enfans.  Les  donations  qui  sont  révoquées 
par  cet  événement  ont  eu  toute  leurfbrce ,  toute  leur 
validité  dans  le  temps  qu'elle»  ont  été  faites;  cepen- 
dant, elles  n'en  sont  pi^s  moins  révoquées  par  la  sur- 
yenance  des  enfans. 

Et  pourquoi  le  sont -elles  ex  prœsumptâ  menU 
donatork  ?  On  présume  qu'il  n'auroit  pomt  donné-, 
si  de  liberis  cogitasset ,  ou  qull  n'a  voulu  donner 
que  sous  cette  condition  tacite ,  si  libéras  posteà  non 
suscepisseL 

Il  n'est  donc  pas  nouveau  qu'on  applique ,  aux  do- 
nations entre-vifs ,  les  conjectures  de  volonté  qui  ont 
lieu  à  regard  des  testamens;  et  c'est  une  suite  du 
dernier  droit ,  qui ,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  en  per- 
mettant de  charger  les  donations  entre-vifs  de  substi- 
tution,  est  censé  les  avoir  égalé  en  quelque  manière 
aux  testamens. 

.  Or,  si  cela  est ,  pourquoi  pi'ej^,  emprunteroient-elles 
pas^  la  liberté  de  changer  de  volonté ,  usquè  ad  ejc?- 
tremum  yiiœ  spiritum^ ,  surtout  dans  1^  partie  de  la 

D'Jguesseau.  Tome  XIL  34 


Digitized  by 


Google 


<63o  CORRESFO]!rDAlNGB   OFFICIELLE. 

■dt>ildtidn  qui  iuiile  absolumeiit  les  dispù^iitions  tes- 
tamentaires ? 

Pour  développée  davâûtage  fcélté  pensée ,  il  faut 
Considérer  les  donations  chargées  de  fidéicommis  , 
fcdtnme  dès  adtês  ttiiites,  qui  participent  à  là  nature 
des  donations  entre-vifs  et  à  Oellé  des  dispositions  de 
dé^hicré  volonté. 

Dans  ce  qui  se  passe  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire, c'est  une  véritable  donation  entre- vifs,  quœ  in 
viîïi  conthactiis  transit,  et  sine  utriusque  consensu 
solvi  non  potest. 

Mais,  dans  ce  qui  regarde  lés  substitutions^  c'est  : 
merd  Ubèraliias  seu  patHs  familial  providentia  nulla 
juré  adsiricta,  puce  ut  ultima  voluntas  spectatur. 

Si ,  poilt  assurer  la  validité  de  Tacte  dans  k  forme 
extérieure ,  on  a  voulu  favorableihént  que  Fàccepta- 
tion  du  pt»èâiië^  dOMteUt*  sétvît  aux  substitués ,  ci'cst 
Une  décision  qui  ne  tombe  qUe  sur  la  «solennité  de 
Facte ,  qui  né  tend  qu'à  prévenir  un  douté  sut»  la 
Validité  ou  là  suffisance  de  l'acceptation  ,  naais  qui 
lie  iéhangë  point  la  nature  du  fidéicoihiôid ,  toujours 
tévofeable  dé  droit  ^  tant  qu'il  n'est  ^oint  réellenaent 
accepté  par  celui  qui  en  doit.profilïîr.  La  fiction  par 
laquelle  il  èèt  pfésUttié  T^Voir  âc(*èpté  dans  la  per- 
j^onne  du  j^reiUiér  donataire  est ,  cotinhè  toutes  les 
fiiétions  dis  droit  qUl  Ue  peUVênt  i'eûiparter  sUt  la 
vérité  j  et  qui  doivent  être  resti'éintés  à  leur  vé- 
ritable objet.  Or  ,  quel  est  l'objet  de  celle  qu'on 
à  ftUtOl'iséé,  pât  l*ordonnàn«éè  des  donations?  C'est 
uniqUi^^ni^t  Hè  actus  péhéal  solenifiitatis  defictu  , 
i>alèai igitliPy  à  là  bOnhé  heure;  sed  in  suâ  nalurâ 
permaneat  y  id  est  mutatiàtii  sempet  obnoxius.  On 
peut  tout  renfermer  en  un  seul  mot,  qîa'il  subsiste 
irrévocable,  entre  lé  donkteut  etlfe  donataire,  parce 
qu'entr'eux  c'est  un  véritable  contrat  ;  qu'il  soit  re- 
gardé cômUié  valable,  et  comme  ayant  Une  forme 
suffisante  à  l'égard  même  des  substitués  ;  comme  un 
tesftàment  qui  seroit  reVêtta  de  toute  sa  solennité , 
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mais  qui  île  subsiste  que  comin^  réTMabk)  puis- 
que ,  a  l'égard  des  substitués  >  c'esl  plutôt  une  dispo- 
sition de  dernière  volonté  qu'une  donation  entre-vifo» 
Il  est  défendu  de  chicaner  par  le  défaut  d'accepta- 
tion ;  mais  le  donataire  demeure  le  maître  de  révo« 
quer  sa  disposition  ,  quoique  valable ,  parce  que  , 
formée  sur  le  modèle  des  testamens  ,  elJe  renfeffme 
toujours  cette  condition  tacite  :  nisi  prihs  voluntatis 
pœnituerit.  L'acceptation  présumée  est  établie  en  fa- 
veur des  substitués ,  pour  les  mettre  en  état  de  pro- 
fiter des  fidéicommis  ;  elle  n'est  point  établie  contre 
le  donateur  ^  pour  le  lier  par  un  engagement  ii*révo- 
cable. 

Ainsi  pa^oissent  avoir  raisonné  tous  les  parlement , 
à  la  réserve  de  celui  de  Paris  ,  quoiqu'ils  n^îgnorent 
pas  la  disposition  de  Fart,  1 1  de  l'ordonnance  de  1 781, 
et  le  parlement  de  Paris  est  le  seul  qui  semble  avoir 
voulu  rétendre  au-delà  de  ses  véritables  bornes* 

Il  résulte,  de  toutes  ces  réflexions  : 

X  .^  Que  la  question  présente  n'est  point  véritable- 
ment et  irrévocablement  décidée  par  l'ordonnance 
des  donations  ,  et  qu'elle  subsiste  encore  en  son 
entier  j 

2.^  Que  ,  si  on  la  décide  suivant  la  rigueur  des 

f)rincîpes  du  droit  civil ,  le  principe  de  ]a  révocabi- 
ité  des  fidéicommis  apposés  à  une  donation  entre- 
vifs devroit  avoir  la  préférence,  en  eyceptajat  seu- 
lement : 

I  .^  Le  cas  des  donations  ou  d'une  insiî|iition  faite 
dans  un  contrat  de  n;iariage  en  faver^*  Je  ceux  qui 
en  nsâtront  j 

2.**  Le  cas  du  fidéicommis ,  accepté  expressément 
par  celui  qu'on  y  a  appelé ,  parce  qu'il  s'agit  alors 
d'un  véritable  coatrat  ; 

3,°  Qoe^  si  Ton  consulte  moins  la  rigueur  Ats  prin- 
cipes du  droit  écrit  que  l'utilité  publique  cl  Tavan- 
tag^  d'une  loi  simple  qui  prévienne  un  ^rand  nombre 
de  piXM)ès ,  l'opinion  du  parlement  de  Paris  peut  être 
soutenue  par  de  tiiés^andes  raisons. 

34* 
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Ainsi,  quant  à  présent,  je  m'en  tiens  à  cette  an-» 
cienne  formule  des  jugemens  romains  :  Non  Uquet 
amplius  deliberandum. 

s 

Seconda  question  générale. 

n  Doît-on  distinguer ,  dans  cette  matière ,  le  cas  des 
»  institutions  contractuelles,  celui  des  donations  faites 
»  par  contrat  d^  mariage ,  et  celui  des  donations  faite]^ 
n  par  d'autres  actes  »  ? 

Premier  cas.  Y  a-t-il  de  la  différence  sur  le  point 
dont  il  s'agit  entre  une  donation  entre-vifs  portée  danis 
un  contrat  de  mariage ,  et  une  institution  contrac- 
tuelle qifi  n'a  lieu  que  dans  le  même  contrat  ? 

Pour  égaler  ces  deux  genres  de  disposition,  sans 
aucune  distinction,  dans  la  matière  présente ,  en  sotte 
qu'ils  soient  ou  également  révocables  ou  également 
irrévocables  ,  Grenoble  ,  Pau  ,  Alsace ,  Besançon  , 
Metz,  Flandre  ,  Paris  ;  on  peut  aussi  y  joindre  Bor- 
deaux. V.  infrà.  i 

Pour  mettre  là  différence  entre  ces  deux  sortes  de 
dispositions ,  et  dire  que  le  fidaicommis  apposé  à  une 
institution  contractuelle  est  révocable ,  à  Texception 
de  celui  qui  seroit  fait  au  profit  des  descendans  des 
futurs  conjoints. 

Toulouse  et  Ait  n'ont  point  trailé  expressément  la 
question;  mais,  suivant  leur  manière  de  penser,  il 
n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  admettent  la  aistinction . 
^e  Dijon*-; 

Roussillon  n'a  pu  agiter  la  question ,  parce  que  les 
institutions  contractuelles,  même  des  enfans,iiy  sont 
pas  reçues. 

La  distinction  singulière  et  subtile  de  Dijon  doit 
céder  aux  vrais  principes ,  et  à  la  presque  unanimité 
de$  parlemens,  qui  excluent,  avec  raison,  une  tiiffe- 
rence  insoutenable.  »  -  -        ,  * 

Second  cas.  Doit-on  mettre  une  distinction  entre 
les  donatiqns  ^ntre-vifs  faites  en  contrat  de  mariage^ 
et  celles  qui  «ont  faites  par  d'autres  actes  ?  -     
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Lès  parlemens  peuvent  être  rangés  en  trois  classes 
«ur  ce  point  : 

I  .^  Plusieurs  n'ont  pas  prévu  la  question ,  s'étant 
renrermés  trop  littéralement  dans  les  termes  de  celle 
ijui  leur  ft  été  tenvojéè. 

Tels  sont  :  Grenoble ,  Bordeaux  ,  Pau ,  Alsace  , 
Roussillon  ,  Besançon  y  Metz.  '       \ 

2.^  D'autres  ,  qui  ont  prévu  la  difficulté  ,  n'accor- 
dent le  privilège  de  la  révocabilité  qu^aux  fidéicom* 
mis  acceptés  par  ceux  qui  y  sont  appelés  ,  ou  portés 

Î>ar  des  donations  faites  en  contrat  de  mariage  eu 
iaveur  de  ceux  qui  en  descendront  ;  et  ils  regardent 
les  autres  comme  une  simple  destinatiqn  taujours  ré* 
vocable  :  Toulouse  ,  Aix  ,  Dijon  ,  Flandre. 

On  ne  trouve  donc  que  Paris  qui ,  en  prévoyant 
clairement  la  question  ,  la  décide  indistinctement 
pour  rirrévocabilité  de  toutes  sortes  de  donations 
chargées  de  fidéicommis.  On  a  vu  plus  haut  sur  quoi 
il  se  fonde. 

^  Troisième  question  générale. 

a  Y  a-t-il  quelques  distinctions  à  faire  entre  le3 
»  nobles  et  les  roturiers  ? ,». 

Bordeaux  seul  rie  regarde  l'institution  çontrao» 
tuelle ,  et  les  substitutions  dont  elle  peut  être  char- 
gée,  comme  irrévocables  qu'entre  les  nobles.  Celles 
qui  sont  faites  par  des  roturiers  sont  toujours  révo- 
cables dans  ce  parlement ,  même  entre  le  donateur 
et  le  donatiré. 

Tous  les  autres  tribunaux  ignorent  cette  distinc- 
tion ,  et  Paris  propose ,  avec  raison ,  de  Fàbroger. 

Quatrième  question  générale. 

%  En  admettant  le  principe  de  Tirrévocabilité , 
^  faut-il  y  mettre  cette  exception  générale,. si  ce  n'est 
»  que  le  donateur  et  le  donataire  anéantissent  la  do- 
»  nation  d'un  commun  consentement  7  « 
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Cette  question  en  a  produit  une  autre  qui  lai  est 

subordonnée  ^  la  voici  : 

«  Supposé  que  le  consentement  puisse  détrqirç  le 
»  lien  que  le  consentemeal  a  formé ,  faut-il  détruira 
»  l'acte  entier,  ou  peut-on  )e  diviser  j  et  ne  révoquer 
»  que  le  fidéicommis  ou  If  s  substitutions  ?» 

Dans  tous  les  parlemens  ou  conseils,  il  <^'7  ^^  ^ 
que  deux  où  cette  quatrième  question  ait  été  prévue  : 
Besançon  et  Paris. 

Bordeaux  dit  ^ulement ,  en  général ,  que  le  do- 
nateur et  le  donataire  peuvent  changer,  étant  d'aç- 
cordf,  au  préjudice  des  substitués,  à  moins  que  les 
derniers  n'eussent  accepté  formellement. 
"  Paris  ,  après  un  long  examen,  s*est  réduit  à  quatre 
propositions  qui  forment  le  résultat  de  son  avis  : 

I  .*  La  donation  et  les  fidéicommis  qui  y  sont  ap- 
posés ne  sont  révocables  ni  par  le  donateur  ni  par  le 
donataire ,  quoique  agissant  de  concert ,  lorsque  k 
preniier  substitué  a  formellement  accepté^  à  mpin^ 
que  lui-même  ne  se  désiste  de  la  vocation  au  fidéi- 
commis :  nul  partage ,  nu,IIe  division  de  sentiment  à 
cet  égard  ; 

*  ^.^  Toute  substitution  apposée  à  une  donation  ou 
Il  une  institution  contractuelle  en  faveur  de  mariage, 
et  de  ceux  qui  en  naîtront  ',  est  absolument  irrévo- 
cable, nxéme  du  consentement  du  donateur  et  du 
donataire,  quoique  aucun  des  substitués  n'ait  accepté 
la  substitution  j 

3.*^  Le  fidéicommis  contractuel ,  quoique  non  ac- 
cepté par  le  substitué  ,  et  quoique  fait  hors  du  con- 
trat de  mariage,  ne  peut  être  révoqué  au  préjudice 
du  substitué ,  etiàm  mutuo  donaloris  et  donatarii 
consensu.  •  Cet  article  a  passé  de  huit  voix  contre 
six  ; 

4.^  Sur  la  qtiestioâ  subordonnée ,  s*il  faut  que  Tacle 
entier  soit  révoqué ,  ou  si  Ton  peut  ne  révoquer  que 
le  fidéicommis,  partage  exact  de  sentimens;  sept 
4'avis  que  la  prmeipe  de  rinréyocabiiité  doit  être 
suivi  9  lors  mètixe  que  le  donateur  et  le  d^MiatAine  au^ 
roienl  révoqué  Facte  «itlswtr* 
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Ain^i,  pour  feipn  comprepdr^  le  résultat  4^  k  àé-     . 
îiJjér^tioa  du  parlement  do  Pari;^ ,  i\  feut  joindre  1^5 
d^ux  derniers  ^rtiçle^ ,  e\.  ^xpriinpr^nsi  ies  deu^^  avis 
çqtre  lesquels  le;?  voix  se  sont  p^fl^gé^s. 

Tows  les  suffmgps  SQ  réunis^içht  ppur  exclure  U 
pouvoir  dj?  diviseur  V^Pt®  ^t  de  ^e  révoquer  quQ  Î4 
su,bstitut:ion. 

M^i§,  r^cje  entier  poutril  être  révoq\3\é  d'pn  çom^ 
mnn  conseptement  p?ir  lie  donateiir  et  par  ]^  dona-r 
tairq?  Sçpt  voix  ppui;  J'^ffiripative ,  ejb  §ept  pour  U 
négative. 

Tl^OlSlÈMi;  PAl^^IE  DE  L4  lapE!|ÎJ0îr. 

((  Quid?  §i  le  ^çu^^ifi^e  ^  élé  ^çjalejnent  pr^«8»t  à 
n  Tacte ,  sans  aucune  acceptation  expresse  et  formelle 
»  de  sa  pa^rt  ?» 

Pour  décider  que  la  seule  présence  du  substitué , 
san$  aiDce{)tatioii7  ne  suffit  pas  :  Bordeaux ,  Aix,  Pku , 
Akgee ,  Rousaillon ,  Metz ,  Dijon ,  Flandre. 

Poprdécidoffy  au.  poi^iraire  ,  que  la  seule  présence 
sufiit  :  Toulouse,  Grenoble,  Paris. 

M^ ,  entre  peç  trpis  parJ/epiep» ,  si  1^  (J^çirfoq  est 
la  mêflie,  Je  motif  de  1^  décision  est  diffé^fint. 

Toulouse  et  Grenoble  $^  déterminent  pour  là  préi- 
somption  de  consentement ,  qui ,  ep  matière  favo- 
rable ,  et  lorsqu'il  s*agit  d'ui^  titre  lucratif  j^  équipp}!^ 
à  une  acceptation  for  nielle. 

Paris  >  £|u  contraire,  ne  tient  pas,  ^  proprement 
parler,  que  la  seule  présence  suffise,  p^ais  il  pep^e  , 
•  q^u'elle  n  est  pas  nécessaire ,  Tacçeptation  du  donataire 
renfermant  de  droit  celle  des  substitués ,  d'où  il  suit 

3ue  là  présence  du  substitué  n'ajoutant  riep  à  la  force 
e  l'engagement,  il  est  sûr,  à  plus  forte  raison ,  qu'elle 
ne  sauroit  nuire. 

Il  y  a  péannu^ns  un  cas  ou  la  question  renaltroit 
toujours  dans .  le  système  même  du  parlement  de 
Paris  ,  qai  regardé  la  question  de  Tirrévocabilité 
comme  décidée  par  l'article  11  tle  rordonnancè  des 
donations^ 
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Supposons  que  le  donateur  et  le  domalaire ,  d'un 
commun  consentement,  révoquent  la  donation  en 
entier,  ils  le  peuvent,  suivant  un  des  avis  qui  ont 
formé  le  partage  au  parlement  de  Paris  ;  mais,  si  cela 
est,  ne  faudroit-il  pas,  de  cet  avis  même,  distinguer 
le  cas  où  le  fidéicommis  auroit  été  accepté  par  le 
substitué  de  celui  où  il  n'y  auroit  point  eu  d'accep- 
tation ,  et ,  par  conséquent ,  décider  si  Tacceptatioa 
doit  être  expresse ,  ou  si  Ton  peut  se  contenter  de 
l'acceptation  tacite  et  présumée  par  la  présence  da 
substitué  ? 

Récapitulation  abrégée  de  tout  ce  qui  regarde  la  \ 
'  quatrième  question ,  en  mettant  le  certain  d*uxi 
ctté  ^  et  de  Vautre  ce  qui  est  douteux. 

POINTS   CERTAINS   ET   NON   DISPtJTABLÊS, 

I  .^  Nulle  distinctipn  à  faire  entre  les  nobles  et  les 
roturiers,  sur  le  pouvoir  de  faire  des  institutions  cob- 
traii^tùelles  ,  irrévocables ,  chargées  ou  non  chargées 
de  substitutions  ; 

a»^  Nulle  différence  à*  mettre  daits  la  question  pré- 
sente ,  entre  les  institutions  contractuelles  et  les  dona- 
tions entre-vifs ,  faites  en  contrat  de  mariage  ; 

3.®  Lorsque  le  fidéicommis  ou  la  substitution  re- 
garde les  enfans  qui  naîtront  du  mariage ,  à  Focca» 
sion  duquel  Finstitution  contractuelle  ou  la  donation 
sont  faites ,  le  fidéicommis  ou  la  substitution  sont 
irrévocables  ; 

4.®  Ils  le  sont  pareillement  Iprsque  le  premier  sub- 
stitué a  accepté  expressément  la  substitution  dans  le 
contrat  même  qui  la  contient  ; 

5.®  Dans  le  cas  où  Ton  jugeroit  que  le  fidéicommis^, 
ou  la  substitution ,  devroit  être  accepté  pour  être 
irrévocables ,  l'acceptation  tacite  ou  présumée  pî* 
Tassistance  et  la  signature  du  substitué  à  la  donation 
chargée  de  substitution  ne  suffîroit  pas^  et  son  accep- 
tation expresse  seroit  nécessaire. 
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Points  douteux  ou  contestés. 


I.*  Le  fidéicommis  apposé  à  toute  donation  entre- 
Tifs  y  quoique  faite  hors  du  contrat  de  mariage,  sera*- 
t-il  irrévocable,  lorsqu'il  sera  &it  en  faveur  des  enSans 
ou  dfscendans  du  donataire? 

2.®  Quid?  S'il  est  fait  en  faveur  d'autres  que  le« 
enfans  ou  descendans  du  donataire,  qui  n'a  aucun    > 
intérêt  dans  ce  cas  que  le  fidéicommis  ne  puisse  être 
révoqué  ? 

3.^  Ira-t-on  jusqu'à  décider  qu'indistinctement ,  et 
dans  tous  les  cas ,  toute  donation  chargée  de  substi- 
tution ,  qui  est  acceptée  par  le  premier  donataire  ^  eçt 
irrévocable  à  l'égard  de  tous  les  substitués ,  comme 
teprésentés  par  le  premier  donataire ,  et  étant  ceusés 
avoir  accepté  et  contracté  pour  lui  ? 

4.^  En  supposant  que  Pirrévocabilité  est  de  droit, 
jet  d'un  droit  universel ,  qui  n'admet  aucut^e. distinc- 
tion ,  décidera-t-on  néanmoins  que  la  donation  qui 
contient  le  fidéicommis  peut  être  révoquée  du  con- 
sentement commun  du  donateur  et  du  donigitaire  ,^ 
suivant  cette  règle  du  droit  :  Nikil  tam  nati^rale  esty 
^uam  unu]nauQd(jue  dissolviy  codent  modo  quo  col-- 
ligatum  est?  . 

5.^  Si  on  le  décide  ainsi ,  faudra-t^-il  ^ue  tout  acte 
Boii  révoqué  en  entier,  ou. serait-il  permis  au  dona- 
teur et  au  donataire  de  détruire,  de  concert,  seule- 
ment la  partie  de  l'acte  qui  contient  la  substitution  ? 

6.®  On  peut  ajouter  une  dernière  question  qui  naît 
ties  précédentes ,  et  qui  peut  servir  a  y  répandre  uri 
plus  grand  jour.  "  .  ,    .       > 

Supposé  que  le  substitué  vienne  à  mourir  avant 
le  pretfiier  donataire  qui  est  chargé  de  restitution  ,  à 
la  charge  de  fidéicommis ,  s'évanouiroit-élle  par  son 
décèis  ?  et  cette  question  peut  4voir  lieu  dans  deux 
hypothèses  différentes. 

Ou  il  y  a  plusieurs  degrés  de  substitution  après  le 
premier ,  et  plors  ou  doit  suivre  avec  doute  la  règle 
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commune  du  droit,  qui  a  lieu  dans  les  substitutions 
testamentaires  :  subsUtutus  substituto,  eensefup  subs-- 
iitutus  institutOynec  graduum  interruptio  vitiat  suhs- 
tUiifiw€fnJidewQmmisgarimf%  ut  necvulgarem; 
^  On  il  n'y  a  qii'un  seul  substitué^  et,  çn  ce  cas  ,' 
4îrdrt-pn>  ou  qne^Jideieommissûm  eponeseiiei  liberum 
reidonatœ  dominium  pênes  dqndîoriam  remanet;  ou» 

3 ne  Iç;s  héritiers  du  ^wj^stitué,  qui  ^?t  naort.^Yant  le 
opat^ire ,  pei;vent  réclamer  les  bjiens  4p»n4s  lorsq^ôi 
le  donataire  viçpdrpit  à  ij[jourir  7» 

Il  semble  qu'il  faille  le  décider  ainsi ,  si ,  Tpp  ^i\ 
les  principes  des  dpnatiops  eptre-yifs ,  et  surtout  le 
systçme  du  parlepieiit  de  Paris;  qui  re§.arde  Je  substi- 
tué comme  a^ant  réellement  accepté  ia  substi^^tipn 
inpersonâ  donafarii. 

Si  Pon  suit  les  principes  des  testamepç,  il  Ci^drai 
décider  le  contraire.  Personne  nç  doute  q^e  la  mlf^r: 
titution  ne  s'évanouisse  mqrtuo  siibsiituto  anie  ççndi-^ 
Uonis  ei^entiim. 

Mais  ,'il  s'ensùivfoit ,  de  cette  d^sipu  ,  que  lè 
drpit  n*étoit  donc  pas  pleinemept  acquis  aju  substitué; 
qu'il  ii*a  pu  le  transmettre,  et ^  jpar  consÂjuent,  crâ^il 
ne  doit  pas  être  regardé  çOo^îme  up  véritable*  dwa-^^ 
taire  entre- vifs. 

Doit-on  chercher  à  concilier  ces  deujc  seutlmens  ^ 
en  disant  que  la  disposition  de  la  donation  ,  qui  con- 
tient 1^  substitution  est ,  à  k  vérité ,  une  doriallon 
eutre^viiG? ,  et  irrévocable  ^  apjus  le  substitué  est  censé 
avoir  Siçmçiée^  mais  une  donation  conditionnelle  qui 
ne  doit  avoir  lieu  qu'au  cas  que  le  substitué  survive 
au  donatçiire  :  Prc^mortuo  aut^rfi  sub^ifféf^  çum  4^^-^ 
çiatomnino  cpi^dUio^  donatio  ipsf^  jurçi  rç^g^f^a  %^V 
detur  y  imb  nUnquam  facta  fuisse. 


CINQUIÈME  QUESTION. 
BBOIT   CIVIL. 


Perjkçta  dQnf^tio  condiUones  p^tehinon  capit; 
qua/e  si  pqjLçr  t(éus  i^n^tiçnç  factâ  quasdam  poH 
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uliquaHtulum  tempori^  feoisse  eondiiiones  videatur, 
<l^çere  hoc  nepotihwi  ^jw  fratm  UUJilUs  minime 
posse  dubîum  non  estf  L.  4>  wd.  de  donat.  quœsuk 
modo.Quœ  quidem  hxiotiu$  hujuste  maieriafi^ndus 
ac  veluti  s^lum  naturale  est*  j^rgumenlum  etiàm 
duci  potest  à  lèse  cum  à  socerp  7,  cod*  de  jure  dot. 
ubi  dotis  jura  Jiliçs  à  pâtre  sinç  stipuUitiçne  4f^  9 
pacto  inter  socerum  et  generum ,  posteà  interposit^j^ 
îmminui  non  po$S0  deciditur* 

Quid  est  enim  perfecta  donatio?  An  q^UJe  con^ 
trahentium  consensu  aut  sUpulaUone  efiàmapte  tr^- 
ditionem  perfecta  esse  viaetur  ?  An  fjiiœ  traditione 
compléta  eH?  Anihiguan%  vet^ris  juris  quesiionem 
sustulitjustinianid^.  leg.  siifui§  àrgentum  35  j  §.  sefd 
si  quidem  ;  vers,  sin  vero .:  vol^iit  que  ut  nudo  con-^ 
sensu  etiam  an  te  u^aditionem  ,  perfecta  et  eofnpl^t^ 
haberetur  donatio.  Ideoque  inter  donatorem  et  dot 
natarium  inter  quos  constat  donationis  semel  con-- 
sensu perfecfw,nihil  adjiçi^  nihil  dHrahi passe,  msi 
utriusque  consensu. 

AUud  juris  est  si  pactum  aut  condith  don^fio^i 
infavorem  lertiœ  persçnœ  odjieMur  putà  retUutio^ 


nis  onus ,  etc. 


Et  i.^  quidem  constat  silertius  ille  cui  res  q^utn- 
doque  restituenda  est ,  jujot<*  legem  donatiojnis  im^ 
positam  presens  preser^ti  donationis  negçtio  adfuerit 
substitutionisque  benefcium  acceptassent  ç^ndUia-z 
nem  donationi  adjectam  eo  invito  mutari  non  posse, 
Vide  quœ  ad  supériorem  quœst.  dicta  sunt.  v 

2.®  Extra  Imnc  casum  distinctionem  adhibent  juris 
interprètes  :  prima  distinctio  vel  solus  don,atarius  ft- 
deicommissi  onus  deponere  tentât^  vel  donator  solus 
conditionem  remittit^  vel  deniquh  ambo  in  eamdem 
voluntatem  concurrunU  Primum  nunquam  admitti" 
fur  y  secundum  non  unquam  ,  tertium  semper.  Juxta 
legem  nihil  tam  naturale  35,  ff.  de  reguL  jur.  leg»  i , 
et  tôt.  til,  quandb  liceat  ab  emptio  discedere^  aliasque 
passim.Nam  nudi  consensus  obligatio  contrario  con^ 
sensu  dissobitur. 
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Secunda  distinctio  quas  ad  donatoris  pœnitèntiarH 
pertinet  ^  aut  conditiojfideieommissi  in  gratiam  solius 
donatoris  apposita  est^  aut  etiam  in  favorem  dona^ 
iarii  pi^ia  ejus^  liberis  res  donata  restituenda  sit» 
i.^  ^511  mutationi  locus  est.  2.°  Non  item  nisi  do^ 
nàtario  consentiente:  h.  36  ^  S.  de  pactis. 

Tertia  distinctio  quce  ad  donatorem  donatarium-^ 
que  simul  et  mutuo  consensu  donationis  legibus  in 
necem  tertii  derogante  periinet  de  quâ  vide  supra. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLÈMENS. 

Ils  De  paroissent  pas ,  au  moins  pour  la  plus  grande 
})artie ,  avoir  senti  le  nœud  de  la  difficulté ,  ni  avoir 
prévu  les  différehs  cas  dans  lesquels  ell^  peut  avoir 
lieu;  ainsi,  on  ne  peut  que  les  réduire  à  deux 
classes  :  \ 

Les  uns  ne  s'expliquent  qu*en  des  termes  très-gé- 
nératlx  ,  et  semblent  n'avoir  envisagé  que  le  seul  cas 
où  il  s'agit  d'un  contrat  synalagma tique  ,  ou  devenu 
enliêrémeht  obligatoire  par  l'acceptation  du  substi- 
tué y  ce  qui  n*est  qu'un  des  cas  de  la  questioq  pré- 
cédente. 

Tels  sont  Toulouse  ,  qui  dit  simplement  que  les 
contrats  entre-vifs  sont  irrévocables,  et  ne  sont  pas 
susceplibles  de  condition  après  qu*ils  ont  reçu  tout* 
leur  perfection  ; 

Grenoble  et  Aix,  qui  tiennent  à  peu  près  le  même 
langage;^ 

Bordeaux  dit  qu'une  substitution  faite  par  un  acte 
entre-vifs  ayant  acquis  la  force  d'un  contrat  synalag- 
maiique,  il  ne  dépend  plus  du  donateur  d'en  changer 
la  clause  *par  un  acte  postérieur  j 

!Pau ,  qui  répète  la  même  chose  en  d'autres  termes  i 

Alsace,  qui  parle  de  même; 

Roùssillon ,  qui  s'explique  encore  plus  précisé- 
ment ^  en  disant  que  la  substitution  étant  une  secondé 
donation  ,  mais  conditionnelle ,  les  mêmes  formalités 
n'y  sont  requises  que  pour  la  donation  principale , 
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c'edt-Vdiîre^  \e  consentement  du  donateur  et  du  dor 
nataire,  moyenjaant  quoi  la  substitution  devient  irré^ 
vocable  ; 

Metz ,  qui ,  en  joignant  ce  qu'il  a  dit  sur  la  question 
précédente,  paroît  supposer  qu'il  y  ait  une  accepta- 
tion de  la  part  du  substitué. 

Les  parlemens  qui  sont  entrés  dans  une  plus  grande 
discussion  peuvent  être  subdivisés  en.  trois  classes  ^ 
par  rapport  aux  discussions  qu'ils  font  :  ' 

Première  distinction.  Celui  de  Flandre  distingue , 
entre  un  acte  entre -vifs  (où  le  donateur  parleroit 
seul  et  feroit  une  substitution,  auquel  cas,  comme  il 
n'a  contracté  aucun  engagement^  il  demeure  le  maître 
de  changer  sa  disposition),  et  une  donation  entre»vifs, 
qui  monti/e  clairement  que  l'intention  du  donateur  a 
été  de  faire  une  donation  entre^vifs  au  substitué  ;  mais , 
comment  cela  peut-il  paroître  autrement  que  par  une 
acceptation,  et^  en  ce  cas ^  la  substitution  est  irrrévo- 
càble. 

Seconde  distinction.  Ou  le  cbangement  de  volonté 
arrive  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'acte^ 
et  acceptant ,  ou  il  arrive  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont 
pas  contracté. 

Dans  le  premier  cas ,  la  substitution  ne  peut  être 
changée ,  nisi  mutuo  consensu  ; 

Dans  le  second ,  le  donateur  peut  faire  ce  qu'il 
lui  plaît. 

Dijon ,  Besançon ,  qui  ajoutent  cette  précaution  à 
l'égard  d'une  révocation  faite  mutuq  consensu  f^modo 
non  in  fraudent  creditorum. 

Troisième  distinction.  En  supposant  qu'il  s'agisse 
d'une  donation  entre-vifs,  que  la  substitution  n'ait 
pas  été  acceptée  par  le  substitué ,  ce  qui  la  rendroit 
irrévocable,  de  Ts^veu  de  tous  ceux  qui  ont  été  con- 
sultés. 

Ou  la  substitution  est  changée  par  le  donateur  seul , 
et,  en  ce  cas,  il  fait  plus  qu'il  ne  peut,  suivant  les 
principes  qu'on  a  suivi  sur  la  question  précédente;  ^ 

Ou  la  substitution .  est  changée  de  concert  par  Je 
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eommuri  consentement  du  donateur  et  du  donataire  y 
«t  alors  ceux  qui ,  sur  k  q[ueâtion  précédente ,  ont 
pris  le  parti  de  l 'irrévocabilité  absolue ,  même  par 
rapport  aux  substitués  non  àeceptans  ,  doivent  aussi 
^•àtenir  que  la  substitution  n'ôst  pas  susceptible  de 
changement. 

'  Ceux  qui  se  sont  déclarés  pour  la  révocabilité 
{^mutuù  consensu),  $ôit  de  Facte  entier,  ou  même 
de  la  substitution  seule,  doivent  croire  que  la  substi* 
tntion  peut  être  changée. 

Deux  observations  ajoutées  k  cette  distinction  : 
T.^  La  seule  différence  qu'on  p^ut  trouver  ici , 
entre  les  donations  entre-vifs  et  les  institutions  con- 
tractuelles en  contrat  de  mariage ,  est  que  le  cas  de 
i  acceptation  des  fidéioommis  ne  peut  guère  se  trouver 
(fansr  les  dernières ,  qui  n'y  appellent  que  des  enfans 
à  naître  du  mariage. 

ix.^  Il  est  inutile  de  distinguer,  entre  ïes  biens 
donnés  pour  être  restitués  après  la  mort  du  dona- 
taire ,  çt  ceux  qui  doivent  être  remis  après  un  temps 
fixe. 

Si  la  révocation  ou  le  changement  se  fait  après  ce 
temps ,  les  partisans  même  de  la  révocabilité  con- 
Tiennent  que  la  variation  n'est  plus  permise. 

Si  le  changement  de  volonté  arrive  airant  ce  temps 
marque  pour  la  remise  du  ftdéicommis ,  le  doute 
retombe  dans  la  question  générale  de  Firrévocabililé 
ou  de  la  révocabilité  ,  et  ie  même  partage  de  senti-* 
mens  doit  renaître.  « 

Paris ,  dont  la  dernière  résolution ,  conçue  dans 
des  termes  assez  équivoques,  doit  être  expliquée  par 
ce  cju'il  dit  sur  la  question  précédente. 

La  précaution  du  parlement*de  Besançon ,  par 
rapport  au  cas  de  la  fraude  contre  les  créanciers  est 
inutile  à  exprimer,  parce  que  cela  est  de  droit. 

Des  trois  distinctions  proposées  : 

*  Lu  première  ne  mérite  pas  d'attention  ;  personne 
ne  doute  que  celui  qui  a  fiait  seul  une  disposition , 
en  ne  traitant  qu'avec  lui-^mtême  ^  ne  puisse  aussi  la 
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révoquer  sisal ,  et  y  fâii  é  tel  changement  quHl  lui 
plaît  ; 

La  Beéonde  retoflibc  dâûs  le  cas  de  la  tjue^tioù 
précédente  ; 

La  trcli&ièmé  d^penâ  eilcorè  dé  ce  (|ui  sera  décidé 
«ur  la  question  précédente. 


SIXIÈME  QtJËSTÏOîî. 

PRUMIÈltfi   PARTIE   DE   LÀ   <îtîÊ»'I*lOït- 

«  Lorsque  le  donateur  ne  s'est  pas  réservé  le  pou^- 
n  voir  de  substituer  ». 

DMiT  ûip^n. 

Perfecta  donatio  utjam  sœpiùs  dictum  est,  posteà 
condiUpnes  non  capitj  fjuare  si  pater  tuus  donu- 
tionefactâ  quasdam  post  aliquantulum  temporisfe^ 
cisse  condiiiones  videatur^  qffieere  hoc  nepolibus 
ejus  fratris  tuijiliis  minime  posse  dubium  non  est, 
leg.  4>  <îod.  de  dofiai.  quœ  sub  modo  y  itaq.  tîim  ex 
verbis  le  gis,  tuni  ex  notissimis  juris  cis^ilis  principiis 
ei^iderUer  sequitur  quesiioni  propositœ^  nunquam  in 
hoc  Jure  locum  esse  potuisse. 

Idem  etiàm  coUisitur  ex  leg,  62  ,  in  pr.  ff.  ad 
senat,-consuU.  TvebêlL  &t  ex  k^.  68,  ff,  de  leg. 
n.^  Ubi  quœ  doiis  nûtninè  vèi  donationis  titulo  à 
pâtre  vetmatre  àd  Jilium  pen^enerunt  extra  camam 
bonorum  donatùris  computan  débere  ntc  Jideicom^ 
misso  omnium  b&nàrum  àjiliâ  relieto  icotnprehendi. 

Dubium  tamen  moi^ere  posset  /m;  68,  de  leg,  2.**  ; 
ubi  ultima  hœc  verba  occurruni.  Plané  nominatifn 
muritus  (  donator  )  u±oris  Jideicômtnittere  potuit  ut 
ea^  id  est  bona  prias  dénota ,  restitua. 

Undè  inferri  aUt  absurde  pôtetat  bona  prias  f  are 
,et  simpliciter  donatajideicommisso ex  intetvallo  one* 
rari  posse, 

Sed  si  hujas  sententiœ  rationém  ptnitiis  inspiciu'- 
mus  nodusjacilè  solvélur* 
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Nempe  pluribus  legihus  dfejinitum  est ,  rem  hàs^ 
redis  propriam  legari  posse  ^  irm  hœPedem  posse 
ragariutposù  mortem  velsolidam  hœreditatem  sUam 
vel  partent  tantum  restituât  adeoque  hœredis  hona 
jideicommisso  gravari  posse.  Vide*  L,  ii4>  §•  7> 
fF.  de  le  g.  i.^  ^  et  L.  63,  in  pr.  ff.  ad  senatus-con-^ 
sultum  Trebell.  Hinc  igitur  colligit  Paulus  in  fine 
le  gis  68  ,  de  le  g.  2.®  r  bona  nxori  h  marito  donata  , 
esse  quidem  extra  causam  hœreditatis ,  adeoque 
fideicommisso  etihm  generali  non  comprehendi  soi 
licet  propria  sunt  ûxoris ,  posse  tamen  icxore  à  ma-^ 
rito  donatore  hœrede  institutâ  fideicomniissjy  one^ 
rari,  iia  ut  aut  mariti  hœreditatem  repudiçt  sirei 
donata  liberum  dominium  retinere  maluerit  sin  aùé^ 
tem  hereditatem  adeat  rem  donatam  fideicommisso 
ex  post  facto  gravatam  restituere  teneatur. 

JURISPRUDENCE  ET  AFIS  DES  PARLEMENS' 

Il  n'y  en  a  auàin  qui  autorise  indéfiniment  uti 
donateur  à  imposer  après  coup,  au  donataire,  là 
charge  d'une  substitution;  le  plus  grand  nombre,  aa 
contraire ,  lui  refuse  indistinctement  ce  pouvoir': 
Grenoble,  Alsace,  Roussiilon ,  Metz,  Besançon, 
Flandre ,  Paris. 

D'autres  font  plus  ou  moins  de  distinctions  : 

I.®  Entre  ceux  qui  en  font  le  moins,  il  y  en  a 
qui  distinguent  le  cas  où  le  donateur  impose  après 
coup  une  nouvelle  charge  sans  faire  une  nouvelle 
libéralité,  et  celui  où  la  substitution  est  faite  à  l'oc- 
casion d'une  institution  d'héritier  ou  d'une  autre  li- 
béralité. 

Dans  le  premier  cas ,  la  substitution  est  nulle  ; 

Dans  le  second ,  si  le  donataire  accepte  la  nouvelle 
libéralité ,  il  est  obligé  de  subir  la  loi  qui  lui  est 
imposée ,  même  sur  les  biens  précédemment  donnéa, 
et  il  ne  peut  diviser  la  volonté  dii  donateur. 

Aix ,  pourvu  que  la  substitution  soit  faite ,  non  au 
préjudice  des  enfans  du  donataire  ,  ot  en  faveur  des 
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personnes  ^tratigères^  mais  au  profit  d'un  ou  plû- 
sil^urs  des  eDi&Ds  du  donateur ^  et. en  suivant  l'ordre  . 
des  degrés.  . 

Dijon,  sans  restreindre.au  moins  expressément  soh 
avis  y  au  <sk%  d'une  substitution  faite  en  faveur  de3  • 
enfans  ou  descendans. 

Bordeaux ,  idem ,  lorsque  le  donateur  fait  une  sCî» 
conde  libéralité  égale  à  la  première ,  et  ,qu*il  substitue  . 
némmément.aux  biens  précédemment  donnés:  Ar^^ 
gumento^lj.  6y,  $-g,et  L.  68,  fF.  de  leg^%J^\ 

Pau  y  idem  ^  et  3  ajoute,  ces  trois  conditions  : 

«Si  nominatim  ita  caverit  tesiator. 

Sidonatariussinelibef'isdecedat^ 

Si  in  favorem  aliprum  liheroruim  fideicommisso 
ex  post  facto  oneratur.  

Il  va  des  parlemens  qui  font  une  autre  distinction:. 

Selon  eux  ,  il  faut  distinguer,  les  donations  entrer 
vifs  et  les  institutions  contractuelles. 

A  l'égard  des  donations  entre-vifs  ,  on  doit  suivre 
la  pureté  des  principes  du  droit  romain. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  institutions  contractuelles» 
La  substitution,  quoique  jfaite  postérieurement  à Tinsr. 
titution ,  pat  le  père  om  par  la  mère,,  est  bonne  jusqu'à 
concurrepçc  de  la  quarte  f  et. paria  mort  du  pèrç.  ou. 
de  la  mère ,  l'héritier  contractuel  peut  àcpepter  l'jbé-, 
redite  :  mai«  on  adjuge  la  quarte  au  substitué  ,  çvec 
les  autres  biens  libres  s'il  y  en  a ,  l'usufruit  yéçeryé 
à  l'héritier  institué.  ,  - .  .     .  , 

-  Pourquoi  la  quarte  peut-^lle  être  greyée  de  substir 
tutions  dans  ces  parlemens  ?  C'est  appsireniment  .parcç 
qu'ils  la  regardent  comme  le  bien  propre  de  l'héritier 
contractuel^  et  que ^  suivant  les  principes. du  dfoit 
romain ,  res>  heredis  sicut  legari  ita  JujieicommissQ^ 
gravari  potesL 

3.^  Toulouse ,  le  plus  favorable  de  tous  à  la  li- 
berté de .  substituer  après  coup  ,  ne  fait  aucune  des 
deux  distinctions  précédentes  j  .c'est- à -dire,  qu'il 
n'exige  point  de  nouvelle  libéralité  qui  serve  de  pré- 
tende à  la  substitution,  et  qu'il  ne  réduit, point  la 
substitution  à  la  seule  quarte  dams  le  eas  4^uqe  inst^- 

jyjguesseau.  Tome  XII.  35 
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iution  contractuelle*  Il  permet  doac  aux  pèees  et 
-mères  de  diairger^  z^xh&  coup  ^  de  substitutions  ^  les 
biens  qu'ils  ont  donnés  purement  et  simpjiemeat^ 
mais  sous  trois  conditions  :  ... 

xif  Qu«  le  donataire  décède  sans  enfaos  ; 

3.^  Que  la  substitution  soit  £ûte  au  pcofit  d'autres 
enfaas  ou  descendans  du  testateur  ; 

3.^  Que  la  substitution  comprenne  nommémenl;  et 
€xpresséœeat  les  biess  précédemment  donnas  :  Si 
sine  liberis;  ^ijai^ùre  liberoi'iifn  ;  si  nominaàm. 

Le  même  motif  qui  a  fait  établir  le  droit  de  retour 
en  faveur  des  pères  et  mères ,  ne  parentum  liberos 
munificentia  retardarelur  ^  est  et  a  été  le  fondement 
de  cette  jurisprudence. 

On  l'a  étendue  jusqu'au  pouvoir  de  gre;ver  les  eo»- 
fans  du  donateur^  comroe  le  donataire  même  ^  lorsqu'il 
meurt  avant  le^doaateur^ 

Le  parlement  de  Paris  ,  en  résumant  les  avis  des 
mtitres  parlemens  sur  ee  premier  point ,  exdut  entiè- 
rement la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  ; 
€1  li  passe  sous  silence  celle  du  parlement  de  Pau , 
sur  4a  liberté  de  grever  la  quarte  ,  dans  le  cas  des 
insiituitions  coutractueyes ,  qui ,  apparemment^  ne  lui 
a  paru  mériter  aucune  attention. 

Et, à  l'égard  du  cas  d'une  nouvelle  libéralité,  qui 
sert'  de  eouleur  à  la  substitution  des  biens  précédem*- 
inent  donnés  ^  il*  remarque  avec  raison  que ,  comme 
dans  ce  cas  le  donataire  demeure  toujours  le  maître 
-de  &*€to  tenir  toujours  aux  biens  donnés,  en  renon- 
çant à  la  nouvelle  libéralité  ^  on  doit  dire  ,  q^and  il 
prend  le  parti  contraire,  que  c'est  sa  propre  volonté, 
et  l'acceptation  qu'il  fait  d'un  nouveau  bienfait,  avec 
ses  charges-,  qui  l'assujettit  à  la  substitution  ^  et  non 
pas  le  pouvoir  du  donateur. 

SECOIIOÏ  PARTIXr  DE  LÀ   QUESTION. 

«  XiOrsque  le  donateur  s'est  réservé ,  dans  la  deM«- 
i>  tion  même  j  le  pouvoir  de  <;harger  les  biens  donnés 
>i  de  substittition,  » 
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4jue  cette  fé^epye  xkç  milyé%bth ^M  (pi^dteîiÉe  dbi?« 
avoir  un  entier  ejBFet, 

JVRISPRUDPNCE  ET  AVIS  DES  PMI^ME^^ 

Tous,  à  la  réserve  du  parlement  de  Metz ^ sont  da 
même  avi^.  \^    >  ,,   j.^     rt^ 

Ce  parlement  sç  fonije ,  pour  èjl^,e,  à*i?Jft  ay^i  çf^ 
fraîre  j  sur  ce  <jae  ç^  seroit  (Jon^ner  et  retenir ^jjEje  gqî 
îie  se  peut  faire  ^ue  dans  un ,  contrat  (|e.4»?[ÇBge^ 
on  répond  ayec  raison  qu^ea  fâ(isaQt  cettjp  pésçrv^  I# 
donateur  ne  retient  rien , la  propriété  des  jbiens  dqiijiqj? 
demeure  toujours  Jior s  de  ses  maînta^pi^l|^.efit.l^ou}oui^ 
acquise  au  premier  donateur;  et  ;^  (juoigpe  le  doaa,r 
teur  y  impose  de  nouvelles  charges  de  sub^t^fiçin^ 
suivant .  qu'^  ;  s*en  estt  réservé  le  paifvoir ,  il  ne^  fait 
point  rentrer  par  là  les  c]?,oses,  donnée^  d^^sjio^:  pi^t 
trimoijae  ;  et ,  aaps  détruire  la  ^reiwière  donation ,  ç^ 
qui  seroit  vraiment  ret^r  ;>  il  y  en  ajoqte  seulement 
une  nouvelle  subordonnée  et  conditionnelle. 

Ou  peut  dire  même,  par  la  substitution  ajoutée  ^ 
la  donation ,  il  se  dépouille  encore  plus  que  par  1^ 
donation  3»ieme ,  lorsque  c'est  un  pèxe  ef  une  inère 
qui  donnent,  parce  qu'il  se  prive  du  droit  de  xetqvir^ 
qui  auroit  pu  avoir  lieu^  en  certains  cas  y  en  leur 
faveur. 

Enfin ,  le  bieu  des  familles  demandé  qu'un  père  do- 
nateur puisse  se  réserver  la  faculté  de  faire  à  loisir 
telle  substitution  qui  pourra  convenir  à  sa  postérité , 
dans  le  temps  de  sa  mort ,  sans  çtre  pbligé  dpjs^is- 
pendre  une  donation ,  et  d'y  insérer  des  substitutioniî 
précipitées ,  et  dont  la  prévoyance  peut  être  trompée 
par  les  événeméns  qui  arrivent  entre  la  donation  et  la 
tnort  du  donateur. 

Aiftsi , 'le  résultat  dé  celte  question  doit  être,  selon 
le  parlemeirtde  Paris  ;  qu'un  uonàteur  n®  peut*  grever 
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de  substitution  les  biens  qu'il  a  précédement  donnas 
sans  aucune  charge ,-  si  ce  n^èit  iq^'il  s'en  soit  réservé 
expressément  le  pouvoir ,  ou  qu'il  ait  fait ,  au  dona- 
taire J^  une  nouvelle  libéralité  chargée  de  substitutioa 
acic  les  biens  donnée  qtM^4e  dônalaire  ùit  acceptés.    *  ' 

Arrêtés  de  Af .  le  premier  président  de  Lamoignon  ^ 
sùp^etie  question  j  artiHes  8  ef  9,  titre  des  jftd^-^ 
commis. 

Art.Si  «r  Quand  la  donation  entrfe-vifs ,  pàf  contraé 
s' de  mariage  ou  autrement,  est  parfaite,  le  donateur 
%  ne  peut  j  après  coup  ,  charger  té  donataire  d'aucun 
^-fidéicommis  j  non  pa^  même  du  père  à  Tégard  de 
V  aes  enfàns ,  encore  que,  dans  le  fidéi commis ,  0  soit 
^  ftiit  expressément  mention  des  choses  données,  et 
'%'^que  ï^  fidéicommis  soit  fait  au  profit  des  descen- 
î)  ïfans  on  autres  enfans  du  donateur^  et  sous  la  con- 
3i  dttion  que  le  donateur  décédât  sans  enfans  ». 

On  voit  que  cet  article  a  été  dressé  pour  rejeter 
îês  froîs  conditions 'du  parlement  de  Toulouse  :  Si 
fiominatith;  si  sine  liberis;  si  favore  Uberorum. 
-  Arl.  9.  «  Peat  toutefois,  le  donateur,  se  réserver  là 
»  faculté  de' substituer  par  fidéicommis,  auquel  cas 
^  la  substitution  faite  hors  et  après  la  donatioùsera 
^-  valable  »/       ,  ^ 

•    Oh  n'aVoit  pas  prévu  alors  le  cas  de  là  nouvelle 
lib^ràHté. 


SEPTIÈlSiE  QUESTION. 

DROIT,  CI  y  IL. 


.  Fideicommissafamiliœ^yelliberis  etdescendentibus 
in  perpetuum  relicta^  nullis  vel  temporis  vel  graduum. 
Vmit(bus  olim  circumscriptajuisse  jure  cis^ili  adeoque 
m  infinitum  produci  potuisse  non  ambigitur.  Vide 
in^tit.  de^vulg.^  in  princip.  I/.  88,  §.  i5,  &.  de 
ieg.  3*^,  leg,  5  y  cod.  de  verbor.  signifie,  aliasquâ 
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passim  quas  apud  peregrin.  Légère  est  de  Jideicpm. 
9i&^.  Zoi  Justiniam  vel  TrWoniano  plaçait  juùcta  non 
nullos  interprètes  infinitœ  illijideicommissorum  pe^ 
renmtati  modum  aliijûefh  imponér&  nbi^etlà  iSi)  ,  ne 
scilicet  ultra  quartum  gradum  prasHtr'-htérèdis  ins^ 
jtitutionemproténderetur^sed  si  jfuidtftud  de  èbs^ 
cura  illâetafifibiguâ  utforsàn  pretio  conjixâ  lege 
jûpinari  liceat  ^  apud  omnes  optimœ  noUB  interprètes 
constat  novellam  ad  eum  tantum  basum  restringen^ 
dam  fuisse  y  imo  et  rêvera  ipso  usu  resiriotam  in 
quo  de  nùd4  ((Uenandi  prohibitione  agUurMndèJidei* 
commissum  induci  posset.  Mansit  igitur  in  conçus^ 
sumjusjideicùmr^issa  in  infinitumproferendi  saUem 
apud  ea$  nationeSi  quœjure  Romano  utebanturr.  'Notât 
etiam  peregrinu^  ex  didacp  Coi^rrupiâ  apud  Hispa^^ 
fios  lege  rejectam  fuisse  novella  i5g.  Qui$tnvis  au-- 
tem  intra  proprio^  speciei  terminas  ateterit  hœc  àons^ 
titutio;  juris  tamen  interpretibus  causam.  prœbuisse 
videfUr  de  fideicommi$^orum  perpetuitate  diligentms 
inquirep,dix;  cumhinc  libéra  et  nullis  finibus  coërcita 
apud  Romanos  testandi  potesbis  hac  pceue  dixerim 
licentia.substitutionum  perennilati  faverit^  indèvero 
o^  innufnératas  q^as  parturiebat  lites  et  perpetûoin-* 
çertam  bonorum  cdnditionemy  daranosa  et  bona  pu-- 
blicoadyersa'ftteritQvideretjur.   . 

Àlii  itaque  intra  centum  annorum  curriculum-  ea$ 
fmriptacueratadeaiemplum  ususfrùctus.  reip.  re^ 
licfum  aliis  vero  non  ultra  septimum  aui  saitfinê 
d^cirfium  agn^tionis ,  vel  cognationis  gradum  por-^ 
rigi.  Cum  enim  hujuscemodi  substitutiones  »  ordi^ 
nem  successionis  légitimai,  quodamn^odo  imitarentur^ 
intra  eosdem  fines  coërc^ri,  non  absurdum  videri 
poterat.  Utraque,  autem  sententia  suos  habebat  pa-^ 
tronos;  major. auteminterpretum  numeru$  antiq^ica 
et  communi  opinionifas^ebatynimirumfideicommissa 
in  infiniturn  extendi  ppsse^      .    _  i  .    ; 

Hic  autem  erat  hujusce  controi^ersii»  status -eum 
tegiis  Wgibus  dignUm  kiH  Pindice^  nodijm  teseàari 
plaçait.  .  .;     . 
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JI^EJSFl^UQEJ^CE  ET  Af^SS  DES  PARLEMENS. 

PooTr  n^  donner  aucuae»  bornes  à  la  durée  des 
çub^titi^tiç^f  :  Alsace  ^  Xi.oussiUoii*. 

Nota.  RotrîteîUpn  aHègue  une  raisonr  ^i  lui  est 
propre  V  ?t  cpi'il  tire  de  ta  réciprocité  de  sliccessioii 
établie  autre  les  babitatis  deBoiissillôti  et  eem  èe  la  Ga-^ 
talogne.  Si  l'on  restrei^noit  les  substHutioils  ^  en  Rous^ 
sillon ,  contre  les  faabitatis  de  la  Càtatogne ,  on  i!ie  ihan-* 
^aeroit  pas  d'établir  r^ciproquefficint  la  m^e  règle 
en^  Catalogne  coBtrè  les  nabitanid  du  Roussillon  ;  et  ^ 
Kttû  des  pa^is;  éta»it  de  beaucoup  plus  graiid.  que 
lîtfutte ,  il  y  auroit  beaucoup  plus  à  perdre  qtt'à  ga- 
gner poor  les  babitsoxs  du  Roussillon. 

Il:  reste  à  saTÔlr  si  c'est  un  gain  que  la  datée  de* 
substitutions  qui  Ate  le  bieïi'  dt|  cûtômerce  ^  et  né 
|>ro&le  qu'aux  substitués  >  pendant  que  le  droit  cpm^ 
mun  des  successions  est  utile  à  tous  les  héritiers. 

Pour  étendre  les  substitutions  jusqtfè  quatre  dc^ 
grés^  outre  Tinstitué  : 

Toulouse  ,  Bordeaux ,  Pau,  Besançon  j  on  y  peut 
pindxe  aussi  Alsace ,  qui  dit  que  s'il  falloit  prendre 
parti  sur  la  question  proposée ,  il  seroit ,  poui^  la  ju-» 
risprudence  la  plus  favoFïd>le  à  la  durée  du  fidéicom-* 
mis,,  c'est-à-dire  y  à  celle  de  quatre  degrés.    . 

iVW^».  Sur  •Bordeau:s[ ,  qui  comple  \e»  deg^rés  paï. 
têtes  et  xton  par  soucli€s  ^  en  qfHDÎ  il  croit  avoir  trouve 
un  juste  milieu  entre  la  jurisprudence  de  Paris  et 
«elle  de  Toulouse. 

SurPau^^^ui^  malgré  la  }urisppude»ce  fevorable 
à  la  perpétuité;,  est  davis  de  borner  là  substitution 
à.  quatre  deg»és;  il  ajoute  qu'il  faut  déroger  à  utt 
réglemeni  de  1637,  qui  autorisoit  la  liberté  de  dis- 
poser des  biens  substitués^  à  mpim  cme  celui  qui  y 
étoit  appelé  n'eût  fait  interdire  cette  liberté  par  se»* 
tence.da  juge*.  , 

Sur  Besancon^  que  c^st  aussi  cfutre  sa  jurîspru^^ 
dence  qu'il  propose  la  réduction  à  quatre  degrés ,  pow 
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^ïvre  îe  yérital)l(&  seos  de  rorifoananée  d^Orléans  et 
de  Moulins  y  en  Tetiferomit  les  substitulions  dans^  deuiL< 
degrés,  cQHtpe  rinslitué^  ,  t 

Grenoble ,  Aix  ^  Dijon,  Metz,  Flandi^e ,  ï^aris. 

Ainsi ,  en  Feduisafit  ceux  qiii  so^  potir  la  Wit]^-m 
tuile  k  la  classe  de  ceux  qui  soijt  pouïr  quatre  degrés^ 
on  trouve  six  compagnies  d'un  côté  et  six  de  Tautf  e«    . 

Les  avocats  sont  partagés  comme  lefi  tribunaux. 

M.  Mathieu  ejft  pQui  iréduire  tout  à  deuK  degr^. 
de  substitution. 

M-  Perineîlé  et  M.  Bargetôn  >  avec  M.  de  Joly> 
pensent  à  Tavîs  contraire ,  soit  pour  ne  pas  aller  d^ua* 
avis  à  l'autre,  dans  les  pay^  ou  les  substilutiotes  ont 
été  perpétuelles  jusqu'à  présent  y  soit  à  cause  de  hj^ 
gj'ande  répugùance  que  la  réduction  à  deux  degrés 
trouveroit;  dans^  la  plupart  des  provinces  qnri  suivent 
le  droit  écrit,  soit ,  ennn,  parc©  qu'il  y  a  moins  d'iih-» 
convéniens  à  prolonger  la  substitution. dans  les  pajs 
qui  ont  suivi  Ic^  ordonnances  d^Orléansctdc  Moulins  ^^ 
q^i'à  les*  abréger  dans  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  ces» 
ordonnances. 

Il  y  a  une  réflexion  que  personne  n'a  faite  sur  cette 
xnatiere.  La  même  raisoit,  qui  rend  les  substitutions 
plus  favorables  en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays 
€outuj»îer  ;  parce  qu'elle»  tiennent  lieu  de  fcetté  es- 
pèce de  fidéicommis  légal ,  par  lequel  nos  coutume» 
ont  pourvu  à  la  conservation  des  Biens  dans  les  fa^ 
millis,  pourroit  conduire  à  croire  qu'il  faudroît  aussi 
donner  plus  d'étendue  aux  substitutions  dans  un  payst 
que^ians  l'autre,  et  établir  deux  règles  au  lieu  d'une, 
en  fixant  les  substitutions  à  quatre  degrés  dans  les 
provinces  qui  suivent  le  drpit  écrit ,  çl  deux  dans  les 
autres. 

Mais,  on  peut  r.époi^dre  qiw  les  pays  même  de 
droit  écrit  sont  partagés  sur  ce  point.  Grenoble,  Aix 
et  Dijon  étant  piû^t  les  àeûX  degrés ,  et  qcre  ,  d'ail- 
leurs, on  peut  y  suppléer  par  le  renouvellement  des^ 
substitutions.  / 

Voir  si  l'on  né  pèfinéttroit  pas  aux  nobles  de  subs- 
tituer à  l'iûfim  uaô  seule  de  leurs  terres ,  qui  seroit 
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afu  moins  de  i5|000  livrée  de  rente  ^  en  obtenant  des 
lettres^patentes  qui  serpient  enregistrées  et  publiées 
dans  les  partemens ,  et  <jui  y  seroient  inscrites*  dans 
lin  registre  partioiilier. 

•  'Quelque  parti  que  Fon -prenne,  il  faudra  toujours 
pourvoir  aux  substitutions  qui  auront  précédé  la  loi 
nouvelle. 

Besançon  propose  d'ordonner  que  les  quatre  de- 
grés ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la 
publication  de  cette  loi.  ^ 

Ail  lieu  que ,  par  l'ordonnahce  de  Moulins ,  il  fut 
dit  que  les  substitutions  antérieures  seroient  restreintes 
au  quatrième  degré  ,  sans  excepter  celles  dont  quel- 
ques degrés  étoîeni  déjà  remplis. ^ 

*  M.  Perinelle  est  d'avis  que  les  degrés  consommés 
fussent  comptés  :  Nisi  in  Us  regionibus  ubi  hactenus 
in  infinitum  substituere  licuiL 

Paris  est  d'avis  ^  pour  toutes  les  provinces  qui  ont 
suivi  la  loi  de  la  per{>étuité,  ou  la  règle  des  quatre 
degrés ,  de  conserver  encore  deux  degrés  après  la 
publication  de  la  loi. 

Arrêtés  de  M.  le  premier  -président  de  Lamoignon; 

-  «  Toutes  les  substitutions  faites  avant  le  jour  de 
m  Paque  i56i  sont  réduites  à  quatre  degrés ,  et  cellea 
^  faites  ledit  jour  et  depuis],  à  deux  degrés  seulement , 
»  non  compris  9  en  Fun  et  l'autre  cas,  les  personnes 
V  de  l'institué  j(  donataire  ou  légataire  ». 


HUITIEME  QUESTION. 
z>noiT  CI  y  IL. 


îfihiljerè  çirca  hanc  questionem  in  hoc  jute  oc- 

cfirri^j^  neque  enim  eum  facile  admittit  libéra  et  iade^. 

Jinita  substituendi  in  perpétuant  Jacultas.  Undè  apud. 

€ios  qui  fideicommissorum  perennitaU  fwent^  nostra 

q^estio  ignorqtur.  Qi^i  vero  çertos  fines  s.ubstitutia% 
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fiiius  impositos  œgre  et  quodammodo  im^iti  admisêre 
latiori  semper  irêerpretationi  studeni  ;  cumquejidei^ 
<^ommissa  longiîis  proferri  constat,  si  per  stirpes 
gradus  numerMtury  quani  si  per  capita ,  prirnum 
computafionis  gefius,  aMeri  prœtulerunt.  Sèntentiam 
tameji  suam  Jure  cinli  tueri  conantur ,  nimiriim 
gradus  agnationis  cognationisve ,  jure  civili  per  ge^ 
nerationes  non  per  persqnas  genitas  numerari  non 
nmbigitur  :  undè  cum  fratres  ,simul  omnes  unicam 
iantum  generationem  constituant ,  pro  ùno  gradu 
ftiam  omnes  açcipi  y  non  nullis  /urisconsulfis  pta^ 
^uit.  Intepjilias  etJUias^  inquit  Cujaoius^  non  sunt 
plures  gradus  si^d  sunt  consistuntque  omnes  in  unp; 
quod  etsi  ad  ordinem  succedendi  à  lege  prqfeçtum 
tantum  modo  pertineat  eamdem  juris^  regularft  çid 
substilutionum  gradus  extendi  yoluêre.  Argunèjsnlum 
etiam  ex  noi^ell,  159^  deducere  ppsse  visi  sunt  quas 
generationis  verbo  usa  est ,  quod  quatuor  gênera^' 
tiones^prœterisse  viderentur,  undè  ut  cumque  colli-' 
gitur  gradus  nomenin  hac  materiâ  cum  ge^erationit 
nominè  confundi,  ea  que  sibi  in^icem  esse  sjrnonjfma. . 
Voyez  Ricard  ,  des  substitutions  y  novelle  118,  et 
beaucoup  d'autres  qu'il  seroit  inutile  de  citer.  Domat^ 
à  son  ordinaire  ^  reufern^  toutes  ces  matières  en  peu 
de  mots  ,  quand  il  dit  i 

Quoiqu'il  soit  vrai  que  les  frères  sont  entr'eux  at| 
même  aegré  de  génération ,  il  y  a  cette  différence 
entre  le  calcul  des  degrés  de  substitutions' et  celui 
des  degrés  de  génération  ;  qu'en  ceux-ci  le  nombre 
des  enfans  qui  descendent  du  même  père,  n'empê- 
chent qu'ils  ne  soient  tous  au  même  degré  de  géné- 
ration. Les  degrés  dans  cet  ordre  y  ne  se  multipliant 
que  par  diverses  générations}  mais  ^  dans  le  fidéicom- 
mis ,  les  substitués  ne  venant  que  l'un  après  l'autre  , 
chacun  dans  son  ordre  ^  chacun  fait  son  degré  in-^ 
dépendammeht  du.  degré  de  génération  où  les  subs- 
titués peuvent  être  entr'eux,  et  il  ne  peut  y  ea 
avoir  deux  en  un  degré  ^  que  dans  le  cas  où.  plu- 
sieurs sont  appelés  conjointement.  Uno  verbo  alius 
'est  ordo  naturœ  aut  legisj  alius  est  ordo  voluntatis 
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ne^uë  éâb  'piïi&r'mkmiè  gf'adu  êôd  éM  ^lâ  tôUdfùràS 
tk>caîiwffè*  Ùrdo  subétkiUicms  eanMêer^atur  uêéèi  ui 
pttmù  VMatê^  ptimum  gféuium  âât^plea^  »i^  dt^  de 

Lé  pàvlemétïï  de  Tùtûùùse  ,  qui  eàt  le  ^ijts  pMid 
i^foÉteétfr  de  Tusâgô  des  <5oÈaples  fW  sôtfches,  â  été 
obKgé  lui-naîéîiie  d'abandonner  son  prineipe  lo^s<jci*il 
y  a  iiiiBèrwiption  dû  degré,  ee  qtf'ds  appelïéM /?6^ 
mèdiéênêpôies.  Pitêày  paterjitium  }i€èrmefn  instituit 
nêpùPèin  edt  ôo  Èusceptum  dein  pro  nepotem  sUhstifuit 
tjuo  morietite  sine  liberis  hcèreddtïUtPni  suam  defferri 
vôbiU  pepdiis  fratri  minori  natif,  :  nam  si  conditio 
êi^ét^fk  plias  secundo  genitus,  non  ih  secundo  suès-^ 
titutionis  gradu  qUàmvis  nepoiis  fratei*  sed  in  tertio 
esse  censebitur^  pa^ce  que,  séloo  Dolivey  il  tfé  peat 
^e  faire  que  le  neveti,  dyaiil  àccepfç  le  second  degrés 
Potkîle  soit  aussi  é6mpté  dans  If^rmême  degré  :  Erg^ 
natùtam  expellûs  furça  tamen  us<fUè  técurret.  Et 
FiMérrttption  des  degrés  ne  sert  qu*à  faire  voir'  qiie; 
Aén^  la  rédté  ,  chaque  personne  dppelée  forii>e  et 
remplit  un  de^ré  ^ns  rordre  de  k  sirbstitntion  ^ 
quoique ,  sniTânt  Tordre  de  \tL  génération ,  elle  fût 
datts  le  même  degré  qu  un  précédénii  substitué. 

JURISPRUDENCE  ET  AFlS  Ï)ÊS  PARLÉMÈiiS. 

*  '    ■ 

Dijon ,  Metz ,  Flandre ,  suivent  la  lettre  de  Pédit 
perpétuel.  ' 

Première  classe..  Ceux  qui  rejettent  absolument  la 
manière  de  compter  par  souches  y  et  veulent  que  Fon 
compte  pair  têtes ,  Grenoble  ,  Aix ,  Bordeaux  y  mai$ 
Bordeaux  admet  quatre  degrés. 

Seconde  classe.  Ceux  qui  eossptent  ou  sont  d'avis 
de  compter  par  sduche». 

Toulouse  tout  seul ,  par  les  raîsotts  ci-dessus  mar-» 
quées  ^  il  en  ajoute  un  bien  pli^  frivole  ^  lorsqu'il 
dit  que ,  sans  cela ,  le  dernier  des  frères  seroit  scm**- 
Vettt  mieux  traité  que  le  premier  y  ptrisqu'îl  possé-» 
defoil  les  biena  libretnent  |  rabon  qui  éoïKito:  à  la 
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ierpâxiitë  des  substkuiioii» ,  crei'qm  m  ^vmyia  ?knl 
ëtt  tout^  puisque  ^  en  «upposanl  qwei  iea  subêtituticwM 
aient  des  bornes,  il  en  arriéra  touJOTM  que  le  ^- 
nier  des  substitués,  de  quelque  mamèee  «ne  loû 
compte  les  d^pés ,  possédera  les  bwn^  hhi?emeit  ; 
mais  cela  arrive  nonvolimtaie  iestatûriSf  sed  t^u^tOf 
ritate  legis ;  et,  îdaniJ  Tordre  de  la  volonté^  celui 
qui  recueille  le  premier,  ^t  toajO!*rs  çeijsé  le  plus 


vorise. 


Troisième  classe.  Ceux  ou  la  question  n'a  pu  avoir 
lieu  jusqu'à  présent ,  attendu  que,  dans  lem  pa^s, 
les  substitutions  sont  perpétuelles  ,  et  ces  dernières 
<*ompagnies  sont  d'avis  qu'on  adopte  la  minière  de 
compter  par  souches,  pr  la  m^me  raison ^qui  les  a 
portées,  sur  la  question  précédente  ^  a  préférer  la  ju- 
risprudence des  quatre  degrés  à  celk  qui  n'en  admet 
que  deux,  outre  rinstitué ,  c'est-à-dire  ,  pour  gardcp 
une  espèce  de  milieu  entre  la  perpétuité  qui  étoit 
leur  ancienne  jurisprudence,  et  les  bornes  trop  étroites 
de  deux  degrés  ;  san»  quoi ,  disent-ils  ,  les  substitu- 
tions ne  subsisteroient  quelquefois  que  pendant  une 
seule  génération,  et  pourroient  être  finies  en  un  mois 
de  temps. 

Tels  sont  Pau ,  Alsace ,  Besgiïçon  ;  on  peut  y  joindre 
aussi  Roussillon,  a»  mpîns  paar  ses  vœux,  quoique 
dans  le  point  de  droit  ii  convienne  que  la  manière 
de  comj^ter  les  degrés  par  têt,e  soit  la  seule  régu- 
ïièrc. 

Ainsi,  les  principesi  générartiat  du  droit,  l'esprit 
général  de  notre  jurisprudenîcc,  qui  est  d'abroger  là 
durée  des  substitutions,  sourcede  finaude  et  de  procès^ 
le  défaut  de  justesse  dans  la  mairière  de  raisoUiiep 
du  partement  de  Toulouse,  et  la  pluiralilé  des  a:^is, 
donnent  •  évidemment  la  préférence  à  1^  tègle  dtf 
oompter  les  degrés  par  têtes.  ' 

Si  l'on  veut  se  déterminer  ou  s*afiîermir  f|ar  Fau^ 
torité,  on  peut  ajouter  ici  le  préjugé  de  l'article  124 
de  l'ordonnance  de  1629^  observé  k  cet  éga»d  pai» 
quelque  parlement.  L'exemple  de  l'article  3  da^ 
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titre  2  du  lirreS  des  nouTelles  ordoraianées  du  woi 
de  Sardaigne;  et  enfin  l'article  43  j  titre  dea^  fidéi- 
€oiûmis  des  arrêtée  de  monsieur  le  premier  président 
de  LamoignÔD. 

*  Le  parlement  dé  Paris  a  prévti  une  difEcuîté  qù^on 
peut  dire  être  la  seule  dans  cette  matière  :  c'est  de 
savoir  ce  qu*on  décidera  à  l'égard  de^  substitutions 
précédentes,  soit  dans  le  ressort  du  parlement^ de 
Toulouse,  ou  dans  ceux  où  les  substitutions  et  oient 
perpétuelles,  et  qui  demandent  à  adopter  la  règle  de 
compter  par  souches. 

En  comptant  par  tètes,  il  se  trouveroit  que  plu- 
sieurs substitutions  ,  qui  $ont  regardées  a  présent 
comme  subsistatiles  encore^  seroient  déjà  éteintes. 

On  propose  d'ordonner  que  les.  degrés  remplis 
avant  la  nouvelle  loi,  en  comptant  par  souches,  reste- 
ront, et  qu'on  ne  comptera  par  têtes- qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  seront  à  r^nplir  dans  la  suite. 

Espèce  qu*on  peut  feindre  ; 

«  Tilius  a  institué  son  fils  aîné  héritier,  et  lui  a 
»  fait  substituer  successivement  les  enfans  qu'il  auroit 
»  pour  recueillir  l'un  après  l'autre  la.  substitution  ^ 
»  le  fils  aîné  a  laissé  quatre  enfans,  dont' les  deux 
»  premiers  ont  joui  des  biecfs  substitués  ;  le  second 
>)  en  jouissoit  encore  lorsqu'on  a  publié  la  nouvelle^ 
»  loi.  Deviefidra-t-il  libre  possesseur,  ou  la  substitu-. 
D  tion  durera-t-elie  à  Fégard  de  ces  deux  frères? 

»  Ou  bien  c'est  le  troisième  frère  qui  jouit  dans- 
»  le  temp3  que  là  loi  paroît;,  il  a  profité  de  là  r^le 
n  qui  compte  les  degrés  par  souches  ;  le  quatrième- 
»  frère  séra-t-il  exclu  d'en  profiter  à  son  tour  ?  Gpla 
»  paroîtroit  bien  rigoureux  »1 

Ne  yaudroit-il  pas  mieux  excepter  en  général  toutes 
les  substitutions  faites  avant  la  loi,  soil  ne  patrif.  pro* 
videntia  decipiatur^  soit  parce  qu'il  paroît  bizaf  re,  que' 
la  même  substitution  soit  réglée  par  deux  lois  con- 
traires ,  pàrtim  jure  veteri^  pariim  jure  novoy  soit 
afin  d'adoucir  pour  le  parleiiient  de  Toulouse,  et* 
pour  les  pays  où  les  substitutions  ont  été  jusqu^ici 
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perpétuelles^  ramertume  du  ckangement ;  soiit  enfin 
pour  la  simplicité  de  la  loi,  et. pour  ne  s'écarter,  en 
aucune  manière  de  la  te^e^leges.  fuUiris  dant  Jhr^ 
mam  negotiis.  i 

NEtmÈMË  QUESTION. 

JDito/r  Cl  rit. 

On  n'y  trouve  tien  qui  ait  rapport  à  cette  question; 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

'  Tous  en  général  se  déclarent  contre  la  distinction  | 
soit  sur  le  nombre  des  degrés,  soit  sur  la  manière 'd0 
les  compter  :  Toidotise/  Grenoble ,  Bordeaux,  Aix, 
Pau  y 'Alsace  ,.  Koussillon  ,  Metz ,  Flaqdjre ,  Dîjon^ 
Besancon  y  Paj^. 

Il  y  en  a  deux  seulement  qui  p^aroisseut  avoit  un 
peu  plus  de  pente  pour  la  distinction^  .  ^ 
'  Dijon  dit  que ,  sM  plàiisait  au  roi  d'étendre  la  d  urée 
des  substitutions  jusqu'^  quatre  j  il  sembleroit  que 
cette  extenâoh  ne  devrpit  regarder  que  les  nobles 
disposant  en  faveur  d'autres  nobles.  -f 

Besançon ,  après  avoir  rappelé  ce  qu'il  a  dit  sur  la, 
troisième  question,  pour  ôter  aux  roturiers  le  droit 
de  faire  des  substitutions^  se  réduit  à  l'avis  du  parler 
ment  de  Dijon,  en  cas  qu'on  étende  jusqu'à  quatre 
degrés  de  substitution:  l'exclusion  de  toute  distinctioA 
paroit  être  le  seul  parti  à- prendre. 


di#è:me  question. 

DROIT  CirtL^ 


On  n'y  trouve  que  des  principes  généraux^  comme 
hosreditas  personœvicem  sustinet^  comme  que  cha- 
.que  héritier  est  hœres  in  solidum;  en  sorte  que  tpium 
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€apit  eonfuHeto^non  concurrexUâ^  etc..  principi» 
snivaift  lés({ufil5  la  qt&eâtioxi  prc>pos)ëè  n^est  psts  &as- 
eeptible  de  difficulté  ,  et  Fôa  y  chiercfaie  même  lé 
raisoa  de  douter. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

Comme  la  question  a  été  fort  mal  proposée  ,  il 
faut ,  pour  y  suppléer ,  feindre  deux  espèces  diffé- 
rentes ;  ^ 

Première  espèce.  «  Un  père  en  instituant  son.  fils 
»  héritier  universel ,  lui  substitue  tous  les  ei^ns  que 
K  ce  fils  laissera  en  mourant^  sans  rien^ ajouter  de 
))  plus,  à  )a  disp^figi|ion,  pe^^rpnt^ls  tous  eofi^ptés 
)i  qud  pQur  ttil  seid  degré  ?  w 

Seûonde  espèce.  «  Même  imtitutjon  ^  et  même  pre«- 
»  mi^C;  dubsUtution ,  mais  ou  £^r^s  avoir  substitué 
I)  expressément  les  enfans  de  son  fil»  les  uns  aux 
Il  ;ai*rei ,  ovL  sans  le  dire  formellement ,  il  ajoute 
»  qu'en  cas  que  ^pms^  se$  petit^enfaos  m^r^nt  «aa^ 
»  enfadis^  il  veut  que  la  succession  soit  remise  à 
9  Tidus,  l^es  petit»<^eafaus  ^u  nombre  dedeujx  re<- 
9  oueilkut  I»  ^ubstituti<?n  ap^ès  la.^aiort  du  fiJs;  il^ 
»  la  partagent  eutr-eux  j  Taîué  ipfau^t  sans  ^nfan^ , 
»  s(m  partagé  passe  au  pi^în'?>/  il  inneurt  aussi  sans 
n  enfans.  Titius  pf  ut- il  deipander  l'ouverture  de  la 
»  siubstitution  ?  Si  tous  les  petits-enfiM»*  ne  ferment 
%  qu'un  degré  j  soit  lorsqu'ils  recueiUeUI  conjpinte^ 
M  jouent  les  biras  de  leur  père,  soit  lojnsque  l'un  reçoit 
n  la  part  de  l'autre  ,  il  n'y  a  encore  qu'un  d^ré  de 
-»  rempli.  Si  l'on  distingue  au  contraire  le  passage 
D  qui  se  fait  du  père  à  tousies  enfans  conjointement^ 
»  de  celui  qui  a  Ueii  d'un  des  #faf)s  à  l'autre ,  pour 
»  sa  part  et  portion  du  piréclécédé ,  ily  a  deux  degrés 
»  remplis^  et  la  substitution  s'évanouit  ». 

Cela  suppose,  sur  la  première  espèce,  nulle  diver- 
sité de  sentimens ,  ni  entité  les  auteurs  ni  entre  les 
Sarlemens;  tous  conviennent  que  lesenfens  ou  même 
es  étrangers  ^  tous  sub»titU6s  conjointement  pour 
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teca&3l&i  en  vAme  temps  la  même  «ceessîon^ne 
£orme0t  qu'ua  degré,  et  telle  est  la  décision  précise 
de  Taitiele  ia4  ^^  l'<)rido»nânce  de  1^29,  à  laqac^lle, 
Tartide  4.4  des  arrêtes  de  M*  le  premier  présideiit  de 
Lamoignon,  ûVre  des  fidéipouamis  est  jeatièrement 
carrfbrme* 

Sur' la  seconde  espèce ,  deux  sories  de  parlem^ns; 
ceuK  qjui  n'ont  pas  seulement  prévu  la  difficulté^  et 
ceux  qui  Font  se«tie.  :    -  ^ 

Les  premiers  se  sont  contentes  de  répondra  à  Ig 
«juéçtian,  itelle  qu'elle  étoit  frpppscfe ,  #i  ejk  me  Içur 
a  paru  s^sçicptilne  <|'41*cun  doujfg 
.  TeJ$  sopt  :  Qt^mhle ,  Aix ,  Fm ,  M^^^^  Dijpp* 

Les  ,au!ifâ$  opt  prévji^,  ou  d^J»P«^  Wl^^Vrli  Ipr  dif- 
ficulté, et  ils  .fte  s'ftçcor.dent  poipt  entr'ew  p^w 
deçidçr  que  quai^d  ]^  p^rt  de  Tqa  d^s  s,nbsUjtués 
jpasse  ftux  çiutres ,  celç^  foit  un  ^eçprid  degré  pour  cette 
part,  et  que  Ton  compte  autant  de  degrés  à  Fégard 
de  chaque  part ,  qu'il  y  a  de  personnes  qui  en  pro- 
fitent successivement  j  Elandxe  très  -  expressément , 
et  Paris  de  même. 

On  peut  joindre  ceux  dont  les  expressions  ou  les 
principes*  qu'ils  supposent  tendent  à  la  même  décî- 
iion;  comme  Bordeaux,  qui  dit  que  quand  plusieurs 
personnes  sont  appelées  conjointement  à  une  substi- 
tution pour  la  recueillir  en  même  temps  et  sans  su- 
bordination des  uns  aux  autres ,  on  ne  doit  les  comp* 
1er  que'  pour  un  degré»;  donc  ie  contraire  doit  avoir 
lieu  lorsqu'il  y  a  subordination  ou  succession  des 
uns  aux  autres. 

BoussiHon ,  qui  rend  cette  raison  de  i^on  sentiment 
sur  FunilÈé  des  degrés,  parce  qu*il3  succèdent  en 
même  temps  et  non  successivement  les  uns  aux  autres^ 
les  dégrés  n'étant  mÉllipliés  qu'aux  substitutions  suc^ 
cessives.        '  ' 

Besançon^  puisqu'il  suppose  pour  principe  général^ 
q.ue  pour  que  c)m[u«  subslitu|é  fa»se  un  degré  ^  il  faut 

aue  cbaoun  ait  recueilli  sépai^ent  la  substitution  ; 
oQCj  toutes  les  fois. que  cela.aîrme^ily  a  un  degr4 
4e  x^empli. .  . 
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-Pour  ne  considérer  ceux  qui  ne  sont  substitués  con-^ 
jointement  que  comme  un  seul  degré  >  même  par. 
rapport  aux  substitutions  réciproques  qui  ont  tiea. 
entr'eux ,  Toulouse  fait  assez  entendre  que  c'est  son 
sentiment ,  puisqu'il  rappelle  ici  la  règle  de  compter 
les  degrés  par  soucbes ,  et  d'ailleurs  il  pose,  nettement 
la  question  dans  le  cas  d'enfans  chargés  de  substitua 
tion  les  uns  envers  les  autres,  et  revient  toujours  à 
son  principe,  qu'il  ne  faut  pas  que  le  dernier  enfant 
qui  aura  recueilli  soit  mieux  traité  que  les  autres. 

Alsace  pense  à  peu  près  de  même,  puisqu'il  se 
détermine  sur  cette  Question  par  la  règlç  que  les  de- 
grés-doivent  être  comptés  par  sottcnes  et  non  par 
têtes,  quoique  cependant  il  soit  assez  difficile  dé  aire 
précisément  Ce  que  le  conseil  a  penlsé. 

Quoi  qu'il  eii  soit,  la  question  proposée  ne  paroit 

I as  susceptible  d'aucun  aou te  raisonnable,  ni  daha 
à  première  ni  dans  la  seconde  espèce. 

ONZIÈME  QUISTION. 

PREMIERE  PARTIE  BÈ   liA   QUESTION  J 

c<  Où  l'on  ne  suppose  ni  répudiation  du  grevé,  ni 
»  demande,  ni  acceptation  de  la  part;  du  substitue*,  n 

J>ROIT  ciFil*  .      .       f 

Cum  civibus  Romanis  in  infinitum  substituerf 
semper  licuerit,  nec  intra  ùerlos  gradus  ut  apud 
nos  sisterentur  Jidéicommissay  vix  est  ut  aliquid  in 
jure  civili  repenti  pqssit  quod  propositœ  ijuœsiioni 
apte  convetUat  quœdam  tamen  principia  ;  in  hoc 
jure  Qccurrunt  quorum  ope  questio  ut  càmque  solvp 
potesL 

j.^  Quidem  constat  fidéicommissum  ut  et  lesatum 
nihil  esse  aUud,  nisi  donationem  à  defuncto  rélictam 
abhœrede  prœstandam,  inst.  de  leg.  §.  i ,  ergo  sir 
ab  hasrede  prœstanda  est  ipso  jure  non  -transit  in 
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personain  îegatnhi  vei  Jidmcommtssam  niïdh  ori-^ 
giném  dudtt  vulgàtd  hcùù  jwH^  nostri  regala.  Tout 
legs  «^  liujet  à  dëliVrhtlce. 

^î  tjuatfii^is  Justifiianus  spernens  suhUUtalem  qucè 
milttu  Vâfiaqile  discrimina  notahat  inier  tegata  et 
Jideicommissa ,  utrumque  Uberalitalis  genus  omnino 
exëquai^ètit,  leg.  2,  cocl.  cotnm.  de  leg.'etjideicom. 
neutruth  tàmeh  hœredis  inûitutioni  xfuœ  nudam  tan- 
tîim  adilionem  vel  pro  hosrede  geslionem  desid^a^t 
adcequant  ;  satisqu^e  legatariis  aut  Jideieommissa' 
riis  prospexissb  sibi  visus  est  ciim  dèctâ  lege  sancwit^ 
ut  e±  tilHsqué  pariter  nascerentur  in  rem  acttones  , 
ejc  ntrisijuè  hfpotheca ,  ex  lUrisque personates.  Ergç 
non  res  sèd  actio  ouï  jus  agendi  àd  rem  coTtsequen-^ 
dam  ex  legatô  veljideicommisso  quœritur.  Jus  au-^ 
tem  illud  omnino  in  voïuniate  legatarii  velJtdçicQm" 
miSsarit  positum  est  sive  repudiare  legaiumWUt, 
aut  peteré  dut  sileniio  omiîtere. 

3.^  /a/*^  au  tem  civiU  eertum  est  ^  numqui^m  in 
invilQS  aut  nolentes  dominium  Yei  legalw  ^  jyi^is^ 
hœredis  commis sœ  transfer ri  j  imo  nec  uUos,  hœ/^bdës 
necessarioJf  /mberi  nisi  filiosjamii.  tojf^um  JU*  in  suis 
11  {[.de  liher.  et  pasthunùs. 

3.®  Beniquè  eufh  JfldèioômmisM  saliem  ûfnnium 
bonorum  sueûessiùni  legiiitwm  leges  maùiÈ  in  éûsiius 
^xeffutinéury  atgutnsntum  optimèdaci poteH  in  su^ 
feetu  mattria  a  lege  :  si  quis  5  ;  §i  sifUus  ^.^}  ff,  undè 
liieri,  tJbi  sijiiias  eménciputM  non  petierii  bo^yruln 
posie^omem,  iiàrintegng  sunt  omnia  ni&potibus  ûtqu^ 
siJiliUs  non  fuisset ,  ut  quod  JiliUS  ha^iiumÈ  éséét 
peliia  honomm  possessionè  hoc  nepotibus  exéûSùlis 
non  etiam  réliquis  accrescat ,  etgo  pûPitêr  pHm^ 
substituto  è  vivis  sublato  antè  quamlibetjideioùmmis^ 
si  petitionem  omnia  ita  intégra  suât  posterions  gra-- 
dus  substituto  j  ac  si  prior  nunquàm  exliiissei. 

Ex  quibus  omnibus  colligitur  non  modo  jure  sed 

facto ,  non  invito  aut  nolerUi,  std  Polenti  et  agenti 

Jideicommissatiam  substiûuiiùHém  déjfeniy  grûdum- 

que  ab  eo  impleri  ,  neque  diUer  ^uÙM  h^èreditas 

lyjguesseau.  Tome  XI [.  36        ^ 
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légitima  ei  tarUiim  quceritur^  qui  bonoruiH  possession 
nérriy  non  etiam  illi  q ai  peter epotuit  ^  et  non  peteruia 
omisisse  videtur.  Concurrat  enim  lUraqu^  voluniizs 
necësseest,  id  est  tîim  testatoris ,  tîim  substituti  ;  neo 
concurrisse  probari  potest  y  nisi  cîim  substitutus  fidei- 
commissum  petierit. 

Ricard  dit  cependant  (  Traité  des  substit. ,  chap.  g , 
sect.  6 ,  n.^  797  )  «  qu'il  fera  voir  dans  un  chapitre 
w  séparé ,  que  la  maxime  établie  par  le  parlement  de 
))  Toulouse  peut  être  défendue  dans  les  règles  pour 
)}  toutes  les  provinces  du  royaume,  à  l'égard  des 
»  fidéicommissaires  universels  ;  pour  dire  qu'ils  sont 
»  saisis  de  droit ,  suivant  les  principes  du  droit  ro- 
))  main ,  selon  lesquels  Théritier  institué  et  ceux  qui 
»  le  représentent  à  titre  universel  soient  subrogés  au 
»  lieu  de  l'héritier  ab  intestat  ». 

Je  ne  sais  si  Ricard  a  jamais  fait  ce  chapitre  séparé 
pu  il  devoit  établir  l'opinion  qu'il  avance  ici ,  et  je 
crois  qu'il  avoit  promis  plus  qu^il  ne  pouvoit  tenir  : 
on  voit  ^u  contraire  que  dans  le  chapitre  16  du  même 
ouvrage,  où  il  traite  seulement  la  question,  si  les 
Jidéicommissaires  sont  saisis  de  plein  droit ,  suivant 
la  règle  le  mort  saisit  le  vif,  il  se  déclare  fortement 
pour  le  sentiment  de  Tiraquèau ,  qui  a  soutenu  la 
négative  contre  Benedicti  et  d'autres  docteurs.  Il  finit 
son  raisonnement  en  disant  qu'on  doit  s'étonner  qu'on 
ait  pu  former  cette  question  si  le  Jidéicommis,  est 
saisi?  Il  est  vrai  qu'il  ne  semble  traiter  la  question 
que  par  rapport  aux  pays  coutumiers  y  et ,  d'ailleurs , 
il  y  confond  tellement  tous  les  principes,  en  exigeant 
que  l'héritier  institué  demande  la  délivrance  à  l'hé- 
ritier du, sang,  qu'on  peut  douter  avec  beaucoup  de 
raisonnai  Ricard  a  jamais  mis  la  dernière  main  à  C9 
chapitre. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLÉ MENS: 

Trois  cas  à  distinguer  : 

Répudiation  expresse  du  fidéicommis  ; 

Silence  du  substituiî,;  . 
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Demande  formée  par  lui  avant  sa  mort  pour  l'ou- 
verture de  la  substitution. 

Premier  cas.  Personne  ne  doute  que  celui  qui 
renonce  ne  remplit  aucun  degré  :  nulle  diversité  de 
jurisprudence  ou  de  sentiment  sur  ce  point. 

Second  cas.  Deux  avis  pour  juger  en  général  que 
le  substitué  ,  qui  est  mort  sans  avoir  formé  aucune 
demande  pour  Touverture  du  fidéicommis  ,  n'est 
1  point  censé  remplir  un  degré  :  Toulouse ,  Aix ,  Bor- 
deaux ,  Pau  ,  Alsace ,  Roussillon  ,  Dijon ,  Besançon  , 
Metz,  Flandre,  Paris.  La  jurisprudence  précédente 
de  cette  dernière  cour  ^étoit  devenue  un  problème- 
entre  nos  auteurs. 

Pour  juger  au  contraire  que  le  substitué  qui  se 
trouve  capable  au  jour  de  la  mort  de  celui  qui  rem- 
plissoit  le  degré  immédiatement  précédent ,  remplit 
un  degré ,  quoiqu'il  soit  mort  sans  avoir  demandé 
l'ouverture  du  lidéiqommis  :  Grenoble  seul  entre  tous 
les  tribunaux.  Il  pose  pour  principe  que  le  droit  une 
fois  ouvert  ou  écnu  se  transmet  ipso  jure  ,  parce  qu'il 
faut  suivre  en  cette  matière  la  règle  générale,  que  /(? 
mort  saisit  le  vif^  que  l'addition  ou  la  pétition  d'héré- 
dité sont  inutiles,  parce  que  ne  pas  renoncer,  c'est 
accepter.  Tel  est  le  sentiment  présent  du  parlement 
de  Grenoble ,  qui  paroît  avoir  jugé  autrefois  le  con- 
traire.. 

Ainsi,  soit  par  la  raison  tirée  de  la  solitude  de  ce 
parlement,  soit  par  les  principes  généraux  de  cette 
matière  ,  l'opinion  du  plus  grand  nombre  mérite 
sans  doute  la  préférence;  mais  il  naît  une  nouvelle 
question  sur  un  cas  particulier  qui  peut  souvent  se 
présenter. 

Celui  qui  étoit  appelé  à  la  substitution ,  et  qui  est^ 
mort  sans  en  avoir  demandé  l'ouverture  quoiqu'il  pût 
le  faire ,  étoit  le  second  substitué;  et,  comme  la' subs- 
titution devoit  finir  en  sa  personne,  il  auroit  possédé 
librement  les  biens  substitués ,  s'il  les  avoit  recueillis. 
£t  il  en  auroit  eU  non-seulement  l'usufruit  ou  un^ 
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proJ)t'iété  révocable;  mais  le  domaine  parfait  est  une 
propriété  incommutable. 

Ferait-on  une  exfceptîon  pour  de  cas;  et,  si  l'on 
établit  pout*  règle  que  le  substitué  qui  meurt  sans 
avoir  formé  aucune  demande  ne  remplît  juicun  degré, 
fera-t-on  cesser  cette  règle ,  lorsqu'il  s'agit  du  dernier 
substitué  j? 

Èakons  pmtr  àutàriser  cettt  exûeption. 

i.^  Lë^  iép  ou  lè^  fidéicOihmis  conditionnels  sont 
acquis  ail  légataire  où  au  fîdéicoihmiâsaire ,  du  jour 
que  la  condition  est  arrivée;  et,  tfuôiqu'il  n'en  ait 
pas  dematidé  l'ouverture ,  leut  drbit  né  se  transmet 

{Jàs  rtiôins  à  ledrs  héritiers.  L.  3 ,  tôd.  (juûiidà  dies , 
eg.  veljîdeicùhî.  L.  t3,  ff.  cod.  tit. 

Si  l'on  ne  suit  pà^  cette  tè^\é  à  la  tigUêûr ,  lorstiu'il 
s'agît  dtl  pt-etaiei*  stibfetittié, c^st^ât*ce  qtl*il  fae  doilac- 
i|uértfet  poi^séder  lès  biëtlfc  sub^itués  qu'à  la  cbàfge  dé 
les  rèiidre  au  substitué  du  seôôtid  degté.  Il  n'a  qti'une 
jïtôbhiété  résoluble,  qui,  dans  le  fait,  ée  réduit  à  tin 
usutrùil  5  et  ne  passe  point  k  ses  hérilièW.  Mais  cfeûi-ci 
sont  préférables  à  un  substitué  du  troisième  dégk*é , 
dont  le  df oit  setbit  eàtièrëméttt  évartôùi  par  l'accep- 
tati6u  du  ^eeottd  substitué. 

2.®  On  ne  peut  douter  sur  le  parti  qu'auroit  pris 
éélui  qui  tie  doit  àfcqucrir  qtiè  pôur  i^ndfe  ce  qu'il 
àMtùh  accjuis/^ârcé  qu'il  y  a  des  siàb^titutîoûs  dont 
le  bénéfice  a  dés  charges  qui  eh  dégoûtent  celui  dont 
lé  droit  ne  produit  qu'une  joui^&àncë  attachée  à  sa 
vie  j  mkî^ ,  qùàùd  il  s'agit  d'une  plropriété  libre  et 
absolue ,  personne  ne  peut  douter  qué  le  .substitué 
n'eut  dû  l'accepter  >  et  qu'il  ne  Teùt  attceptée  en 

effet. 

* 

5.*  Suivant  uotté  usagé ,  uti  ^bsUtué  li  tfui  Ja  pro- 
priété des  biens  substitués  est  dévolue ,  ne  peut  y 
renoncer,  in  nbéem  cteditorïim,  et  ses  créànders  sont 
#n  droit  dé  l'accepter  pour  lui  ;  donc  le  droit  est 
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acquis  indepençlan^ment  de  jsa  yplputé ,  et  par  cq^sé- 
quent  le  riqaple  siieqçe  du  çuïwtilH^  ne  peijt  puireà  ' 
ses  liériliçr? ,  si  ml^ti  fus  (^uff^pit{ir  ;  qumtp  magis 
ignorqnti  yel  0iap%  taçenti^  çt  0^gçre  ces^anti.  . 

Rai^qns  po^r  cQmh^Ûrç  VeopCi^ptlon  ^  ei  Ifi  faire 
rentrer  (fijiiis  fp^  règle,  génén^le. 

i,^  îl  est  vrai  (jue  \^^  \^g^  QU  fid^'içpinn^is  çopditjpnh 
Bels  ^nt  déféré^  du  Jo«fr  de  Vécii^nçe  de  la  condition  ; 
mais  le  vrai  sens  de  ceUe  règl^  e;^^  qaç  le  drQit  d'eu 
fprmer  la  demande  est  acquis  lorsque  la  conditipo  est 
échue,  Il  e5t  encore  yraî  que  ce  droit  paçse  aux  héri- 
tiers, mais  la  fkveur  des  testateurs  et  la  présoippUon 
de  la  volonté  du  testateur  a  mis  une  exception  à  cette 
rèçle ,  powr  suivra  plus  exactement  les  intentions  de 
celui  oui  a  voulu  ^ue  le  fidéicommis  fôt  entièrement 
recueilli  dans  pl»si$ur^  degrés ,  et  que  celui  qui  ne 
Pa  jamais  possédé ,  n}  demandé  à  le  posséder,  né  pût 
être  censé  avoir  rempli  un  Ae  ees  degrés. 

La  règle  proposée  sur  la  question  générale  dé  cet 
article  ne  peut  avpir  que  ce  rondeinent ,  sansi  quoi  il 
faudroit  décider  suivant  la  rigueur  des  principes ,  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  pu  recueillir  le  fidéicpmmis , 
est  censé  l'avoir  reQueilH. 

Mais  ce  mém^  principe  s'applique  au  cas  du  second 
substitué  comme  à  celui  du  premier ,  et  il  n'y  a  point 
de  testateur  qui  ne  décidât  ainsi  la  question,  si  Ton 
pouvoit  l§  6iï*e  ïevivre  pour  expliquer  &e&  inten^ 
tion$, 

^  2.^  L^  distin^tipa  qu'on  veut  faire  entrt*  le  cas  du 
droit  oi;i  dé  \^  pfppriélé  résoluble,  et  celui  du  droit 
ou  de  la  propriété  ineommutable  ne  p^roît  pas  aolide. 
Les  effets  de  l'mi  ni  de  Tautre  droit  sont  différons 
sans  doute.  JL.epren)ieiï  substitué  nW  propriétaire  que 
sol|s  ja  çopdilipn  de  restituer.  Le  second  est  un  pro- 
priétaire Jibre  et  ^o\vi  ;  raftia  si  leurs  droits  difîèrent 
quant  à  Teffet  ou  ^ujl  avantages  qui  y  sont  attachés  ^ 
ils  ftp  diffèrent  point  quant  à  la  manière  de  les  çc* 
quérir. 
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Ou  il  faut  dire  que  Yun  et  Tautre  se  défèrent  igno 
ranti  et  invitOyOM  il  faut  établir  que  l'un  et  l'autre  exi- 
gent la  volonté  ou  l'acceptation  du  substitué^  car  pour- 
quoi seroit-il.  plutôt  saisi  de  plein  droit  datis  un  cas 
que  daqs  l'autre?  Et  le  premier  et  le  second  substitué 
tirept  leur  droit  de  la  seule  volonté  du  testateur^  et  l'on 
ne  voit  pas,  en  termes  de  droit,  pour  quelles  raisons  le 
concours  dç  la  volonté  du  substitué  seroît  nécessaire , 
lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  une  propriété  résoluble,  et 
pourquoi  il  seroit  utile  lorsqu'il  est  question  d'acqué- 
rir une  propriété  incommutable. 

3.^  L'argument  qu'on  tire  de  la  considération  du 
quid  expédiât  j  aut  qiUd  lUilius^,  n'a  rien  de  con- 
cluant. 

Il  est  vrai,  en  général,  qu'il  est  plus  avantageux 
d'avoir  une  propriété  incommutable,  que  d'acquérir 
une  propriété  résoluble ,  et  il  peut  y  avoir  plus  de 
doute  pour  accepter  l'une  que  pour  accepter  l'autre; 
mais  la  règle  quid  utilius  est  bonne ,  lorsqu'il  s'agit 
de  ceux  qui  n'ont  point.de  volonté  comme  les, mi- 
neurs ,  ou  dont  Tacte  ne  dépend  pas  absolument  de 
leur  liberté  absolue.  H  n'en  est  pas  aingi  de  ceux 
dont  la  volonté  n'est  astreinte  à  aucune  règle,  non 

J)as  même  à  ce  qui  leur  est  le  plus  utile,  et  à  qui 
'on  peut  appliquer  ces  mots,  est  pro  ratione  vo^ 
luntas. 

Or,  tels  sont  tout  légataire ,  tout  fidéicommissaire , 
tout  substitué;  il  ne  leur  faut  point  de  raison  pour 
accepter  ou  pour  renoncer,  ils  ont  merum  et  liberum 
arbitrium;  donc  la  présomption  tirée  du  quid  utilius 
eesse  absolument  à  l'égard  de  celui  qui  peut,  s'il  veut, 
renoncer  à  ce  qui  lui  est  le  plus  utile.  Ainsi,  ou  il  faut 
qu*il  soit  saisi  de  droit  indépendamment  de  sa  volonté, 
et  cela  dans  tous  les  cas  ;  ou  si  sa  volonté  est  une  con- 
dition nécessaire,  elle  ne  Test  pas  moins  quand  il  s'a- 
git d'une  propriété  incommutable,  que  lorsqu^il  est 
question  d  une  propriété  résoluble. 

4-^  Les  créanciers ,  il  est  vrai,  peuvent  exercer  les 
droits  de  leurs  débiteurs,  accepter  plusieurs  succîessions 
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ou  xine  substitution ,  et  attaquer  même  une  renoncia-  ' 
tioti  qui  seroit  en  fraude  de  leurs  droits.  Mais,  i.^Par- 
gument  qu'on  tire  de  cette  maxime  dans  la  question 
présente  prouveroit  trop  ^  parce  qu'on  en  pourroit 
conclure,  que  même  dans  le  cas  du  premier  subs- 
titué, on  doit  le  réputer  saisi  de  droit  et  remplissant 
un  degré.  En  effet,  si  cVst  pour  l'intérêt  des  créan- 
ciers qu'on  change  de  principe  à  Tégard  du  second 
substitué ,  ne  devroit-on  pas  suivre  la  même  règle  à 
l'égard  du  premier,  quoiqu'il  n'acquierre  qu'une  pro- 
priété résoluble?  Ses  créanciers  ont  toujours  intérêt 
qu'il  l'acquierre,  parce  qu'au  moins  pendant  sa  vie  les 
devenus  des  biens  substitués  deviennent  leur  gage,  et 
peuvent  quelquefois  suffire  à  leur  paiement.  Donc,  si 
c'est  l'intérêt  des  créanciers  qu'on  consulte ,  il  doit 
décider  la  question ,  aussi-bien  contre  le  cinquième 
substitué  que  coqtre  le  second. 

2.^  Il  est  vrai  qu'en  supposant  que  le  droit  d'une 
propriété  incommutable  est  acquis  au  second  substi- 
tué, toutes  les  conséquences  qu'on  en  tire  en  faveur 
de  ses  créanciers  ou  de  ses  héritiers  sont  incontes- 
tables. 

Mais  on  change  visiblement  l'état  de  la  question 
où  il  s'agit  de  savoir,  non  par  ce  qui  doit  arriver,  si 
le  second  substitué  a  la  propriété  incommutable  'du 
fidéicommis,  mais  si  celte  propriété  lui  est  déférée 
indépendamment  de  sa  volonté  ;  question  qui  con- 
siste a  savoir  de  quelle  manière  le  droit  se  défère ,  et 
si  c'est  dépendamment  ou  indépendamment  de  sa 
volonté. 

,  Que  ce  droit  soit  plus  ou  moins  étendu  ,  plus  ou 
moins  avantageux ,  ce  n'est  pas  de  quoi  il  s'agit  ; 
mais  tel  qu'il  soit,  comment  s'acquiert-il?  Faut-il 
que  le  fait,  c'est-à-dire,  l'acceptation  du  substitué 
concoure  avec  le  droit,  ou  cela  n'est-il  pas  inutile  ? 
Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  décider. 

Il  y  a  donc  une  pétition  manifeste  de  principe 
dans  les  argumens  qu'on  forme  sur  ce  sujet;  car, 
avant  d'examiner  la  qualité  et  le  genre  dé  la  pro- 
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prieté  qixi  appartiendra  au  çubstitué  du  second  d«T 
gr^ ,  U  faut  décider  $i  la  propriété ,  si  le  droit  m 
fui-iuéroe,  tel  qti'il  puisse  être, 'lui  est  a<mvi^  indé* 
peqdawqeut  de  sfi  volonté  et  v^ème  «largre  lui. 

Si  on  le  soutient  aipsi,  la  loi  doit  êtjçe  égale  ï>ouf 
le  prerpier  et  pour  le  ^ec^ud  §i^b§titué. 

Si  Ton  suppose  »u  contraire  que  le  concours  de  la 
volonté  du  substitué  est  uéçe$paire,il  n'yawa  paç 
Don  çlu9  de  différence  entre  le  preoîier  et  le  second 
substUuéj  celui-ci  auroit  aequis  la  propriété  iuqpni* 
mutable ,  s'il  avoit  voulu  ;  ms^s  il  ne  Ta  pas  vipulu  : 
donc  il  n^a  iacquis  aucune  propriété. 

5.  La  disûactioa  que  l^on  veut  mettre  ici  entre  le 
premier  et  le  deruier  substitue  est  çn  quelque  ma^ 
niére  hors  du  sens  commun ,  et  elle  ne  se  présente 
pas  naturellement  a  Vesprit  de  ceu?^  gui  traitent  h 
matière  ;  et  la  preuve  eu  est  faite. 

Aucun  des.  auteurs  qui  ont  traité  la  questiop  n'a 
formé  ce  doute  :  ils  ont  tçus  réduit  la  dimcuUé  a  ce$ 
véritables  termes,  en  àgilant  seulement  s*il  falloit- 
que  la  volonté  du  substitué  concourut  avec  celle  du 
testateur ,  ou  si  elle  n'étoit  pas  nécessaire.  On  a 
voulu  tirer  des  conséquences  de  quelques  expi^es- 
sions  ,  dofrt  Ricard  ou  d*aatres  auteurs  se  sont  ser- 
vis dans  leurs  rai^onnèmens  j  mais  il  ne  paroît  pa^ 
qu'ils  Iknt  jamais  envisagé  la  question  tcHe  qu'on  la 
feit  nakre. 

Aucun  des  parlemens  qu'on  a  consultés,  n'a  pensé 
à  distinguer  le  cas  du  premier  substitué  de  celui  du 
second  substitué.  Les  trois  avocats  consnltans  sont 
les  premiers  qui  ont  mu  la  question  ,  et  le  parlement 
de  Paris  est  le  seul  qoi  soit  entré  dans  leur  esprit  y 
sans  que  l'on  remarque  aueone  diversité  de  jurispru-»' 
dence  sur  ce  point ,  pa^ree  ^ue  la  question  ne  peut 
être  jamais  réformée. 

6»  La  seule   conséquence  .  de  cette  question  est 
qu'il  y  aura  ,  dit-on ,  trois  degrés  de  substitutions  an 
lien  de  deux;  mais  e'est  ço  graud  incppvénient  de 
ne  pas  compter  iCelui  qi^i  >i'aura  pas  rjçpue^lli# 
1  u  n'en  résultera  ja^^i^  que  deujj  degrés  réels  de 
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substituliôps.  lie  plus  grand  mal  est  qw  U  atibatita- 
tioq  durçïft  qn^lqui*  AQoé^s  dç  fi\m;  m^is  eçtla  dur 
rée  wêm€  n'ftwra  plu«  rion  d«  w»trair«  à  Ja  Hbei^ié 
(iil  commerçai ,  mvoe  quf»  »  qn^t  qnQ  soit  le  sobslilué 
il  po8?ë(Jer*  tonjQWs  iea  Imw  librement. 

Ainsi ,  en  égalant  la  QO«lditîoa  é\x  second  substir 
tué ,  à  celle  du  prei»içr ,  qu  n'^vira  qu-ufjia  faeiliié    ^ 
innocente  qui  seryitra  à  ^dpucir,  ^^r\s  plusifîwr^  par- 
lemens ,  1a  peine  qu'ib  a^roat  dç  VQif  ré4uipç  les 
subslilutions  à  deux  degrés. 

Troisième  cas.  Perpande  fprmé^  par  î^  substitué, 
avant  sa  mort ,  ppur  rouvertur^  dp  la  substitution. 

Pour  décidei*  que  1^  simple  demaude  ^ufiil  pour 
faire  décider  que  celui  qui  I*i  forpiée  a  reûipU  uo 
dfegre  :  Toulouse,  Ai;c,  Bordeaux,  Pau,  Grenoble  y 

Metz ,  PJàndre  ,  ï^cs^nçon  ,  ï^rîs*     - 

Pour  juger  que  la  simple  demande  ne  suffit  pas , 
et  qu'il  faut  que  le  substitua  ait  été  dans  la  posses- 
sion réelle  du  fidéicommis  :  Alsace  ,  Roussillon  , 
Dijop,  qui  &e  fondent  principalement  sur  ces  termes 
de  Tarticle  114  de  roçdonuançç  de  1629;  ceux-là 
seulement  feront  uu  dcgr^  qu'ils  aurout  appréhendé 
et  recueilli. 

Le  plus   grand  npinbre  pâroît  bien  penser,  soit 

})arce  que  celui  qui  a  acquis  une  foi§,  par  s^  demande^ 
e  droit  de  jouîv  des  fruits ,  est  cçnsé  avoir  recueilli 
et  apprébeudé  les  biens  substitués,  soit  parce  qu'au- 
tremeut  il  dépendroit  du  §ubslilué  de  chaque  degré 
de  prolonger  la  substitution  ,  et  d^eu  multiplier  les 
degrés  par  des  procès  collusoire^ ,  pendant  lesquels 
il  ne  paroîtroit  pas  avoir  unç  jouissance  réelle  et 
effective. 

DOU25IÈME  QUESTION^ 

J>miT   CIVIL. 

UV  questi0ni$  fine^  reçtè  in^tiiua^tur ,  ponendum 
êsi  primUm  de  ^ubs^iiutione  quàm  campendiasam 
vocare  consue\ferunt  furis  interprètes,  çiuequa  verbo 
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^eu  voce  communi  exprimitur.  Hic  omnino  non  agi^ 
cum  ehim  hœc  substitutio ,  omlKa  omnium  substitu-- 
iionum  generq,  vimque  et  substantiam  compendio 
verborum  complectatur ;  nullâ  conversione  opus  est, 
ui  directâ  substilutione  cessante  vel  caducâ^Jidei^ . 
vommissaria  locum  habeat. 

De  solâ  igitur  substilutione Jideîcommîssàriapro^ 
prie  dicta  hîc  questio  vertitur.  P^ide  leg.  'jS  ,  u.  de 
légat.  !•**.  Fideetiam,  §.5,  instit.  dejideic.  et 
novell.  II 5. 

Multa  tamen  in  jure  civili  sattem  novissimo  oc^ 
curruntin  quibus  antiqui  juris  rigor  paulatim  emol" 
liri  coèpit  actçm  perari.  Fide  leg.  1 5  ,  §.  4  >  de 
testam.  milit.  Vide  leg.  i3>  §.  4?  ^^  paganum; 
leg.  4îî ,  tf.  de  fideicom^  libert.  Benedicti,  àd  cap. 
Rajnut.  vol.  2 ,  n.^  85. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

I .®  Les  uns  sont  d'avis  d'admettre  lâ  conversion 
de  plein  droit  d'une  substitution  àTaulre,  d'égaler 
en  ce  point  la  substitution  fidéicommissajre  à  la 
substitution  vulgaire  ,  quand  même  il  n'y  auroit 
point  de  clause   codiciilaire   dans  le  testament  : 

Toulouse ,  dont  l'ancienne  jurisprudence  est  at« 
testée  sur  ce  point  par  Benedicli  ; 

Pau  ,  où  la  question  ne  s'est  point  présentée  ; 

Alsace,  il  ne  paroitpas  non  plus  que  la  question 
s'y  soit  présentée. 

a.^  D'autres  parlemens  ou  conseils  conviennent 
tous  que  la  règle  générale  est  contre  la  conversion 
de  la  substitution  (idéicommissaire  en  sulj^titution 
vulgaire  :  Provence,  Perpignan,  Bordeaux,  Gre- 
noble ,  Besançon  ,  Metz  ,  Flanjdre ,  Paris. 

Nota.  Rennes  et  Rouen  n'ont,  rien  envoyé  sur  ce 
sujet  ;  mais  outre  ces  parlemens  ,  il  y  en  a  qui  pen- 
sent que  dans  une  nouvelle  loi  il  sera  à  propos  d'au- 
toriser le  sentiment  de  la  conversion  d'uùe  substitu- 
tion à  l'autre. . 
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**     Besançon,  qui  propose  aussi  son  avis,  décide  : 

i!**  Que  la  substitùtiori  fidéîcommissaire  sera  con- 
vertie en  vulgaire ,  lorsque  Finstitution  se  trouvera 
caduque^  / 

2.^  Que  la  clause  codicillaîre  sera  toujours  suppléée 
dans  les  testamens  (  ce  qui  seul  emporteroit  la  déci- 
sion de  la  question  ),  eu  exceptant  néanmoins  le  cas 
du  défaut  d'instilutioii  çn  ligne  directe  y 

3.^  Que  la  renonciation  de  Ifhéritier  institué  nç 
pourra  jamais  nuire  au  fidéicommissaire  j 

4-^  Que  qu^nd  le  premier  substitué  prend  la 
place  de  l'institué,  il  ne  doit  pas  faire  un  degré. 

Raisons  'sur  le  premier  point. 

Qu'il  faut  abautlonner  la  rigueur  du  droit  pour 
suivre  la  volorilé  du  testateur,  qui  n'est  pas  dour 
teuse  en  ce  cas.        .  - 

Que  les  substitutions  vulgaires  ou  pupillaires  se 
convertissant  Tune  en  Tautre,  suivant  le  droit  ro- 
main, pourquoi  n*enseroit-il  pas  de  même  à  l'égard 
de . l'institution  directe  et  de  la  fidéicommissaire  j 
n'y  a-t-il  pas  la  même  présomption  de  volonté? 

Que  le  droit  roinain  a  admis  une  pareille  convèr- 
jiion  en  faveur  de  la  milice  et  de  la  liberté. 

Raisons  sur  le  second  poinL 

Que  le  roi  de  Skrdaigne  à  établi  dans  ses  nou- 
velles lois,  que  là  clause  codicîUaire  seroit' aussi 
insérée  dans  tous  les  testamens. 

Raisons  sur  le  troisième  point. 

L'institué  ne  peut  renoncer  in  fraudem  substitutif 

Raisons  sur  le  quatrième  pointa 

^    Bans  le -cas  dé  la  conversion ,  le  substitue  prend 
les  bie^ns  immédiatement  de*  la  main  dU  testateur .  ^ 
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3^®  Vo;  parfemept  seul  ejit  d'avjs  de  di^tiq^uep  si 
Ici  déçé^  ae  ria&tilué  a  été  ço^ho  du  ^s^ateur  , 
cuivre  ta  règle  géii4rale. 

Si  le  testateur  a  ignoré  la  mort  de  l'ioslilné  , 
^df^j^  ]»  qQftTM!^i>ii«  Dijop. 

I^e  .ft)ndf»pn|  de  e#t  i^vi3  fs*  In  fci  ft'Ac^laJiit- 
H^'  t^^  8i  d&  tff^t  miiiiis.  Vid^  Âupm^ 

Mais  cette  loi  ajout^^  aussi  le  cas  de  Théritier 
iustitué  €[ui  Hieurt  après  le  testateur. 

IjC  parlement  de  Dijon  ne  prévoit  pas  cç  c^s  j  et 
ïes  tenues  dans  l(^sùue)s  y  s'explique  semt>lent  Tex- 
clure,  parce  (Ju*il  n'admet  d  ext^eptîon  a  la  >ègle 
générale  que  quand  le  testateur  a  ignoré  la  mort  de 
rhéritier  iiislilué. 

FOND   T)ÎB   ^.A,   QUESTION, 

Examiné  non  en  fu^e  astreinf  ^  in  ivre  certqins 
print^ipes  y  mais  en  législateur  oui  peut  s'élever 
aurdessus  de  ces  principes  mêmes. 

De  demc  poÎRt?  qui  çp^t  içdi^é^  p0r  U  question , 
l'un  est  certain  et  l'aqlrê  ^H  dQt*tiei:^x,  et  J'Qrdre^pa- 
turel  est  d^  çoçamencer  p^r  le  pren:)ier  ppuï*  passer 
du  certain  à  Tincertain ,  et  du  connu  à  i'incoBnu. 

Ce  qui  est  certain,  et  ^n  quoi  contiennent  tous 
les  jurisconsultes  et  tous  les  parlemens,  c'est  que  s'il 
y  a  une  clause  codicillairg  df^n^  le  te^ta^ie^it  ,  la 
caducité  de  riqstitutioq  n'empçrt^  pfis  celle  du.fidéir 
commis  et  de  la  succession.  L*hérUier}égiti«9ç  pen4 
alors  la  place  de  l'héritier  institué  ;  mais  aussi  dans 
ce  cas,  il  a  la  rét^ptiop  de  Isi  qua^t^  trét>ellianique , 
comme  l'héritier  institué  l'auroit  eu. 

Quel  est  le  fondement  de  cette  mgxÎQie  ?  C'est  que 
non  tantum  verbis  directis  sed  precariisrelinijuipotest 
hereditas;  qa^^  Ifi  cl*u^  codici}lair§  est  regardée  comme 
une  prière  adressée  par  le  testateur  à  l'héritier  ab  inteS" 
toi,  lit;  çQwimjç  dil^  uqe  loi  :  Si  quid  minm  ri^fçceroy 
pro  jure  legiMmQ  habj^a^Hr  huminis  e^mi  vpljmtas^ 
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d'où  Ton  a  cohck  que,  dan^  tbus  les  cas  bù  il  â^ri*^ 
voit  (jue  là  disj)6sitidh  nfe  ^bùVdit  ràloit  éoitapie  tei- 
tameiit ,  Fititéittiôil  du  testateur  qui  â  pris  la  J)t^fcâU- 
tion  d^  faire  Ufeagfe  dé  k  cîkuse  èodicillalrfe ,  à  été  que 
l^héritièt*  dti  Srfng  ,  ^ûi  pW>filè  dttrs  dfe  la  sutcessiori , 
soil  obligé  à'^n  ÈMppotlét  lés  éhatgfes ,  et  dfe  fètidi^te 
Ife  fidéfeéiUttlis  àti  éUbrtllué-  C^st  te  ptt)fit  tnêmé  bti 
Tavàlitagè  de  t^eeiiéillir  la  ^ubàillntidil  àb  Intestat , 
qui  ^outietit  èh  dé  ^aàrèffet  dé  k  dail^e  codicillait*e , 
et  qui  le  fèrtd  jtislfe,  él  tel  est  le  fondement  de  te 
ptindtoe  géoéral  dû  droit  foifiaih  qtife  Ul^iiéil  a  rën^ 
fermé  en  deux  itiots,  g.  6,  liv.  îi  ^  ff.dé  Ug,  3.^ 

Ainsi ,  dattfele^soù  là  èlattse^dlcillàîfè  a  sônéfftt, 
Fhérttier  légttittie  troiivatit  un  àvailtàfeé  dafls  la  ihc- 
eesiion ,  ioit  t)aree  que  lé  iidéicoiàini!$  ae  Tabso^dë 
pas  ettiièvétMLéht ,  feoil  parce  qu'il  félietït  k  quarte 
trébelliatiiquè ,  avantage  qûé  \t  testateur  e^t  cenèë 
lui  avoir  donné  en  ne  lui  ôtant  pas ,  dîitn  tion  ùdemit^ 
a  est  juste  qu  il  porte  k  éhàrgê  du  fidéicoftiiuià  ,  tjuia 
àliqkid  ex  jadmb  dèfhriûti  càns&ijtiltut. 

En  un  mot ,  tel  est  Tcffet  de  la  clause  côdieUlâii*é , 
qu'elle  met  rhéritiei^  ab  intestat  ^  k  k  place  de  l'hé- 
ritier iUrtitué ,  et  eela  à  tous  égàfd^.  Voilà  ce  qui  est 
certain^  et  é^alëdaènt  tecotthu  dé  tous  côtés- 

Mâis  le  second  poiM  ,  auquel  il  faut  passi^r  à  j)fé^ 
:Éent,  esl-^il  ddiileuk  si  le  pi^etoier  ùe  Fest  pâfe  ? 

Toute  bonne  jûris^rudenèe  doit  être  ssystématiquè , 
c'est^à-dii^e,  p6séf  deà  ptlndpes  Solides,  et  èU  til^er 
de  justes  cohséitueucéô. 

Oî* ,  quel  est  le  principe  stJlidé  qui  a  sôrf  i  de  fon- 
dement a  ce  qtie  le  dwit  romain  a  établi  sut*  l^eflfeï 
des  clauses  codtcilkirts?  C'est  que,  pout  pouvoir  èite 
chargé  de  fidéic|pimis ,  il  faUt  t'ecéVoif  quelque  chose 
edc  juditio  defuncti.  Il  faut,  comme  diseut  les  îhtër- 
prêtes,  avoir  été  houoré  par  le  testatéut  poui^  pou- 
voir être  gï'ève  pat  lui  :  non  kùnotàtus  non  potest 
ànerari. 

Mais  quand  le  testateur  n'a  poitit  mis  de  clause 
éodicilkire  dans  son  testament,  il  paroît  âVoir  ou- 
blié entièrement  son  héritier  légitime  t  non  videtut 
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4e  eo  cogitasse.  C'est  malgré  lui  que  la  nullité  de 
rinstitution  profite  à  celui  qu'il  a  voulu  en  priver 
dans  tous  Jes  cas  ^  ainsi ,  l'héritier  du  sang  ne  tenant 
rien  alors  ex  judicio  defuncti  ,  et  devant  tout  à 
I9  loi,  non  à  l'homme ,  contre  la  volonté  duquel  il 
devient  son  successeur  ,  il  est  impossible,  si  l'on  rai- 
sonne conséquemment ,  qu*on  puisse  l'obliger  à  re- 
mettre un  fidéicommis  dont  l'héritier  institué  étoit 
seul  chargé ,  et  la  fiction  par  laquelle  on  veut  con- 
vertir alors  la  substitution  fidéicommissaire  en  subs- 
titution vulgaire,  résiste  également,  et  à  la  lettre  du 
testament ,  et  à  l'esprit  de  la  loi  qui.  saisit  l'héritier 
du  sang ,  contre  la  volonté  du  testateur. 

Remontons  encore  pins  haut,  et  voyons  si  cette 
fiction  ,  qui  est  contraire  à  la  rigueur  des  principes 
et  au  véritable  système. de  la  jurisprudence  romaine^ 
peut  être  fondée  sur  les  règles  supérieures  de  Yé^ 
quité  naturelle. 

Ce  qui  forme  le  doute  en  cette  matière ,  est  le  par-r 
lage  des  sentimens  entre  la  faveur  des  testamens  et 
celui  des  héritiers  du  sang. 

Ceux  qui  sont  frappés  de  la  première ,  épuisent 
toute  la  subtilité  de  leur  esprit^  à  inventer  des  couleurs 
pour  suppléer  tout  ce  qui  peut  manquer  à  la  lettre 
du  testament.  Ils  envisagent  moins  ce  que  le  testa- 
teur a  dit,  que  ce  qu'il  a. voulu  dire,  ou  ce  qu'il 
auroit  dû  dire,  pour  faire  en  sorte  que  sa  dernière 
disposition  ne  pût  souffrir  aucune  atteinte,  ni  pour  le 
vice  de  la  forme ,  ni  pour  des  événemens  imprévus. 

«  Peut-on  présumer,  disent-ils ,  que  si  le  testateur 
avoit  pensé  que  son  héritier  institue  mourroit  avant 
lui ,  il  auroit  voulu  que  le  fidéicpmmis  dont  il  ï'avoit 
chargé  demeurât  caduc  et  anéanti?^  ^    ^ 

»  Dans  l'ordre  de  ses  affections ,  l'institué  a  tenu,  le 
premier  lieu.  Le  substitué  a  eu  le  second,  et  le  testa- 
teur a  préféré  l'un  et  l'autre  à  son  héritier  légitime. 

»  Pourquoi  faut-il  que  le  prédécèsde  l'institué  ren- 
verse cet  Qrdre  ,  et  donne, la,  préférence  à  celui  que  le* 
testateur  a  moins  aimé ,  ,sur  ceux  qu'il  a  jugés  plus 
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»  Peut-on  douter  que  s'il  avoit  prévu  le  cas  qui 
est  arrivé  ,  il  n'eut  décidé  expressément  la  question 
contre  l'héritier  du  sang?  Il  en  avoit  le^ pouvoir ,  et 
on  ne  peut  former  aucun  doute  raisonnable  sur  sa 
volonté.  Qui  empêche  donc  qu^on  ne  supplée  la  seule 
chose  qui  y  manque  ,  c'est-à-dire,  l'expression  for- 
melle de  celte  volonté  ,  et  qu'on  ne  suive  cette  règle 
si  équitable  du  droit  romain ,  pro  Jure  legitimo 
haberi  débet  hominis  sani  voluntas.  Ce  que  la 
faveur  du  testament  militaire ,  et  celle  de  la  liberté  ont 
fait  introduire  sur  ce  point  dans  le  droit  romain; 
ce  quç  Justinien  a  même  étendu  au  cas  de  la  nullité 
de  l'institution  par  la  prétention  ou  l'exhérédation 
des  enfans  de  famille,  pourquoi  l'équité  naturelle ^^ 
beaucoup  plus  respectée  dans  nos  mœurs  que  la  ri- 
gueur du  droit ,  ne  le  feroit-elle  pas  admettre  dans 
tous  testamens  dans  le  cas  de  la  caducité  d^  l'insti-. 
tution  par  le  prédécès  de  l'héritier  institué  ?  Lés 
présomptions  de  la  volonté  du  testateur  ne  sont-elles 
pas  sans  comparaison  plus  favorables  ^  et  ne  doivent- 
elles  pas  être  plus  efficaces,  lorsqu'il  s^agit  d'une  vo- 
lonté juste  en  elle-même  et  seulement  trompée  par 
un  événement  imprévu ,  que  quand  il  est  question 
d'une  volonté  injuste  et  odieuse  qui  a  porté  un  père, 
ou  à  oublier  sts  enfans,  ou  à  les  aéshériter  in- 
justement ?» 

C'est  ainsi  que  les  esprits  prévenus  en  faveur  des 
testamens  font  tous  leurs  efforts ,  pour  empêcher 
qu'un  acte  qui  leur  paroît  si  privilégié  ne  périsse , 
et  pour  le  mettre  à  couvert  de  la  fatalité  des  évé- 
nemens.  • 

Il  n'est  pas  surprenant  que  ceux  qui  mettent  au 
contraire  toute  la  faveur  au  côté  des  héritiers  du 
sang ,  pensèrent  fort  différemment  sur  cette  question, 
et  regardent  comme  un  très-léger  inconvénient  la  ca- 
ducité d'une  institution  et  l'anéantissement  d'un  fidéi- 
commis ,  qui  ne  font  que  rétablir  les  choses  dans 
leur  état  naturel,  en  faisant  passer  la  succession  entre 
les  mains  de  ceux  à  qui  la  loi  ne  la  donne  que  sui- 
vant le  voeu  de  la  nature.  Ainsi ,  c'est  peut-être  moins 
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par  altèchelhent  à  la  rigueur  des  principes  de  '  la 
Jurisprudence  l*oinainfc,  t[ue  par  indiff'érence  pour 
Icfè  leSWmetié,  et  préi^eJhtion  pour  les  droits  du  sang, 
(Jiie  ^èitt  tjui  ottt  été  élevés  dans  l'esprit  coututoier 
Regardent ,  iûôrtltne  une  espèce  de  paradoxe  en  fait  de 
législation  >  l'idée  de  la  convetsion  d'une  stibslitu- 
tioh  fidéirioûtinissaire  en  substilution  ruigaire  ,  qui 
a  trouvé  tàtitdè  dtfeii»éurs  dans  lès  kiouveaut  inter- 
prètes dtt  droit  civil. 

Mais  fenire  lé*  uiis  fet  les  autre* ,  n'y  a-t-îl  pas  un 
juste  mîli^  qui  puisse  fiiet*  ïè  sentiment  de  ceux 
qui  ettvisagédt  la  question  avec  Un  esprit  impartial , 
soil  pour  k  fkireUr  du  tesliimèrtt,  *t)it  pour  celle  des 
héritiers  du  Siang ,   c'est  cû  qui  reste  h  examiner. 

Lorsqu'on  éitàmine  attetitirement  les  première*  Uo- 
tion*  de  la  loi  ou  de  la  justice  naturelle,  on ;y trouve 
cette  gridatiort  de  principes ,  reconnue  par  le  coti- 
sentetneUt  de  toutes  les  nations  j  ^-^ 

I  .*  L'ancienne  cdtnmunaulé  des  biens  entre  léi 
hommes  qu'Hubbés  appelle  Jus  omnium  in  omnia  ^ 
ayant  cesié  par  Poccupatibn  et  Mitres  voies  qui  ont 
introduit  le  partage  des  biens,  k  propriété  qui,  dans 
«on  principe ,  étoit  unfe  suite  de  là  possession ,  dbvôil 
à  la  rigueur  s'étendre  à  la  mort  do  possesseur ,  et 
se  réunir  k  la  puissance  ptibUque  p^r  être  fefnise 
à  d'autres. 

û.^  Mais  comme  cfelâ  auroit  produit  une  grande 
négligence  à  faire  valoir  le*  terres  tet  Hudustrie ,  si 
chaque  possesseur  aVoit  prévu  que  le  fruit  de  *ôil 
travail  périroit  avec  lui,  et  que  d'ailleurs  là  dispo- 
sition des  biens  qu'il  auroit  laissés  en  mourant  auroit 
été  *UJettB  à  de  grands  incouvétiiens ,  sôit  que  le 
prince  eût  touIu  se  le*  approprier  comme  cela  à  lieu 
dan*  certains  pays ,  soit  que  le  crédit  ou  la  faveur 
l'eût  pôtlé  k  les  donner  au t  plus  riche*  plutôt  qu'à 
ceux  qui  en  auroient  lé^plus  besoin  ,  il  est  sageitient 
établi ,  presque  dans  toutes  nations,  que  celui  qui 
acquerroit  un  bien  en  propriété,  Patqtiièrre  tant  pour 
lui  que  pour  *e*  enfan*  ou  se*  pafens.  C'est  ce  qui 
A  produit  Thér^^dité  dan*  l'ordre  des  sùcc^éssions  } 
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3.^  Il  n  patu  iouteIbU  dur  d'obliger  les  Itôtumef 
qui  vivaient  libres,  à  mourÎF  esclaves,  éa  quelque  nla^ 
nière  ,  saiis  pôutoif*  disjioser  de  Iqups  biens  ^  et  en 
leur  donnant  malgré  eiij&  èé»  héritiers  >  de  Ia>  Vmîgitiv 
des  testaniens  et  des  dispositions  à  eause  dé  moct  ^^ 
dont  Tttsage  a  élé  accordé  aux  hcMOsimes  par  le  plus 
grand  nombre  des  nations^ 

4«^  De  Ik  soiit  nées  ce^  vues  aidbiliewes  des  ro^u- 
mains,  qui  se  regardoient  dans  leurs  tësti^eofs  cominè 
des  vrais  législateur»  )  As  ont  soreme  vonm  quô  lédrs 
testamens  fussent  tegardés  comme  des  Idâi  Dispos 
nat  peslaior  et  erit  /eif. 

Mais  ce  pouvoir  n'a  pas  été  long-teûjps  indéfini 
et  absolu,  on  Ta  reada  dépeddant  des  véritables 
lois  qui  font  limité» 

De  Ut  9  les  enfani  fuient  regardés  coiâttte  âes  lié- 
ritiers  nécessaires,  ^ui  ^r^iief^  afin  que  lu  ootili« 
naation  du  donEiaine  eùt  lieu  de  pkin  droit  \  en  ' 
sorte  que,  par  là,  le  droit  naturel  prit  te  dessus  è^t  \é\ 
droit  positif;  et,  par  une  suite  Nécessaire  >  Us  e%hé^ 
rédations  injustes  fureiit  scRimises  à  Tautoi^ité  de  la  loi 
et  des  piges. 

De  là,  la  querelle  d'inofficiosîlé ,  (juî  fut  mêrtiè  âc«" 
côrdi^e  aux  collatéraux,  lorsqu'^une  personne  infâche 
leur  étoit  préférée. 

De  la,  la  âécessité  de  réserver  8i|e  légitil^e  k  toius 
les  enfahs» 

Ënlki ,  on  renferma  dans  de  Justes  boriïes  la  li- 
berté d^épuiser  ses  biens  par  des  substitutions  ou  pài- 
des  legs  ^  en  accordant  à  l'hériliet'  II^  rétention  dé  Ift . 
qearte  trébellianique  >  ou  de  la  qUarte  faleidie;  réteii'- 
tion  accordée  d'abord  au^  enfaHâ  et  ensiûle  k  tous 
les  héritiers  da  sang. 

SL"*  La  ^%e&st  des  coutume»  a  été  même  plus  leîn. 

£lles  oût  distingué  deux  sortes  de  bieiii  j  ooisimê 
deux  pattrimoinfes  ,  dans  là  ^^oessiOn  éixm  seiiL 
homme  i  ,.,,;  .     _ 

«  Ceu^  que.  le  teslM^r  arS^oit  i^e^us  dtr ées  père  et 
»  mère,  efe  qui  d^  IJt  s^ntappeiës/^no^ft^,  biens. 

D'Jguesseau.  Tome  XII.  |        ^J 
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j|  ai^tUns  ou  papoaux  j  dit  la  coutume  de  Beam  eu 
»  termes  très-energiques  ;  " 

.  ^>  Les,  autres  qui  étoieut  le  fruit  de  Pindustrie  du 
K  t^tateur.  Il  ne  pouvoit  disposer  des  preiuiers  y 
»  mais' bien  des  seconds  »•  ' 

'  Ainsi  j  dans  tout  ce  qui  est  devenu  le  bien  de  la  fa- 
mille y  la  famille  est  préférée  à  la  volonté  de  l'homme  y 
et  dans  les  autres  biens ,  sa  volonté  l'emporte  sur  Tin- 
térét  de  la  fionille. 

.  D'autres  coutumes  vont  encore  plus  loin  ^  et  ren- 
dent le.  testateur  comptable  à  la  loi  ou  aux  officiers 
de  justice  des  motifs  qui  ont  dicté  son  testament. 

RÉSUMPTION. 

i.^  Le  droit  qui  saisit  les  héritiers  du  sang  de  la 
successioa  de  leurs  parens ,  est  un  /droit  naturel. 

Le  droit  qui  autorise  la  liberté  de  faire  des  tes- 
t^mens ,  est  un  droit  positif  et  une  exception  mise 
par  la  loi  civile  à  la  loi  naturelle. 

Donc ^ dans  le  doute  de  ces  deux  droits^  la  faveur 
est  pour  les  héritiers  du  sang ,  et  la  balance  du  juge, 
doit  peucher  de  ce  côté. 

'  Le  droit  romain  et  le  droit  français  ont  établi  à 
cet  égard  deux  principes.  ; 

:  Premier  principe.  JL^  volonté,  de  l'homme  doit 
toujours  céder  ou  se  conformer  à  celle  de  la  loi. 

Second  principe W  n'est  point  permis  au  testateur 
d'ignorer  les  lois;  et. l'on  ne  doit  jamais  présumer* 
qu'il,  les  ait  jamais  ignorées  ,  ni  que  son  intention  ait 
été  contraire  dans  les  choses  qui  dépendent  de  la 
volonté,  a  moins  qu'il  ne  l'ait  marquée  expressément , 
in  dubio  leges  sen^ari  voluisse  presumitur. 

BoHC,,le  testateur" est  sujet  à  toutes  les  lois  ijui 
déclarent  la  disposition  nulle  ou  inutile,  ou  réducti- 
ble v  soit  par'  la  prétérition  ,  par  l'exhérédation/par 
le  défaut  de  solennité,  par  la  caducité  de  Ir'institii-- 
Uon,  par  Fin^gnité  de  l'néHtièr  irislitiié ,  sôit  par  la 
faculté  de  retenir  les  ^quartes  de  diflfcrttites  espèces-.- 
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Bonc,  inikièiOy  il  est  censé  avoir  voulu  s'y  confor- 
mer, et  laisser  çou  hérédité  dépendante  des  divers 
événemens  que  son  testament  peut  avoir  suivant  les 
lois. 

L'application  de  ces  principes  à  Tespèce  présente 
n'eàt  pas  difficile. 


Du  2\juin  ïySo. 

Il  est  honorable  ^  une  grande^  princesse  qu'on 
puisse  comparer  sa  diligence  avec  la  vôtre  ,  et  que 
vous  croyez  men^e  be^ucovip  faire  de  pouvoir  Siou-^ 
tenir  cette  comparaison;  je  m'imagine  cependant  q^fj 
vous  pourriez  au  moins  avoir  de  l'avantage  dans  la 
comparaison  de  Temploi  du  temps  ,  si  quelqu'un  s'a-i» 
visoit  de  pousser  le  parallèle  jusque-la  ;  il  ne  faut 
que  vôus:mbntrér  des  questions  pour  les  voir  réso- 
lues, et  je  ne  ria'étonne  pas  que  votre  diligence  rende 
votre  cOïupagniç  paresseuse,  Eilti  fait  très-bien  de 
s'épargner  une  peine  que  soja  chef  prendî  toutje  suc 
lui ,  sans  avoir  aucun  besoin  du  secours  d  autrui  j 
mais,  comme  nous  sommes  dans  une  gra/ide. disette 
de  tels  chefs  ^  qui  n'ont  jamais  élébien  comramîs^J^' 
n'espère  pa^  d'en  trouver  qui  puissent  appî'ocher  dg 
la  promptitude  de  vos  réponses  y  ainsi ,  vous  ^aurez  Sq}x\ 
le  temps  ,. après  vos  vacation;» ,  de{  montrer  ce.qiw^ 
vous^  avez  fî^it  à  MM.  les  commissaires  du' narie-^ 
ment  d'Aix ,  afin,  de  ne  leur  pas  envier  le  seul  lîonn 
neur  que' vous   leur   laissiez \  je  veux  aire,   celui 

^'approuver  plpînpmpnl.  V^p  gn^îU  n^inrnwnf   pn   av^. 

cuter.  .  '     / 

Je-  compte  bien,  qu'il-  y  aura  un  supplément  de 
questions  sur  la  matière  des  fidéicomrnis  ,  et  ce  qui 
regarde  les  liquidations  ^  source tmp  fédond^df^Jfro- 
cès,  n'en  ^erà  pas  la  moindre  partie.  L'abroga^tio^ 
entière  de. tous  fideicommis  seiH)iL  peut-être  ,  çpxBm/^ 
fous  le  poisez,  la  meiileiucei)^  toutes  k«  ^is»  e^j^ 
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pourroit  y  avoir  des  Voies  plui  simples  jpoar  tiotH 
âerVer  dans  ks  grandes  mtisoni  c«  qui  suffiroit  à  en 
contenir  Féciat }  mais  j'ai  peur  <|ue  f  pour  y  parrenir  ^ 
surtout  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  ne  fallut 
commencer  par  réformer  les  têtes  ,  et  ce  seroit  Ten- 
treprise  d^^ûe  tête  qtii  auroit  elle-même  besoin  de 
réforme.  C^est,  en  vérité,  un  grand  malheuf ,  qu*îl 
faille  que  la  vanité  de^  hommes  domine  sur  les  lois 
mêmes.  Mais  je  n'ai  pas  le  temps  de  me  livrer  à 
toutes  ces  réflexions,  sauf  à  y  revenir  dans  la  suite  ^ 
pour  se  rapprocher  àû  moins ,  autant  qu'il  sera  pos- 
^ble ,  de  la  droite  raison. 

Vous  ne  tue  parlefe  plus  du  Vc^age  ^«  vous  de-- 
■viez  faire  a  Paris  ;  je  êetiÀs  p^HMt  thétmJé  Aê  fù^ 
voir  voué  y  «s^re»  Hioi^iriéme  de  toutf  lé»  ^ittiâieii^ 
avec  lesquels  |e  sùi^. 

.  ^.   j  —  f^ ..■^^.-  ».^  -   ..^^±^^,^»  .-,>  .. ,. y^.^  tri'înT — !*.««« 

J'ai  reçu  le^  tépôittes  qi>e  VOte  tfl Vtte  ettvôjnées 
âtit  v^ngt-éîtld  préihiirèS  questidtt^  ^ul  regâtf  dcttt  le* 
sjabstiltitiofi*  fidéieomittissaîteS  ,  et  j'ifppl^if ds  avefc 
plaisir  jfcfyotrc  lettre  ,  que  tèus  aviez  pfétet ,  rfYant 
duc  rfè  frtcevoîi»  latariétiné,  tout  ce  que  je  pouvots 
drfsrrer  dté  ifotté  attéhtiôtt  et  de  votre  ètoetititde; 
fàtte^idrâi  après  eefa,  tôfià  itûpàtieiie^ ,  tpt  votis 
iU'èhVôyî^  rottVrage  étttiér  dàn^  la  fonile  ^dkiaire, 
et  il  fie  ïtie  reste  (ju'à  souhaiter  que  le^  atiitrés  càtA^ 
{)agt!iés  suitetit  Fexemple  de  vtite  diligciiee. 

Pa ^septembre  jjZq.. 

Ifât  rèçti  les  repenses  que  voiss  m'envdyéi  qboz 
quàrâtite^ôlâq  qiiestdonè  qui  cotsceraeni  les  substitit» 
tioM  flcLéi^ttitnissaires'qHe  je  voos  avois  adressées  ^ 
et  ^e  ae  !kiiréii>t^  lontt  ni  ^iligeâçe  «rec  laquait» 
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TOUS  avM  achevé  cot  ouvrage^  aussi  biqn  que  ÏIM;  les 
eomrmssaires  du  parlement  de  Pau  ^  elle  mérite 
4'étpe  proposée  pour  modèle  à  la  plus  grande  parlio^ 
des  parlemeni  du  royaume  y  et  je  ne  doutQ  pai  que  ,• 
lersqfue  j^aAfâi  le  Ipinr  d'exîimitier  ces  réponses  ^  je 
ne  sois  aussi  satisfait  d^  la  capacité  et  de  la  sugesse  da 
oeuK  quj  les  gnl  dressées^  que  je  le  suis  dès  à  pré-^ 
sent  de  leur  exuctitude  à  remplir  ce  que  j'avois  désiré 
d'eux  à  cet  égard. 

Je  vous  dois  des  remerctmens  particuliers  pour  leg 
téflexioQs  que  vous  avez  faites  séparément  sur  les 
inémeç  questions  que  vous  avez  examinées  en  com^ 
muh  avec  MM.  Içs  commissaires  de  votre  compagnie  j 
c'est  une  œuvre  de  surérogation  qui  pourra  servir  de 
supplément  ou  d'explication  aux  réponses  communes 
auxquelles  on  ne  pourra  peut-êire  reprocher  qu'une 
trop  grande  précision. 


Du  î5  mars  1747- 

On  travaille  actueUemetit  à  mettre  la  dernière 
main  au  projet  tj'ordounançe  coAcernaut  les  substi* 
tulions ,  et  Von  y  a  compris  ce  qui  t^egarde  la  publir 
<^tio&  et  reoregistrement  d^3  actes^  où  elles  aont 
wmeuues. 

Rie»  n'est  çlus  ioiportant  ^e  cette  fcrmalilé, 
^  la  règle  générale  est  qu'elle  ne  doit  se  remplir  <|ae 
/dans  les  sièges  royaux;  mais  le  feu  roi  vouWbien 
liiettre  une  exception  à  cette  règle  en  fovaur  des 
jUAtioe^  ^gnauriales  de  Flandre ,  par  une  déclarait- 
tioQ  du  %%  jmU#t  17 If  ^  qui  porte  :  4fu&  ks  substitua 
itiçm  et  ks  défenses  daUéMr  n'auront  ^ffet  de 
réaUêëthn,  $i  eHe4  ne  4ont  regisirécs^  à  If  égard 
^  fi^fi  9  ^KW"^  S^^ff^  àes  cour$  eâ  jwidittioBê 
féodales  y  dont  Us  sont  Mnu$  et  m^m^mhs  ;  et  i 
J^égmrd  de$  kmm  /ion  féodaux  y  aux  gteffes  des 
îmUc^f  do9  Ueux  où  Us  s^ont  iiiués^ 
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Quoique  le  projet  de  la  nouvelle  6rddnii«mcc ,  oà- 
l'on  a  eu  en  vue  de  perfectionner  la  dédaratioà 
générale  donnée  par  le  feu  roi ,  Je  18  janvier  1712^ 
sur  renregistremeiit  et  la  publication  des  substitu-- 
tiens  ^  tende  à  établir  qu'ils  ne  pourronl  se  Jaire  à 
l'avenir  que  dans  les  sièges  royaux  ressprtissani  nû«- 
ment  aux  cours  de  parlement.  Sa  Majesté  pourroit 
bi^n  avoir  encore  égard  aux  us^és  particuliers  dé 
votre  province ,  en  laissant  subsister  jusqu'à  uja  cer- 
tain point  la  disposition  de  la  déclaration  du  aa  juil- 
let de  la(  même  année  17 1 2  ;  mais  comme  les  registres 
des  justices  seigneuriales  ou  autres  juridictions  su- 
balternes sont  souvent  mal  en  ordre  et  mal  con- 
servés ,  l'intérêt  même  des  peuples  de  cette  province 
demande  qu'on  ajoute  a  celte  formalité  de  la  réalisa- 
tion ,  la  nécessité  de  faire  aussi  enregistrer  et  publier 
les  substitutions  dans  les  irféges  rwaux  qui  ressor- 
iissent  nùment  au  parlement  de  Flandre  ;  c'est  le 
seul  moyen  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  familles , 
7ans  un  pays  qui  ne  doit  pas  moins  éprouver  les 
effets  de  l'attention  et  de  la  pro*;^ction  au  roi ,  que 
le  reste  de  son  royaume. 

La  seule  difficulté  qui  puisse  se  présenter  à  l'esprit 
'sur  ^ ce  sujet,  est  de  savoir  s'il  suflît  d'assujettir  à  la 
formalité  de  la  publication  et  de  l'enregistrement ,' 
dans  les  sièges  royaux ,  les  substitutions  deis  biens 
féodaux  ,  ou  s'il  faut  étendre  la  précaution  de  /a  loi 

]'usqu*aux  biens  qui  n'ont  pas  cette  qualité',  et  parinl 
èîkjuels  il  y  en  a  qui  sont  réputés  meubles  dans 
votre  ressort,  comme  les  maisons  et  même  des  'hé- 
ritage». 

Mais  on  ne  voit  pas  des  raisons  solides  de  difie* 
rence  entre  ces  deux  espèces  de  biens  ;  les  mêmes 
motifs  s'appliquent  également  laux  uns  et  aux  autres; 
wuVent  àiéme  un  bien  roturier  peut-  être  d^ine 
valeur  beaucoup  plus  grande  qu'un  bi^en  féodal ,  et 
Tendre  par  conséquent  lâ  solennité  de  la  pul^lica-* 
tion  eQcore  plus  nécessaire. 

•    Je  n'ai  pas  "cependant  voulu  prendre  anàitfe  ré- 
solution sur  cette  matière)  sans  a voii^'auparavalit'i^lris 
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avis  j- et  il  doit  rouler  principalement  sur  les  points 
.qui  suivent  :         . 

'  I  .^  Les  JBnsons  et  les  héritais  qui  sont  réputés 
mieubles  :dans  les  coutumes  de  Flandre,  aOnt-ils  si^ 
jets  à  la  formalité  de  la  réalisation? 

'  2:®  Ijèsa-t-on  regardée' jusqu'à  présent,  dans  vôtre 
ressort,  comme  assujettis  à  la  loi  de  Venregistrement], 
lorsqu'ils  sont  substitués ,  de  même  que  les  biens  qiil 
sont  véritablement  immeubles  à  tous  égards  ? 

S.**  Y  a-t-il  quelque  inconvénient  à  imposer. la 
nécessité  de  faire  publier  toutes  les  substitutions  dan^ 
les  sièges  royaux  ressortissant  nûment  au  parlement 
de  Flandre,  de  quelque  nature  que  soient  les  ^iens 
c^ui  y  sont  compris ,  sans  déroger  néanmoins  à  Po- 
bligation  de  remplir  aussi  la  formalité  de  la  réalisar 
tion  dans  les  justices  seigneuriales,  suivant  la  distinc- 
tion portée  par  la  déclaration  du  22  juillet  17 12  ? 

4-*^  Dans  quels  sièges  royaux,  ressortissant  nûment 
aji  parlement ,  se  fipra  la  publication  à  régard,;des 
maisons  et  héritages  réputés  meubles  ?  Sera-ce  sear 
lement  dans  le  siège  où  Fauteur  de  la  substitution 
avoit  son  domicile  ,  parce  que  régulièrement  les 
biens  suivent  la  personne ,  et  ne  sont  point  censés 
avoir  une  situation  ? 

Sera-ce  non-seulement  dans  ce  siège ,  mais  dans 
celui  où  les  maisons  et  héritages  réputés  meuble^ 
sont  situés ,  parce  qu'ils  ont  véritablenient  une  situa- 
tion réelle  ,  et  que  la  nature  semble  Revoir  rena-» 
porter  sur  la  fiction? 

5.*^  Enfin ,  pour  aller  encore  plus  loin ,  et  rendre 
la  loi  plus  simple,  et  plus  (acilo  dans  son  exécution , 
ne  pourroit-p-on  pas  ordonner  que  Penregistremoùt 
.et  isi  publication  dans  les  sièges  royaux ,  ressortissant 
nûment  au  parlement  de  Flandre,  tiendront  lieu  de 
la  réalisation  requise  par  les  coutumes  du  payis  ;  et 
.si  l'on  craint  qne  ce  changement  ne  souffre  trop  de 
.contradiction  de  la  part  des  seigneurs  féodaux  on 
justiciers,, seroit-il  à  propos  d'ordonner  que c^x  qui 
rferoient  enregistrer  et  publier  des  substitutions  d$ns 
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lei  sièges  royaux,  wsseîUssairf:  «èmetit  au  pârtf^ixent  f 
seront  tenus  de  remettre  au  greffe  des-  justices  sei— 
gaep^ijili^  un  eUntt  âà  Véntm^s^atetamt  ma  siège 
^^éfiemff  pour  retiplir  k  formatilé  de  la  véalkùi- 
tion  ? 

Ç'egt  wr  tow  ç^a  arlidei  que  j'^ttund^  yo^fe  i^vis, 
et  je  ya^s  prip  fie  »«  J'wwyttr  Je  p^up  pr^^pt^otent 
fjU  il  vous  serçt  po^ime  ,  après  ç«  avoir  confrère  ,  si 
vous  le  jttg^?^  ^  propos ,  av^  ^,  le  premier  présideiit 
4o  votre  compagnie  ;  je  dis  ,  si  vws  le  fuge^  à 
prqpos  y  parce  que  vous  aimerez  peut-êtrq  inieq^ 
m'expliquer  séparément  votre  pensée  ,  afi^  que  je 

Suisse  en  faire  usa^e  avant  que  de  consulter  aussi 
L  Iç  premier  président  sur  la  mémç  matière. 


Du  a4  i^^i  i748f 

Vous  rec^yrea;  incessamment  une  Qrdonn^nc^  da 
roi  sur  \e&  substitutions  fidéicopimis^ires  ^  qui  est 
le.  fruit  d'un  grand  travail  et  4'uP^  Ipngviçt  a^édi- 
tation. 

Les  difiUrentes  réponses  que  j'aYQia  rgçae$  des 
pariemens  ,  et  surtout  de  ceujf  des  pay^  dç  droit 
écrit  ^  aux  questions  que  je  leur  ayoi§  envoyées  sur 
cette  niatièi'e ,  (Cannèrent  lieu  à  une  qiuIuIu<|ç  à^ 
doutes  et  de'  réflexions,  qui  rendirent  1^  réc^açtiop 
de  oette  loi  aussi  difficile  qu*elle  étpit  importaute  ; 
les  différens  projets  qui  en  ont;  été  dressçs  pqt  fait 
naître  encore  de  nouvelles  pensées,  et,  à  chaque  fois 

r\  j'ai  revu  l*ouvrage,  j^i  cfu  qu^ily  avoit  toujours 
nouveaux  changemens  à  Waîfe. 
J^i  remarque  surtout  que,  malgté toutes  les  lois 
qui  oiit  établi  eu  renouvelé  IV^bligâtioii  de  feirç  pu- 
blier lep  substitutions  fidéiedmmissaires  ,  il  arrivait 
trèsrsonveht  qu'on  négligeoit  dç  s^tis&ire  à  cette 
ebligation  j  et  c'est  ce  qui  m'a  c^onné  lieu  de  penseir 
qu'if  étoit  î^bsolument  nécessaire  de  remanier  entiè- 
rement une  matière  si  intéressante  pour  la  sûreté 
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Ihx  commerce  et  ponr  |e  rçpos  dés  famines  ^  en  ajou- 
tant aux  lois  préc^epteÉî  des  précautions  nouvelle^ 
e|  vérîtablemcnt  suffisantes  pour  en  assurer  Texé- 
cuiion. 

Cest.  par  celte  raison  que  l'ordonnance  dont  il 
s'agit  a  été  divisée  en  deux. titres  différens: 

Le  premier  comprend  toutes  les  dispositions  4e 
la  loi  sur  les  biens  qui  peuvent  être  substitues,  sur 
les  cl^t^ses  ,  les  couditions ,  la  durée  des  substitu- 
tions ,  et  sur  les  droits  qu^on  peut  eiercer  sur  les 
biens  qui  y  sont  compris  y 

Le  second  renferme  les  règles  établies  par  rapporjL 
à  ceux  qui  sont  grevas  de  substitutions ,  et  principa- 
lement cellçs  qui  eu  ^«fsurent  U  pubUç^ioo  ,  à  quoi 
Ton  a  ajouté  les  di?positipU3  qui  pnt  paru  péce^s^ire^  , 
soit  sur  la  çompëtençQ  de§  îugçfi?  qui  eu  dpivent 
connpître,  soit  sur  J'autorité  dq  leurs  jugemeQs, 

Il  uVst  pa§  çurpreusiut  qu^  celtç  multitude  et  cette 
diversité  d'objet? ,  daot  chacun  demaudoit  une  attea- 
tipn  p?irticiiHère ,  ^\i  rçtardé  long-temps  IVpédilioa 
d'une  ordonnance  apupucée  depuis  plusieurs  ijwnçes  ^ 
et  qe  n'est  en  ^ffet  qu'après  bJeu  des  çxftuieiis  et  dos 
réyisipps  réitérées  qu'pn  a  pu  parvenir  k  lui  do^n^ 
ïa  perfection  dont  une  pareille  foi  Qçt  susceptible. 

1\  ^e  r^fite  plq^  que  d'^n  fai?^  recueillir  |iu  public 
toute  l'utilité  qu'ij  §n  «tteqd,  p^r  reM^î^trement 
qui  m  ^er^  tait  d^j^s  tous  les  parl^aeni  du  r^ymm^, 
conwe  il  l'^  déjà^  éK4  àkm  crfui  d^  P^rifl,  «t  e^^tt 
ppur  prévqpiy  tm%  W  qui  pQurrqit  h  ?f  tarder  que 
j'^jpute?^  ici  quelc^ue^  réflçjdpu^  gwérgle3  auT  œ 
«u)et ,  4ont  il  m9k  k  p?opp§  que  VQW  foôgie»  pwt  a 

i.^  Vo«s  ppHvoK  l'afsurer  qu^^mielques  difficultés 
qui  se  présentent  à  elle  en  Hsant  la  nouvelle  ordon- 
nance du  roi  ^  il  est  presqu'impd^ible  à'en  imaginer 
qui  n'aient  pas  été  prévues,  discutas  et  résolues  avec 
la  plus  grande  attention  ,  dans  le  long  examen  qui  a 
précédé  l'expédition  de  «ette  loi* 

:i.^  Son  principal  objet ,  comme  celui  de  Tordon- 
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.  panels  que  le  roi- a  donnée  sur  la  matière  .46&4wa^ 
iîons  entre-vifs  et  sur  celle  des  festamens ,  a  été  dir 
faire  cesser  les  diversités  de  jurisprudence  qui  avpient 
lieu  daD4  les  parlemens  du  royaume,  par  la.diflK-^ 
Vente  manière  dont  ils  enteodoient,  ou  les  textes  .4a 
droit  romain  ,  ou  les  ordonnances  de  nos  rois.    . 
,    n  n^est  pas  possible  de  suivre  un  projet  si  digne 
.de  la  justice  etyle  la  bonté  du  prince  qui  nous  gou-     ;^. 
verue ,  sai^s  faire  un  choix  entre  des  jurisprudences  ^V 
oppo^ée^  ou  différentes ,  pour  donner  la  préférence 
a  celles   qui  sont  les  tjus  conformes  au  v^ritiablé 
esprit  des  lois  et  les  plus   avantageuses  aux  sujets 
dn  roi.  ' 

•  Mais  il  est  naturel  aux  hommes  d^avoir  de  la  pein^ 
a  revenir  de  leurs  anciens  préjugés  et  à  se  désabuser 
d'une  doctrine  qu'ils  ont  sucée,  p^ur  ainsi  dîrê^avec 
le  lait ,  ou  dans  laqudle  ils  ont  été  élevés  par  leurs 
jpères.  C'est  ce  qui  a  fait  «qu^il  y  a  eu  quelques  parle-- 
mens  qui  »  par  une  espèce  de  prévention ,  dont  il  est 
'di6Scile  de  se  défendre  ,  ont  vu  avec  peine  les  chan- 
^gemens  qui  ont  été  faitâ  dans  kurs  usages  par  les 
ordonnances  semblables  a  celles  dont  il  s^agitaujour- 
d'hui.  J'ai  été  obligé  de  répondre  à  leurs  difficultés, 
et  ils  se  sont  conformés  à  la  nn ,  comme  ils  le  dévoient, 
aux^întentions  du  roi. 

Mais  il  est  fâcheiux  d'être  obligé  d*enq)loyer  un 
temps  considérable  à  rejeter  des  doutes  formés  sur 
tdes  lois  qui  ne  sont  fixités  que  pour  les  résoudre , 
après  avoir  entendu  et  pesé  avec  soin  toutes  les  rar- 
'sons(  des  tribunaux  dont  le  roi  ne  juge  pas  à  propos 
'd'approuver  la  jurisprudence.  On  doit  donc  prévoir 
-dans  les  compagnies ,  nourseulement  que  les  mêmes 
raisons ,  répétées  une  seconde  fois ,  n'aurônUpais  phis 

•  de  force  qu'elles  n'en  ont  eu. la  première,  mais 
qu'elles. en  auront  même  beaucoup  moins  lorsqu'elles 

•seront  présentées  au  roi ,  après  une  décision  réfiéchie 
et  solennelle  de  Sa  Majesté. 

3.*^. Enfin ,  rien  n'est  plus  digne  des  premiers irir 
bunaux  du  royaume  >  et  surtout  de  ceux  qui  ont  le 
plus  de  lumières  et  de  coni^oissanee  du  droit,  que 
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^iVttlr<er  :ât»  le  «réfîtable  esfMcit  des  lois  de  ia  na- 
ture de  c^es  doèt  il  est  question. 

O'oti  cdté,  elles  regardent  des  matières. qui  sont 
SQsoeptibies  d'opinîoiis  txintraires ,  et  dans  lesquelles 
il  y  a  plusieurs  points  'de  décision  qui  peuvent  être 
<x>Dsidérés  comme  arbitraires  en  eux^xténiès.  Or-,  il 
fi'j  a  personne  qui  ne  doive  sentir  qu'il  est  bien  plus 
•importait  et  plus  utile  au.  public  d^ëtablk*  des  régie» 
£xes  et  uniformes  sur-ces  sortes  de  questions  problé- 
jnatiques,  que  de  suivre  plutôt  un  sentiment  qu^irè 
nutre.  dftns  le,  cas  où  ils  sont  appuyés  sur  des  raisons 
qui  sont  presque  du  même  poids.   :    .    « 

D'un  autre  côté  ,  ce  qui  doit  être  le  principal 
^tïbjct  ^ffap'sa^e^égisfeiteui'T'et^^mn''  ainsi  dire  7'  le 
motif  prédommant  de  sa  décision ,  est  la  simplicité 
des  p^l^s  q^^U  ctablli,  et  le  grand  avantage  de 
prévenir  la  multiplication  des  procès  qui  sont  la 
>ui^e  'des  familles  ^  et  donl  ks  frais  sbn(  souvent  plus 
considiérables  que  le  fonds  de  la  màûère  qui  y  donne 
lieui.  '':••'       .  >• 

r  IL  eM  donc  du  bien  publie^  suivant  Fesprit  de 
toutes  les  lois  ^  et  il  n'est  pas  moins  t^mTcoiable  â 
la  justice  et  à  là  bonté  du  roi ,  de  dcmner  la  pré- 
férence dans  s^  ordonnances  génécàks  à  des  régies 
si  favorables  à  ses  peuples;  et  c'est >^i  partie  sur  ce 
principe  que  sont  fondeéii  plusiem-s  des  dispotttions 
par  lesquelles  Sa  Majesté  a  décidé  le^  questions  dôu*^ 
teuses  qui  s'agitent  depuis  long*-temps  al'^arrd  des 
substitution^  fidéicommissaire^.     •  •     r  .  ^ 

Le  fruit  que  vous  devez  tirer  de  toutes  eés  ré^ 

flexions ,  aussi  bien  que  votre  compagnie ,  est    de 

4ife-']ft  let-qui  rogardo  ootto  «atioro  dans  le-  laeme 

espritMans  lequel  elle  a  été  faite,  pour  entrer  dans 

toute'  la  sagesse  des 'motifs  qui  l'ont  inspirée  à  Sa 

Majesté ,  c'est  le  véritable  moyen  de  s'épargner  des 

•doutes  inutiles  er  de  dissiper  tous  les  nuages  que 

.d'anciens  préjugés  peuvent  élever  quelquefois  daâs 

^'esprit  de  ceux  qui  examinent  les  lois ,  plutôt  .'en 

•jurisconsultes  particuliers,  que  daus  les  vues  supé- 

;Tieures  d'un  législateur.. 
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S^  bependûit  il  re^toit  màcme  qaadi^ine^  àiit^ 
cultes  8ur  lesquelles  lea  tpagîstmts  de  voire  eoinp»» 
gnie  iorasidDt  devoir  m»  dcmandeF  des  •xjplieâtions , 
y^&phre  au  cooint  qu^ils  6'fttUcker#at  pv«c  un»  grande 
aliénlion,  toit  i  en  dioiinuep  lenombra,  s^il  à  1m 
exposer  avee  le  moiiis  d^étendne  al  k  plus  axaol# 
preçifiion  qu'il  af  ra  possible  ;  ils  ay^nearont ,  par  o» 
noyen^  la  grande  utilité  que  le  public  peat  retirer 
ded'ordonnânoe  dent  il  s'agit;  et  c'est  ca  que  leur 
amoar  pour  la  justice,  et  le  tÀle  dont  ils  ioiit  r^mplia 
pour  le  bien  eominqii  des  sujets  du  roi;  leur  fieront 
sans  doute  désirer.  ^ 

lit      MiwÉii     iiimii  i>»wi>j       tif  ■    ■  iiM'y^POli'^r   rtmmkfT'mmn  U    »,tii  i   i 

ViA  reçn  la  lettré  par  Saquélla  vous  m'informes 
du  prompt  enrégistramantqua  le  parlenient  de  Bbr-> 
deaux  ^a  tait  dé  Tordonnance  générale  qu'il  a  plu  an^ 
rbi  de  lui  envoyer  sw  la  matiârd  de6  substiuitiona 
fidijicxunmtssaires.  Le  {«cément' <q[ue  vous  portos  do 
cette  ordonnance,  tn'^n  garantit  l'utilité  beaucoup  plus 
qu9  le  mien  mitM^  vous  eave«  logeas  que  Refais  d^ 
vos  lumièrei  et^  de  vôtres  sagf  sse^  Plût  à  i)ioil  que  lo  ' 
parlement  s'y  fût  cottforfié  dans  k  triste  affiiire  de» 
blés ,  comme  il  Ta  fdit  dans  l'enregistrement  do  k 
loi  dont  il  s'agit;,  ii  m'anroît  épargne  la  dépklsir  <{no 
j'ai  de  toutes  \es  résolutions  quHl  a  ferc^  en  quelque 
manière  le  roi  à  prendre  stlr  ce  sujet  f 

/7i«3q40iî«i948. 

Les  observations  faitei  par  MM.  lés  commissaires 
de  votre  compagnie,  que  vo^s  in'^iivesi  envoyées^ 
m'ont  dopué  la  satisfaction  de  voir  que  leurs  lumièrea 
et  leur  ï;cle  pour  le  biçn  public  leur  ont  fait  sentir 
d'abord  les  avantages  que  Jes  sujets  du  roi  retireront 
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des  déeisÂOQS  èootonUes  dakis  le  lîtce  premier  db  Tor-^ 
doiliMQO»  qui  ooûoeriM  les  •ubêtitû lions  fidëicota-i' 
xnifsffirss  ;  ^  je  Mis  persuadé  que  ^  lorsqu'ils  auront 
fait  plus  d«  rédeScioos  suf  Its  régies  |>rescrites  par  le 
tiir«  second  ùb  k  tàéme  loi ,  ils  i^ebonooitront  qu'elles 
ne  seront  pas  moins  Utiles  pour  assurei^  Feffbt  de  ces 
substitutions. 

C^êst  rinsuffisance  et  l'inexécution  trop  communes 
des  diâerentes  lois  qu^  nos  rois  otlt  faites  sur  là 
J^ubHcation  des  subslitutions  fidéicommissàires  ^  qui 
ont  oblige  Sa  Majesté  à  prendre  de  nouvelles  pLe^ 
cautions  »  pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  d^  la 
négligence  bu  de  la  mauvaise  foi  des  héritiers  ou 
légataires  grevés  de  substitution^  et  le  «rand  nom- 
!>r^  ée^pr^ct^  qtr^fliîssoîem  tous  Tes  jout's  sur  ce 
sujets 

JLa  'suwesslon  se  ttouvoît  éôiWent  dissipée  ou 
eoniidéràbtement  dimîïitléè  par  là  liberté  que  cduî 
qui  étoit  lîhàrçé  de  fldéicômmis  avoH,  de  disposer 
à  son  gré  de  l'argent  comptant,  dëS  effets  mobifiers^ 
de  reoetoir  krputitteut  Heé  éXîgiblêfé  a  le  l-ettbotir- 
•emdnttks  wtMs^  Ê^tii  en  M^ë  àhciiti  éttlploi ,  d^à^ 
Ifiéntr  niélaie  Une^  partib  déft  fotids  cohi[5ris  dàn^  k 
sabitîlc«tlM%  Le  f eeUiifH  ^e  ks  i^ufeètttilé^  exéi'i^ùtetit 
éuis  là  suite  C0nir«  i«^  g^ètéi  de  substitution  ,  ou 
40Ofttr«  iMrs  SUdcélâCfUts,  déVëi^dit  sôUyèmt  inutile , 
^ïélâltfk  k  iàéi^ë  des  dissipatetii'^l  se  iroUVdit 
yéduito  ^  #t  ^  dan#4es  «M  Mêmes  >  pë  cêttté  fé^i^ire^  no 
IMttif»oH  ^  «ui  sUlM^uési,  ^k  doutioit  lieu  â  \xm 
multitude  de  contestations  inévitables ,  et  éiWOre  plos 
uuéréu^  fat  te  «onSbte  des  dôhxandes  iM  tes(|uelles 
l«s  )uges  atoimt  A  pftuètuje^; 
~  li-lMWl  ©filéniïè!?  deiÉ  fteûVei  preiqûe  tCrujdttts 
difficiles  A  ÙÂté  -y  ÉUtèÉKlré  dtë  tétfitioins  iut  là  quan^ 
%ît4 ,  (fàiHàié  «t  féhxxt  d^  èiëus  laissés  pa^  nu  hmnme 
mort  depuis  long-teUipSi 

lie  4e£Mit  d'im  invèiHaîre  fint  âdssitdt  après  son 
àicèa  n»  lauisoit  pas  moins  aux  légitilnairesy  et  4 
toui  ^ux  qui  avQÎ|8ilt  des  détrdf iiajK»  à  deafander  ^ 
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^'aux  sobfldlciés.  On  ordoniioit  uûe  composition  éà 

Eatrimoiae,  gui  deveaoit  une  source  de  diflScuItés 
mgues  et  épineuises,  dont  la  fin  la  plus  ordinaire 
ëtoit  la  ruine  des  substitués  et  de  leuri  adversaires; 
sans  parler  du  trouble  et  de  la  division  qu'elles  cau- 
soieot  dans-  les  familles  les  plus  distinguées.  ^ 

Rien  n'étoit  donc  plus  essentiel ,  ni  en  mérriè 
temps  plus  simple  et  plus  sûr,  que  de  prévenir  le 
mal' y  au  lieu  de  se  réduire  à  j  chercher  des  remèdes 
tardifs  9  souvent  insuffîsans ,  et  toujours  trop  chers 
aux  parties  intéressées.  C*ést  ce  qui  a  fait  prendre 
au  roi  deux  résolutions  également  )ustes  et  avanta^ 
geuses  à  ses  sujets: 

L'une ,  d'établir  la  nécessité  de  Tinventaire  des 
biens  et  effets  laissés  par  IVuteûr  de  la  substitution , 
pour  en  fixer  la  copsistance  des  le  te^ps  de  sa  mort  ; 
et  épargner  toutes  les  longues  discussions  et  les  fraiç 
considérables .  de  cette  composition  de  patrimoine* 
dont  je  viens  de  parler  ;  . 

L'autre,  de  ne  permettre  à  celui  qui  est  chargé 
de  substitution  ,  d'entrer,  en  poss<essioa  -  des  biens 
qui  y  sont  copipris  qu'après  ^voit  justifié  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  et  de  la-  publication. 

La  confection  de    l'inventaire  n'est  poini  ^wet 

{>runtée  du  droit  co^pgi^un ,  elle  a  so^  on^e  dans 
e  droit  ropiain^  et  elle  est  nporseuleiiiient  utile/ 
mais  néces^re  dans  plusieurs  fias ,  quoique  îe^ 
biens  d'une  succession  ne  soie^it  chargés  d'^ucus^ 
substitutioi;!.  '    1: 

Les  frais  en  sont  réglés  dans  chaque  pays  e^  CQUr 
jours  proportionnés  à  la  fortune .d^  défunt;  s'ils  sont 
considérables ,  ils  en  sont  bien  d^omnm^s  par 
l'opulence  de  ^succession  qu'iisd^eçueiUentf  îets'iU 
y  trouvei^  moin&  de  bénéfice ,.  il  leur  en  coûte  aus^ 
x>eaucoup  moins  pour  en  jouir.  *         i 

La  nécessité  d'appeler  aux  inventaires  les  tuteurs , 
ou  les  curateurs  ides  pupilles  ,-d<i^s  mineurs  ou  dés  ' 
mterdits  ^^st  aussi Ue droite  ellen'aâgmynto  )«s  (mik 


Digitized  by 


Google 


DROIT   OTtL.  >  S^t 

eo  itucune  manière.  Il  n'est  pas  moif»  d^nn  «sage, 
ancien  et  commun  de  nommer  un  tuteur  ou  un 
curateur ,  pour  veiller  a  la  conservation  des  intéi^s 
de  ceux  qui  sont  soumis  à  la  puissance  paterntlley 
ou  qui  ne  sont  pas  encore  nés. 

Si  Fon  craint  qii'il  n'y  ait  quelquefois  de  la  col- 
lusion entre  le  grevé  de  substitution  et  celui  qui  sera 
chargé  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle ,  on  doit  pré- 
sumer que  la  vigilance  de  la  partie  publique  pourrai 
y  remédier;  et  dans  les  cas  mêmes  où  Ton  suppose- 
roit  de  la  mauvaise  foi  dans  le  tuteur^  ou  clans  le 
curateur ,  il  y  auroit  encore  plus  d'inconvénieris  à 
laisser  le  grevé  de  substitution  le  liiàitre  absolu  de 
tous  les  biens  des  mfneurs  ou  des  interdits  y  en  lé 
dispensant  de  la  formalité  de  Pinventaire. 

L'intérêt  des  commerçans  ,  qui  ^  dans  cette  ma- 
tière ,  ne  sont  pas  le  principal  objet  de  la  loi ,  mérite 
encore  moins  d'attention  que  les  difficultés  précé- 
dentes. C'est  à  eux  à  juger,  s'il  est  avantageux  à 
leurs  /cnfans  de  leur  laisser  posséder  librement  leurs 
successions ,  ou  de  le^  charger  de  fidéicommisj  mais 
dès  le  moment  qu'ils  prennent  cç  dernier  parti  ^fi^ 
n'y  a  aucune  raison  pour  les  exempter  de  toutes  le^ 
obligations  imposées  à  ceux  qui  sont  chargés  de; 
substitution.  *  ♦ 

La  prisée  des  meubles  et  effets  semblables  est  un^ 
suite  naturelle  de  l^iaventaire  ;  et  il  étoit  nécessaire 
de  l'ordonner  ,  sbit  pour  mettre  le  grevé  en  état  d'eu 
knputer  la  valeur  sur  ses  dëtractions,  soit  pour.fixeis 
la  somme  dont  il  serbit  responsable ,  s'il  ne  faisoit 
pas  l'emploi  de  ces  effets^  suivant  ce  qtii  est  porté  par 
Itordonnance  des  substitutions.  ) 

MM.  les  commissaires  du  parlement  recdnnoissent 
la  sagesse  des  dispositions 'de  cette  loi,  sur  l'emploi 
oii  le  remploi  des  effets  substitués  ;  mais  elles  seroient* 
bien  inutiles  s'il  étoit  permis  au  grevé  d'en  disposer 
à  sa  volonté ,  sans  que  la  quantité  et  la  valeur  en  fjis-^ 
i»ent  suffisamment'  co&nûes  et  assmrées. 

}e  passe  à  préseiBtt  au  second  genre  4e  pr^ca}atzon# 
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que  k  f ol  a  ctn  devcnr  j^^ndre  \  ppur  assurer  pI^H 
nemeJQtà  Fa  venir  ^exacte  observation  des  lois^aui 
oitt  ordoBbé  Teçreg^remctot  et  la  publication  de4 
$ubsUlutions  fîdëicommissaires» 

Il  consiste ,  comme  )e  l'ai  déjà  dit^  à  ne  laisser  en- 
trer celui  qui  en  est  chargé  dans  la  possession  des 
Biens  qui  y  sont  compris  ^  qu'après  avoir  rapporté 
facte  (Tenrégistrement  et  de  publication  de  Ta  subs* 
titution.  Quoique  les  motifs  aune  disposition  si  in^ 
portante  de  la  loi  nouvelle  sur  ce  sujet ,  soient  assez 
claireitient  indiqués  par  les  premiers  (erïnes  de  Tar- 
ticle  35 ,  je  ne  sais  cependant ,  s'ils  ont  été  su(fîsam-> 
ment  aperçus  par  MM.  les  commissaires  du  parlement 
de  Grenoble,  lis  auroient  reconnu^  sans  douie^  s'ils 
y  avoient  fait  plus  de  réflexion ,  que  le  seul  moyen 
d'assujettir  ceux  qui  sont  chargés  de  substitution,  a 
la  rendre  pnbîiijuB  par  la  voî^  que  les  otdontiâtïtes 
ont  établie ,  étoit  de  lés  jr  fottef  étt  qtidcrtre  tna- 
niete  par  leur  îlitéfêt  pér^dttttéï,  c^'est-à^dfre ,  par 
le  désir  d'être  mis  prc^^ptement  en  possession  dés 
biens  tobétîtués. 

Sifa  ne  péuv&ttt  y  parVèWîf  dtt'apfès  tm  itttettiîûe 
de  temps  qtrf  tie  sauroit  étt*e  fert  cotrsidét'abfé' ,  i!a 
Ji*y  pétdtoflt  rien ,  puisque  ht  nouvelle  wrfomiance 
porté  expveésétûenty  qlietouâ  les  fruits  des  biettô  stfbs^ 
iitués  leur  seront  acquis,  même  pour  le  passé ,  lôrs^ 

Su'ill  aaronfl  rempli  la  fôrmaUté  de  ià  ]»tblicstion 
an»  k  délM  dé  lAx'  mois;  s'ils  kîsscnt  passer  c» 
temps  fatal  ^  èhuè  Bë  (xmhtmti  à  là  loi  ^  ils^  niériteot 
Ae  péAfdy»  M$  Çfm^j  tt  ils  lurpttttvaiit  impiitvr  cMt» 
p^rlé  qu%  laur  lit^lîgenet. 
.  Ijè  pmû'à  âéfxy^é  ^n  auGuAè  tnaniè^è  Mr  9où  er^ 
donnance  à  cette  règle  4imi%iAÈiUt^  <fu«  les  ims  qui  in^ 
trodilisant  des  fornifs  neuveUes  pe  regardent  tçie 
l'aVeBÎi'^  Sa  Majesté^  au, contraire ,  a  suivi  et  cozw 
firme  ceUe  règle  daùs  sa  dernière  ordonnancé  ;  et 
il  n'y  à  qu'a  liire  les  artides  56 ,5^  et  58  4^  second 
tkre  de  la  loi  i  pour  en  être  convaincu. 

tl  est  vrai  que ,  suivant  l'article  5&^  les  règles  éta-^ 
yH^  paf  le  Second   titr^  sur  les  objets  qui  sont 


Digitized  by 


Google 


énoncés  dans  cet  article,  doÎYcnt  être  exécutées  par 
rapport  aux  publications  et  enregistremens ,  actes  , 
demandes  et  procédfcres  qui  se  feront  après  la  pu- 
blication de  l'ordonnance ,  encore  que  la  substitution 
fût  antérieure*  Mais  il  est  aise  de  voir,  premièrement ^ 
que  le  roi  ne  pourvoit ,  par  là ,  qu'à  ce  qui  doit  être 
Kiit  postérieurement  à  sa  loi  ;  et  secondement ,  qu'il 
né  s'agit,  à  cet  égard ,  que  de  dispositions  qui  tendent 
uniqueniienPt  à  assurer  FetTet  de  la  disposition  du 
testateur,  qu'il  a  vofulu,  sans  doute, être  pleinement 
exécutée ,  lorsqu'il  a  cbargé  se3  héritiers  ou  se#  léga-^ 
laires  de  substitution. 

Ainsi,  bien  loin  que  les  règles  dont  il  s'agit  donr 
tient  la  moindre  atteinte  à  cette  volonté ,  elles  ne 
font ,  au  contraire ,  ^ne  l'afiermir  >et  la  rendre  plus 
avantageuse  k  ça  Emilie. 

A  regard  de  Farticle  55  du  même  titre  second ,  il 
^  ne  paroît  pas  que  MM.  les  commissaires  aient  fait 
assez  d'attention  aux  termes  dans  lesquels  cet  article 
a  été  conçu. 

H  ne  fajit  naentîpa  que  djes  actes  contenant  des 
desistiemens ,  des  transactions  ou  conventioujs  ;  et  ces 
expressions ,  dont  le  sea»  est  d'ailleurs  déterniiné  pai* 
celles  qui  Içs  suivent,  ne  peuvent  jamais  s'appliquer 
a  des  quittances'  d'ouvriers  ,^. de  frais  funéraires,  ou 
de  dettes  qui  n'auroient  point  de  rapport  avec  la 
liquidation  des  biens  sub^itués  ,  ou  avec  les  autres 
objets  qui  sont  mentionnés  dans  cet  article. 

Rien  n'étoit  d'ailleurs  plus  important  que  d'assurer 
la  condition  de  toi^s  ceux  qui  ont  des  droits  ou  des  in^ 
térêts  à  discuter  avec  les  possesseurs  des  biens  substi- 
tués ,  et  d'empêcher  que  chaque  substitué  ne  pût  ré- 
nouveler  des  contestations  terminées  ;ivec  le  précé- 
dent grevé  de  substitution.. 

'  Il  n'auroit  pas  suffi ,  pour  prévenir  cet  inconvé- 
nient ,  de  dire,  en  générai,  que  le  substitué  d'un  degré 
postérieur  ne  seroit  écouté  que  lorqu'il  allégueroit  le 
dol  ou  la  fraude  du  dernier  possesseur  :  c^est  ce  qu'il 
m'aui^it  }ama\s  manqué  de  faire  j  et  ;j^  sous  ce  prétextÇj 
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on  aàroit  vu  renaîtra  toas  les  jours  de  nouveaux  pnfi- 
ces ,  pour  faire  rejuger  ce  qui  auroit  déjà  été  décidé. 
La  matière  des  conjectures  ou  présomptions  de  &aude 
•  ou  de  collusion  a  d'ailleurs  quelque  chose  de  si  arbi- 
traire ,  qu'il  seroit  à  craindre  que ,  par  la  différente 
impression  qu'elles  peuvent  faire  sur  l'esprit  des  juges , 
les  décisions  en  demeurassent  toujours  incertaines  et 
variables^  ou  qu'elles  ne  donnassent  lieu  à  des  interlo^ 
Ctttôires  ruineux  pour  toutes  les  parties.  On  en  a  vu 
des  exemples  fâcheux  dans  plusieurs  provinces  y  et  en 
particulier  dans  celle  de  Dauphiné.  * 

Il  étoit  doncbien  digne  de  la  sagesse  et  delà  bonté  da 
roi  de  fixer  plus  promptcment  et  plus  sûrement  l'état 
de  ceux  qui  font  des  transactions  ou  des  conventions^ 
au  sujet  des  substitutions,  en  les  assujettissant  à  Tobli-* 
gation  de  les  faire  homologuer  dans  (es  parlemens  suc 
les  conclusions  de  ses  procureurs-généraux.  On  ne 
pouvoit  prendre  une  voie  plus  honorable  à  ces  grandes 
compagnies ,  et  il  est  bien  juste  de  mettre  la  présomp- 
tion en  faveur  d'un  acte,  lorsqu'il  aura  été  revêtu  de 
de  cette  forme. 

Si  dépendant  on  |)réténdoit  qu'ily  a  eu  de  la  sqr- 
prise  dans  cette  homologation,  il  resteroit  encore  auaf 
parties  la  ressource  de  s'adiresser,  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile ,  aux  parlemens  où  les  actes  auront  été 
homologués  ;  et  le  roi  a  bien  voulu  permettre  à  ceux 
qui  prendront  ce  parti,  de  proposer  les  même  moyens 
quêtes  mineurs.  Ce  sera  toujours  à  ces  cours  de  juger 
si  ces  moyens  sont  suffesans  pour  les  engager  à  retrace 
ter  leurs  arrêls,  et  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  com- 
.  bien  cette  voie  est  préférable  à  celle  de  restitution  ; 
qui  engageroit  les  parties  à  essuyer  plusieurs  degrés 
de  jurisdiction ,  et  à' entrer  de  nouveau  dans  la  dis- 
cussion du  fond  d'un  procès  terminé  par  un  acte  au- 
thentique et  approuvé  par  un  parlement. 

Toutes  ces  réflexions  que  j'ai  rassen]i>lées  dans  cette 
lettre,  concourent  donc  à  faire  voir  qu'il  n'y  a  aucune 
disposition  dans  le  titre  second  de  l'ordonnance  de» 
tubstitutions ,  qui  ne  tende  directement  an  soulage- 
ment eteà  la  tranquillité  des  familles;  et^j'avoue,  aprèsr 
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^ela>  quç  j'ai  de  h  peine  à  concilier  celte  eraiqte  de  la 
.p^ultipliqalioii.des.  frais  dont  MM.  les  commissaires 
du  parlement  de  Grenoble  ont  été  frappés  >  ayëc  les 
observations,  qu'ils  font  sur  F^rticle  47>  où  le  roi  a 
inarqué  si  expressément  le  désir  que  Sa  Majesle  a  eu 
d'épargner  les  frais  auxquels  les  familles  seroiêpt<^'ex- 
posées  pajr  la  multiplicité  des  degrés  de  juridijciion. 

Il,  étoit  donc  bien  aisé  de  comprendra  combien  il 
est  intéressant,  et  surtout  pour  les  familles  les  plus 
nobles ,  que  toutes  ces  contestations  qui  naissent  au 
sujet  des  substitutions  fidéicommissaires  se  réunis* 
sent,  en  première  instance ,  dans  les  tribunaux  aux- 
quels seuls  on  peut  s'adresser  pour  les  faire  publier 
et  enregistrer.  Les  parties  ont  d'ailleurs  ravantagé 
d*v  trouver  des  juges  en  plus  grand  nombre  et  plus 
éclairés  que  dans  les iuridictions inférieures,  et  prin- 
cipalement dans  celles  des  Seigneurs  j  avantages 
qu'elles  ont  aussi  dans  le  cas  où  le  privilège  de  com^ 
mittimus  peut  avoir  lieu. 

Le  roi  leur  fait  encore  un  bien  qui  ne  leur  est  pas 
moins  favorable,  en  n'établissant  que  deux  degré^de 

Î^uridiction  dans  cette  matière.  Pourroit-on  mettre 
'intérêt  des  seigneurs  hauts  justiciers ,  ou  plutôt  ce- 
lui de  leurs  oflSciers,  en  parallèle  avec  de  §i  grands 
avantages?  La  concession  des  hautes  justices  ne  sau- 
Toit  empêcher  le  roi  de  régler  la  compétence  deg 
juges  de  la  manière  la  plus  utile  à  ses  sujets  par  une 
ioi  générale ,  dont  les  seigneurs  profiteront  les  pre- 
miers,  et  plus  que  tous  les  autres ,  parce  que  ce  sont 
.  ordinairement  eux  qui  ont  le  plus  gr^nd  intérêt  à 
voir  abréger  les  longues  contestations  qui  s'élèvent 
par  rapport  aux  substitutions. 

Ils  peuvent ,  d'ailleurs  ,  reconnoître,  par  l'ordon- 
nance même  dont  il  s'agit,  que  dans  tout  ce  qui  n'é- 
toit  point  contraire  au. bien  public,  le  roi  a  eu  soin 
de  veiller  à  la  coQ^ervaiion  de  leurs  intérêts  person- 
nels, puisque  Sa  Majesté  a  décidé  dans  le  titre  pre- 
mier de  cette  ordonnance ,;  que  les  substitutions  ne 
ÎXMirroient  nuire  ni  préjudicier  à  leurs  droits  ;  et  d'ail- 
ears,  ce  sera  devant  leur»  juges  que  les  possesseurs 
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de  CCS  tiens  procéderont,  lorsqu'il  s^agira  Ae%  charge* 
et  devoirs  dont  ils  sont  tenas  enTers  les  seigneur» 
dominans. 

Enfin,  avant  cette  loi,  les  questions  qui  s^élevoîent 
éur  la  forme ,  ou  sur  Tinterprétation  d*une  donation 
ou  d^un  testament  contenant  substitution ,  etoient  por- 
tées plus  souvent  sans  comparaison  devant  les  juges 
i^oyaux,  que  devant  ceux  des  seigneurs;  et  ce  très- 
léger  préjudice  qu'ils  poutroient  souffrir  en  cette  oc- 
casion ,  est  plus  que  compensé  par  le  bien  public  qui 
en  résultera  pour  tout  le  royaume. 

Je  ne  saurois  même  me  dispeûser  d'ajouter  ici, 
qull  paroît  assez  singulier  que  ce  soit  le  parlement 
qui  se  déclare  le  défenseur  /de  la  cause  des  seigneurs 
particuliers,  au  lieu  qu'il  semble  qu'une  compagnie , 
d'ailleurs  si  éclaircc  et  si  estimable,  auroit  du  êtrç 
toute  occupée,  non-seulement  du  soin  de  maintenir 
les  droits  de  l'autorité  du  roi  et  des  juridictions  ou 
U  j.ustice  scTcnd  au  nom  de  Sa  Majçsté ,  mais  de  toutes 
les  vues  supérieures  qui  ont  été  les  motifs  de  la  règle 
qu'elle  a  établie  par  son  ordonnance. 

Je  ne  vois  donc  aucun  des  doutes  de  MM ^  les  com- 
snissaires4}ui  ne  soient  pleinement  résolus  par  toutes  le$ 
réflexions  que  cette  lettre  contient,  et  je  suis  persuadé 
que  lorsqu'elle  leur  aura  etécommuniqtiée,  ils  d^neu* 
reront  convaincus  djç  Tutilité  et  même  de  la  nécessité 
des  dispositions. quileur  ont  paru  susceptibles  de  quel- 
que difficulté. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  ici,  après  cela,  qu'il 
ne  seroit  même  plus  temps  de  faire  aucun!  changement 
à  une  loi  qui  a  déjà  été  enregistrée  et  publiée  dan$ 
la  plus  grande  partie  des  partemens  du  royaume.  Je 
ne  doute  donc  pas  qiie  le  vôtre  n'en  suive  promptement 
Feremple,  et  qu'il  ne  leur  donne  celui  de  la  faire  ob- 
server avec  la  plus  grande  attention. 
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Du  6"  nwenére  174**^ 

Je  ne  me  sais  pa»  pretôé  de  vé^s  envoyer  ks  remàr-- 
ques  que  j'ai  ftîtes  scht  le  mémoire  ddns  le^e}4e  pade^ 
Dtient  de  Grenoble^  Après  av<»r  eniregistré  1  ordomianee» 
4}m  coiiceriie  les  subsiituticHis  ÊdéioOttiMi^if  û»,  a  ^r«i 
devoir  me  proposer  dts  doutes  <^i  kii  sdi^  venvi^  dans 
r^sprit  sur  l'exëcâtion  de  quelques  articles  de  eeïte» 
ordounance.  Gomme  vous  ae  pourrez  faire  usage  de 
mes  réponses  qu'après  la  saint  Martin,  il  m'a  paru^ 
suffisant  de  vous  en  faire  part  dans  le  temps  de  Tou- 
verture  du  parlement.  Je  vous  les  adresse  donc  à  pré- 
sent y  et  je  suis  persuadé  que  quand  vous  les  aurez 
communiquées  a  voire  compagnie ,  il  ne  lui  restera 
plus  aucune  difficulté  sur  Fesp^it  et  te  véritable  sens 
des  dispositions  dont  elle  m'a  demandé  l'explication. 


Du  16  juillet  1749. 

Vous  recevrez  en  même  temps  que  cette  lettre  une 
déclaration  qui  vous  sera  envoyée  par  M.  d'Argen- 
son,  et  où  vous  verrez  que  le  roi  a  bien  voulu  avoir 
égard  à  une  partie  des  représentations  qui  lui  ont  été 
faites  par  votre  compagnie  sur  l'ordonnance  des 
substitutions  fidéicommissaires,  en  l'appropriant;  au- 
tant qu'il  étoit  possible^  aux  usages  des  pays  de  voire 
ressort.  A  l'égard  des  autres  dispositions  de  la  même 
loi ,  qui  regardent  le  fond  de  la  matière  des  substitu- 
tions et^ui  ne  sont  susceptibles  d'aucun  changement , 
je  ne  peux  que  vous  renvoyer  à  la  longue  lettre 
que  j'écris  au  parlement  pour  lui  en  faire  mieux 
connoître  l'esprit,  et  dont  vous  aurez  sans  doute  une 
entière  connoissance.  J'ajoute  seulement  ici,  qu'il  y 
a  deux  articles  de  ce  genre,  sur  lesquels  Sa  Majesté 
a  jugé  à  propos  d'attendre  de  plus  grande  éclaicis- 
semens  avant  que.  d'expliquer  ^qs  intentions.  L'Un 
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rçgarde  le  recours  subsidiaire  des  femmes  sur  les  Lien^^ 
substitués  ,•  Tautre  est  celui  quîj|accorde  une  hypo- 
thèques tacite  à  ceux  qui  y  sont  appelés  dans  les  cas 
qui  sont  marqués  par  Tordonnance.  J'écris  à  M.  le 
pr^ier  président^  qull  est  fort  nécessaire  qu'il  tra- 
vaille incessamment  9  avec  ceux  de  sa  compagnie 
qu'il  voudra  choisir^  à  m^envoyer  un  mémoire  sur 
cette  matière  si  importante  ;  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  concouriez  avec  lui ,  pour  mettre  le  roi  ea> 
état  de  vous  donner  bieniô^  une  règle  certaine  sur 
les  deux  seules  difficultés  qui  restent  eacore  indé-^ 
cises» 
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